Traité de l'instruction criminelle, ou Theéorie du Code d;instruction criminelle (3)
Faustin Hélie
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Ordre des matières. Police judiciaire.
Nous avons exposé, dans le deuxième livre de ce Traité, les droits de Taclion publique et de raclion civile, les conditions et les régies de leur exercice, les causés qui les suspendent ou les éteignent.
L'action publique et l'action civile existent donc maintenant à nos yeux, armées de leur puissance légale et entourées des garanties qui tempèrent cette puissance. Nous les avons placées entre les mains des parties qui ont le droit de les mettre en mouvement; nous suivrons bientôt leur marche, eu
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retraçant les principes qui les dirigent Tune et l^autre dans leur application.
Mais, avant d'arriver à cette mise en mouvement des deux actions , aux premiers actes de l'instruction judiciaire, nous devons nécessairement traverser la procédure préparatoire qui précède cette instruction.
La procédure criminelle, en effet, a trois périodes distinctes; elle se compose de trois séries d'actes, différents dans leur nature, quoiqu'ils tendent au même but.
Dans la première, elle recherche les traces du crime ou du délit, les agents qui l'ont commis, les éléments de l'instruction.
Dans la deuxième, elle apprécie le caractère légal du fait, elle rassemble les indices et les preuves, elle déclare s'il y a lieu de mettre en prévention les agents, elle fixe la juridiction compétente.
Dans la troisième, enfin, elle amène ces agents, accusés ou prévenus,, à l'audience du juge; elle assure, par ses solennités, le libre développement de l'accusation et de la défense, elle entoure le jugement de toutes les formes qui sont la garantie de la justice.
Ces trois phases de la procédure, qui constituent, dans la langue du droit, la police judiciaire, l'tWtruction et le jugement^ ont à la fois une misssion spéciale et un but commun : leur mission spéciale est de fournir successivement les éléndents de la poursuite, de l'accusation et du jugement; leur but commun est de préparer la décision définitive qui
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statue sur raction. La police judiciaire recherche les premiers élémens de l'instruction; Tinstruction caractérise les faits et réunit les preuves qui doivent servir au débat; enfin le débat apprécie les preuves et les faits et conduit au jugement.
Cette division des actes de la procédure est, au reste, indiquée par la nature même des choses. Aucune accusation ne peut subsister si la procédure ne constate un fait puni par la loi, si elle ne désigne un prévenu, si elle ne présente des indices et des preuves : accusatio crimen desiderat, rem ut definiat, hominem ut notet, argumento probet, teste confir^ met*. Comment la justice pourrait-elle être saisie, si la police judiciaire n'avait pas reconnu l'existence du. fait poursuivi? comment les inculpés pourraientils être mis, soit en prévention, soit en accusation, si l'instruction n'avait pas vérifié le caractère des faits qui leur sont imputés et édifié contre eux une présomption sérieuse de culpabilité? comment, enfin, le jugement pourrait-il être l'expression de la vérité, si le débat n'avait pas discuté les preuves produites et apprécié, suivant certaines formes, leur valeur réelle?
Il est donc nécessaire, avant d'arriver aux actes de l'instruction, que nous exposions les attributions de la police judiciaire, les formes et les effets de ses actes : tel est l'objet du troisième livre de ce Traité.
* Cic. Oral, pro Cœlio, 3.
Définition de la police judidaire.
L'édit de mars 1667, portant création d'un lieutenant de police, avait exprimé, pour la première fois, la pensée de séparer deux pouvoirs jusque-là confondus, la police et la justice : « Comme les fonctions de la justice et de la police sont soiivent incompatibles, nous aurions résolu de les par* tager, estimant que l'administration de la justicfl contentieuse et distributive demandait un magistrat tout entier, et que la police qui consiste à a3surQr le repos du public et des particuliers, à purger la ville de ce qui peut causer des désordres» à procurer l'abondance et à faire vivre chacun selon sa condition et son devoir, demandait aussi un magistrat particulier qui pût être présent à tout. » Mais cette première tentative était demeurée incomplète et stérile.
La loi du 29 septembre -21 octobre 1791 reprit cette distinction, et, en séparant les deux pouvoirs, elle a défini la mission générale du premier. < L'Assemblée nationale, en s'occupant de pourvoir à la sûreté publique par la répression des délits qui troublent la société, a senti que l'accomplissement de ce but exige le concours de deux pouvoirs, celui de la police et celui de la justice. La police, considérée dans ses rapports avec la -sûreté publique, doit précéder l'action de la justice; la vigilance doit
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être son caractère principal; la société, considérée en masse, est Tobjet essentiel de sa sollicitude. »
La police est administrative ou jtidiciaire.
Les art. 19 et 20 du Code du 3 brumaire an IV, avaient nettement posé les deux formes de cette distinction : < La police administrative a pour objet le maintien habituel de Tordre public dans chaque lieu et dans chaque partie de l'administration générale. Elle tend principalement à prévenir les délits. Les lois qui la concernent font partie du Code des administrations civiles. La police jtuliciaire redierche les délits que la police administrative n'a pas pu empêcher de commettre, en rassemble les preuves, et en livre les auteurs aux tribunaux chargés par la loi de les punir. »
M. Treilhard, dans Texposé des motifs du Gode, explique cette division d'attributions : « Qu'est-ce que la police judiciaire? En quoi differe-t-elle de la police administrative? Tant qu'un projet reste ense- Teli dans le cœur de celui qui le forme, tant qu'aucun acte extérieur, aucun écrit, aucune parole ne l'a manifesté au dehors, il n'est encore qu'une pensée et personne n'a droit d'en demander compte. Il est cependant vrai que des hommes exercés de longue main à surveiller les méchants, et à pénétrer leurs intentions les plus secrètes, préviennent souvent bien des crimes par une prévoyance utile et par des mesures salutaires. Voilà l'un des premiers objets de la police administrative, police en quelque manière invisible, mais d'autant plus parfaite qu'elle est plus ignorée, et dont nous jouissons sans songer
combien elle coûte de soins et de peines. La vigilance d'une bonne police ne laisse souvent ni Tespoir du succès, ni la possibilité d'agir au méchant qui la trouve partout sans la voir nulle part, et qui rugit des obstacles que le hasard semble lui offrir, sans jamais se douter que le hasard prétendu est dirigé par une profonde sagesse. Un autre résultat d'une bonne police administrative est que l'homme se trouve enveloppé au premier pas qu'il fait pour consommer son crime. C'est alors l'instant où la police judiciaire peut et doit se montrer ; il n'y a pas un moment à perdre; le moindre retard ferait disparaître le coupable et les traces du crime ; il faut donc que les agents de la police judiciaire soient répandus sur toute la surface de l'empire et que leur activité jamais ne se ralentisse \ »
Le législateur de 1808 adopte en conséquence la définition de la loi *de l'an iv. L'art. 8 du G. d'instr. crim. est ainsi conçu : « La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contraventions , en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. »
La ligne qui sépare la police administrative et la police judiciaire se trouve donc nettement tracée. La police administrative prend des mesures générales plutôt que des mesures particulières; elle procède soit par des arrêtés, soit par des dispositions préventives ; elle exerce une mission de prévoyance : cette mission consiste à écarter les causes
» Lorré, t. XXV, p. 223.
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de trouble, à modifier ou supprimer les faits qui peuvent eiciter le désordre et augmenter les délits; à surveiller, pour les contenir, les agents les plus dangereux; à maintenir, en un mot, la paix de la cité en réfrénant les provocations des mauvaises passions, les excès du vice, l'audace des malfaiteurs. Ce n'est point de cette partie de Tadminis- Iration publique que nous avons à nous occuper.
La police judiciaire est en général une sorte d'instruction préparatoire qui précède l'instruction faite par le juge. Elle commence au moment où le délit se manifeste, elle finit au moment où le juge est saisi, où la justice procède elle-même. Sa mission consiste à signaler les crimes et les délits, aussitôt qu'ils sont commis ou qu'ils se révèlent, à recevoir les dénonciations, à saisir sommairement, au cas où ils sont flagrants, les indices et les preuves de leur perpétration et à transmettre immédiatement à l'autorité judiciaire les actes de cette enquête préliminaire.
Il résulte de cette définition que la police judiciaire a deux caractères distincts. D'une part, elle prépare l'action du juge, elle n'y participe qu'en le suppléant; elle précède et facilite l'instruction, elle n'en fait aucun acte, si ce n'est provisoirement; elle s'enquiert, elle recherche, elle constate, elle n'apprécie pas, elle ne statue pas. D'une autre part, si elle ne participe pas à l'action judiciaire proprement dite, elle émane néanmoins de la justice, elle en reçoit une délégation temporaire, elle agit en son nom et dans son intérêt, elle s'empreint de son caractère, elle assimile ses actes aux siens.
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De cette double observation découlent deux principes qui doivent dominer Torganisation de la police judiciaire. Elle doit nécessairement, dans l'intérêt de la justice, être investie de tous les moyens d'action indispensables à raccomplissement de sa mission. Elle doit, 0n même temps, dans l'intérêt des droits qu'elle peut froisser, être entourée de formes tutélaires qui se rapprochent le plus possible des formes de l'action judiciaire.
La police judiciaire doit être investie des moyens d'action nécessaires à l'accomplissement de sa mission. En effet, elle est l'œil de la justice ; il faut que son regard plane partout, qu'elle soit partout présente, que ses moyens de surveillance, comme un vaste réseau, couvrent le territoire. Elle est, en outre, la sentinelle chargée de donner l'alarme et d'avertir le juge; il faut donc que ses agents, toujours prêts à recueillir les premiers bruits, les premiers indices des faits punissables, puissent se transporter, visiter les lieux, interroger les traces, désigner les témoins, et transmettre à l'autorité compétente tous les renseignements qui peuvent servir d'éléments à l'instruc* lion. Enfin» elle édifie dans certains cas une procédure préparatoire de la procédure judiciaire; il faut donc qu'elle puisse, en attendant l'intervention du juge, prendre les mesures provisoires qu'exigent les circonstances; il faut donc qu'elle soit investie d'un certain pouvoir et qu'elle puisse employer quelques moyens de vérification et d'action qui n'appartiennent, en général, qu'au pouvoir judiciaire.
Mais, en même temps, puisqu'elle est une délé-
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galion de la justice, puisqu'elle participe de sou caractère^ elle doit présenter dans se^ actes quelques-unes des garanties judiciaires. Il faut donc que des conditions spéciales soient apportées au choix de ses agents ; que leur compétence soit réglée ; qoe les attributions de chacun d'eux soient définies ; que les cas de leur intervention soient prévus ; que leurs actes, dans chacun de ces cas, soient formellement autorisés; que les formalités qui doivent les accompagner, soient prescrites; enfin, que les effets de ces actes et leur influence sur les décisions de la justice soient mesurés suivant la nature des faits et Tautorité dont les agents sont investis. Telles sont les règles générales qui dominent eelte matière : nous ne les indiquons ici que pour embrasser dans un premier coup d'oeil ses différents points de vue ; nous rechercherons, en examinant l'organisation que notre législation lui a donnée, si ces règles ont été fidèlement appliquées.
DiTisioQ des ipatîères conteques dans ce yolmne.
Lfd matière de la police judiciaire est plus vaste qu'elle ne parait à la première vue. Non-seulement elle comprend les droits et les attributions de chacun des nombreux agents qui participent à son action, soit d'une manière générale, soit d'une manière spéciale^ mais elle enveloppe encore, pour les préciser et les définir , tous le^ actes qu'ils
peuvent accomplir dans leurs fonctions, toutes les mesures qu'ils sont autorisés à prendre, toutes les formalités qu'ils sont tenus de suivre et d'appliquer.
Il faut donc examiner successivement les titres des différents agents^ fixer les limites de leur compétence, déterminer les actes de leurs fonctions, tracer les formes de ces actes et leurs effets.
Nous exposerons, en premier lieu, l'organisation générale de la police judiciaire.
Nous examinerons ensuite quels sont les fonctionnaires qui participent à la police judiciaire et quels ' sont les droits et les attributions de chacun d'eux.
Nous ajouterons l'énumération des nombreux agents qui, dans certaines matières spéciales, ont quelques-uns des droits des officiers de police judiciaire.
Après avoir établi les titres de chacun de ces agents et les règles de leur compétence, nous rechercherons quels actes ils peuvent accomplir dans l'exercice de leurs fonctions et quelles formes ils doivent observer dans l'accomplissement de ces actes.
Cet examen aura successivement pour objet: Les rapports et les procès-verbaux ; La saisie des choses en délit ; Les différentes mesures qui sont la conséquence du droit de recherche ;
Enfin, les pouvoirs extraordinaires qu'ils exercent dans les cas de flagrant délit.
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CHAPITRE II
{ 207. Objet et division de ce chapitre.
{ 208. Recherches sur Torganisation de la i)oIice judiciaire dans la législation romaine.
$ 209. Exposé de cette organisation aux différentes époques de la législation française.
$ 210. Dans la l^islation de 1791 et de Tan iv.
$211. Organisation de la police judiciaire dans le Code d'instruction criminelle.
J 212. Examen de cette organisation.
Objet et dÎTlsion de ce chapitre.
Nous venons de voir que la police judiciaire pose, dans chaque procédure, la première base de la poursuite, la première pierre de TédiCce juridique. Ce n'est, en général, que lorsqu'elle a constaté les faits et qu'elle les a livrés à la justice que celle-ci commence son examen et prépare son jugement, fl suit de là que son concours doit être actif, sa vigilance incessante, son action énergique. Le moyen le plus efficace de réfréner les crimes et les délits, consiste moins dans la sévérité que dans la certitude de la peine. La police judiciaire a pour mission de rendre la poursuite certaine et d'en faire une
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conséquence inévitable de toute inFraclion a la loi.
Le premier fondement de la législation pénale est donc l'organisation de la police judiciaire. Il faut que cette police, par retendue et la perfection de ses moyens d'investigation, par l'activité et la puissance de son action, puisse, en embrassant tout le territoire, saisir toutes les infractions qui s'y commettent. Pour atteindre ce but, quelle organisation doitelle recevoir? de quels moyens d'action doit-elle disposer? Ce sont là tes problèmes que la loi pénale doit avant tout résoudre.
Il nous parait utile de rechercher, d'abord, quelle a été cette organisation sous les diverses législations qui ont précédé la nôtre et qui lui ont fourni ses principaux éléments.
Nous exposerons ensuite quel est le système de notre législation actuelle.
Nous examinerons enfin si ce système répond suffisamment à toutes les exigences de la justice pénale.
De la potice judiciaire dans la législatioil tmaint,
A toutes les époques de la législation romaine, mais avec une différente mesure d'autorité, la police judiciaire fut exercée à la fois par les citoyens euxmêmes et par les magistrats.
Les citoyens, qui avaient le droit d^accusation, avaient à plus forte raison le droit de rechercher les crimes et de les dénoncer, Ils étaient investis d'une
sorte de magistrature qui leur imposait le devoir de poursuivre à leurs risques et périls les infractions dont ils avaient connaissance*. Ils exerçaient» avant de porter l'accusation, les fonctions de la police judiciaire, de même qu'ils accomplissaient encore, après l'accusation admise, les différents actes de Tinstniction '.
Mais ces attributions se restreignirent peu à peu. Dans les premiers siècles de la République^ le 2éle et le dévoûment des citoyens sudirent peut-être au maintien de l'ordre et à la poursuite des crimes. Mais l'action des magistrats dut bientôt suppléer & l'inertie qui avait remplacé ces premiers élans du patriotisme '.
On voit déjà sous la République plusieurs magistrats participer, sous des rapports divers, à la police judiciaire. Les consuls avaient un droit de police qui leur donnait le pouvoir d'ordonner l'arrestation des inculpés^. Les quœstares pamcîdu étaient délégués pour la recherche et l'instruction des crimes de meurtre ^ Les duumvirs avaient conservé une compétence spéciale et obscurément définie pour la poursuite des crimes d'Etat ^. Enfin, les censeurs.
* Voy. notre tome !•% p. 63-
* Voy. notre tome II, p. 69.
' Voy. notre tome III, p. 120.
^ Pomponius, 1. 2, $ 5, Dig., De origine juris: Solum reliclum est lis ut coercere possent, ut in vincula publica duci juberent.
' L. 2, $ 23, Dig., cod. tit. : Qusestores constituebantur populo qui capitalibus rcbus prasesseut : hi appellabantur qiiœslorcs parricidii.
* Livius, VI, 20.
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bien qu'ils n'exerçassent qu'une juridiction disciplinaire et toute morale, dénonçaient hautement les crimes qui motivaient Vigmfniniacensoria\
Cette intervention des magistrats dans la recherche des crimes prit sous TEmpire de rapides développements. Elle ne dut s'appliquer d'abord qu'aux coupables surpris en flagrant délit, aux vagabonds, aux malfaiteurs de profession : Mandatis cavetur de sacrilegis ut promdes sacrilegos, latrones, plagiarios conquirant ^ . Plus tard, elle s'étendit à tous les crimes et des fonctionnaires spéciaux furent préposés, indépendamment des juges, pour exercer les fonctions de la police judiciaire. Ces agents, qui formaient une catégorie du corps des agentes in rébus, reçurent successivement la dénomination de /rumentem, irenarchcBy curagendarii, curiosi, stationuriP . Les frumentariiy ainsi nommés parce qu'ils couraient à la recherche des crimes comme les soldats à la maraude \ avaient été investis de pouvoirs trèsétendus : ils ne se bornaient pas à dénoncer les crimes, ils ordonnaientl'arrestation des prévenus etles maintenaient en état de détention : frumentarii missi ad reos producendos, exhibendos *. Leurs vexations les rendirent tellementodieux qu'il fallut les supprimer.
* etc., De leg., III, 7; pro Sextiô, 101 ; pro Cluentio, 120, 122 et 199; Livius, IV, 8; XXXIX, 42; — Al. ab Alexandre, lib. III, cap. 13.
* Marcian., 1. 4, $ 2, Dig., ad leg. Jul. pecul.; et Ulp., 1. 15, Dig., De offic. prsBs.
' Constantius, I. 1, C. Th., De curiosis; L. un., C, De irenarch s; I. 1, C, De curiosis.
* M. Ara. Thierry, Revue de législ., 1843, t. 2, p. 741.
* Gothof. in Cod, Tlieod., I. 1, De curiosis.
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Les irenarchœ étaient des militaires qui parcouraient sans cesse les provinces avec la mission d'arrêter les malfaiteurs^ de les interroger, de recueillir des renseignements sur leurs crimes et sur leurs complices et de transmettre leurs procès-verbaux clos et signés aux magistrats compétents : D. Pius propomit ut irenarchœ j cùm apprehenderint latroms, interrogent eas de saciis et receptatoribus, et interrogationes litteris inclusasatque obsignatas adcognitionem magistratûs mit^ fami \ Les irenarchœ furent eux-mêmes remplacés par le^curagendarii on curiosi, agents civils, queLabanius appelle les yeux de l'empereur, hi imperatoris oculi ^ et dont les fonctions, restreintes par les excès de leurs prédécesseurs, se bornaient à dénoncer aux juges les crimes qu'ils avaient reconnus et constatés dans leurs inspections: Memorati igitur curiosi et stationarii, vel quicunque funguntur hoc munere, crimina judicibus nuntianda meminerint, et sibi necessi-' tatem probatûmis incumbere, non citra periculum sui, n insontibus eos calumnias nexuisse constiterit. Cesset ergoprava consuetudo per qtmm carceri aliquos immittebant '•
Â coté de ces différents agents, Tadministration impériale avait établi les stationarii, surveillants créés à poste fixe, qui recevaient les plaintes, recueillaient les bruits publics, épiaient les malfaiteurs, et, comme les curiosi, les dénonçaient aux juges : Stationarii certis et designatis lacis et stationibtis positi
^ Marcian., 1. 6, Dig.> De cust. reoinim.
* Laban. in Jiil. imp. necem. — Gotbof., eod. loc.
' CoDstantius, 1. 1, C. Th., De curiosis.
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erant ad reo$ nunciandos * . Et puis» dans chaque cité, les magistrats municipaux avaient un droit de police pour la recherche des crimes, et même un droit de juridiction pour procéder aux premiers actes de l'instruction *.
Enfin, les juges devaient surveiller tous ces fonctionnaires et s'enquérir par eux-mêmes dés infractions commises dans leur ressort : Jubemus omnes judices tam militares quam civiles per se requirere eos qui latrocinia, aut violentias, aut rapinas rerum aut fœmimrv/m,, atit alia quœlibet in provinciis illicita cornmittant^.
Tels étaient les élémens de la police judiciaire sous l'administration romaine.
De la police judiciaire dans notre ancienne législation.
Dans les premiers siècles qui suivirent l'invasion germanique, la recherche des crimes et des coupables
* Gothof; in Cod. Theod., I. 1, De curiosis.
* Honorius et Theod., 1. 1, G. Theod., De exhibendis et transm. reis : Defensores ciTÎtatum, curatores, magistratiis et ordines oblatos sibi reos iu carcerem non mittant; sed in ipso latrocinio, vel congressu violentiaî aut perpetrato bomicidio, slupro vel raptu vel adulterio deprebensos, et actis municipalibus sibi traditos, expresse crimine prosecutionibus arguentium cum bis, à qiiibus fuerint accusati, siib idoneâ prosecutione ad judicium dirigant. — L. 6, C, De defensor. civit. «— Savigny, t. I, p. 72.
» Nov. 128, C, 21.
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était faite par les hommes du lieu de la perpétration de ces crimes \
Us avaient le droit d'accusation directe; ils avaient aussi le droit d'arrestation. La loi salique, en punissant les arrestations faites sans cause légitime, re-* connaît par là même à tout homme, franc ou romain, le droit d'arrêter les malfaiteurs : Si quis hominem ingenuum sine causa ligaverit, mgg denariis^ quifaciunt iolidos xsx, culpabilisjudicetur ^.
Mais l'auteur de l'accusation devait prouver qu'elle n'était pas faite sine causa. Un décret de Ghildebert et de Glotaire, de l'an 593» porte» en effet, que l'ac* eusateur doit produire dans ce cas douze jurateurs qui affirment la vérité du crime : Si quis ingenuam personam pro futto ligaverit... xii juratores electos dare débet quod furtum, quod objicit verum sit^.
Il résulte même de ce texte qu'il suffisait de la simple dénégation du détenu pour que la preuve du crime dût être faite\ Si cette preuve n'était pas fournie ou n'était pas jugée suffisante, l'arrestation, con« sidérée comme un acte de violence arbitraire, deve* nait un crime : Si quis ingenuus ingenuum ligaverit et ^ culpam non adprobaverit, xxx solides culpabilis judicetur *.
L'accusé» aussitôt qu'il était arrêté, devait être re* mis entre les mains du juge*. Cette règle est consa-
* Voy. notre tome !•', p. 216.
' Lex Salica, lit. 34, art. 1 , 2, 324.
* Pacte de Cbild. et de Glot., ch. 2.
* Voy. aussi les Ripuaria, tit. 41, art. 1 et 2.
* Lex Ripuar., tit. 41, art. 1.
^ Pardessus, Loi Salique, p. 607.
crée par un capitulaire de 813 : Si quia intra pagum latronem comprelienderit, et ante comiteni eum non orfduxerit aut ante suum centenarium^ solidos lx com^ ponere faciat\ Si l'auteur de l'arrestation avait mis le détenu en liberté sans l'ordre du juge, la même peine lui était applicable : Si quis ingenuus Ripuarius furem ligaverits et eum absque judicio principis solverer prœsumpserity lx sol. culpabilis judicetur^.
Lorsque le malfaiteur, surpris en flagrant délit, se défendait contre celui qui voulait l'arrêter, celui-ci» en le tuant, n'encourait aucune responsabilité'. Il en était ainsi si le crime avait été commis pendant la nuit, et lors même que le malfaiteur n'aurait opposé aucune résistance : Fur nocturno tempore captus in furto, dum res furtivas secunt portât, si fuerit occisus, nulla ex hoc homicidio querela nascatur*.
Ce droit d'arrestation n'appartenait pas seulement aux parties offensées, mais à tous les hommes libres du lieu. Ce principe, qui résulte déjà de tous les textes qui viennent d'être cités, avait étéparticulièrement développé par l'institution des centaines.
Le territoire soumis à l'autorité des Francs, déjà divisé en comtés, fut subdivisé par le pacte entre Childebert et Clotaire, de 593, en petits districts appelés centaines. Chacune de ces centaines avait pour chef un officier élu par les hommes libres du lieu et
* Baluze, I, 513.
• Lex Rip., tit. 73, art. 1.
' Lex Rip., tit. 77 : Si quis hominem super rébus suis comprehenderit, et non praevaluerit ligare, sed eum interfece« rit, conjuret quod eum de vitâ forfactum interfecisset.
^ Lex Bavar., tit. 8, c. 5. Baluze, 1, 117.
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Dommé centenier \ Les habitants de chaqne centaine étaient responsables des vols qui s'y commettaient» mais ils avaient en même temps l'obligation de pour^ suivre les voleurs et de les arrêter'. Il esta présumer que quelques-uns des habitants, ou chacun à leur tour, étaient chargés d'exercer une suiTeillance con-* tinue; c'est ce que le pacte et les édits rendus pour son exécution appellent t^t^i/ûe'. C'était là évidemment une institution de police judiciaire : la responsabilité imposée aux hommes du lieu n'avait pour but que de provoquer leur vigilance dans la découverte des crimes et leur concours pour l'arrestation des coupables; chacun devenait l'auxiliaire de la justice et avait une mission publique pour aider ses actes. La loidu 10 vendémiaire an iv a puisé dans cette institution la responsabilité des communes à raison des attentats commis sur leur territoire, mais elle n'a point donné à leurs habitants les droits de police qui sembleraient néanmoins devoir être la conséquence nécessaire de leur responsabilité.
Enfin» à côté de ces droits de police attribués soit aux personnes lésées, soit à tous les hommes du lieu du crime» il ne faut pas omettre de placer le droit du juge. Â toutes les époques, le chef de la justice a été
* Capit. ann. 809, art. 22. Baluze, I, 466: Ut centenarii, cùm comiti et populo eligantur et constituantur ad sua ministeria exercenda.
* Decretum est, quia in vigilias constitutas noctumos fum non caperent, centenas fieri. In quâ centenà qui aliquîd deperierit, capitale recipiat, et latro insequatur....
' Pardessus, Loi JSalique, p. 405. — Capit. Childeberl, ann. 595, art. 9 et 11. Baluze, 1. 1, p. 19, et t. II, p. 1305.
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investi du pouvoir de poursuivre les malfaiteurs et d'ordonner leur arrestation. Nous avons précédemment constaté ce pouvoir qui s'exerçait d'office et sans autre provocation que la perpétration même du crime* ; il serait inutile de reproduire ici ûos observations sur ce point.
Vers le xii* siècle, ces éléments de police se modifient. Nous retrouvons, à la vérité, le droit d'accusation que les parties lésées continuent d'exercer'. La conséquence de ce droit était le pouvoir de rechercher et de saisir le coupable : « Çascuns peut penre
• en son héritage ou fere penre celi qui il y trueve » meffesant, comment qu'il tiengne héritage de sè-
• gneur, ou en fief ou en vilenage; mais si le prise » est fête en ce qu'il tient en vilenage, il le doit tan* » tost faire mener en la prison du segneur de qui il » tient l'héritage, et doit requérir du segneur qu'il » li fasse restorer son damace '. >
Nous retrouvons encore, mais dégagé de l'organisation des centaines, le droit de tout habitant de saisir les malfaiteurs surpris en flagrant délit: « Ças-
• cuns pot porsuivir le larron qui est saisis et vestus, » soit de sa coze, soit de l'autrui, soit en se justice, » soit en l'autrui, et arester les et prendre, en quel- » qne liu qu'il le truist, hors du liu saint, et bailler n le à la justice du liu ; car c'est li communs partis
* Voy. notre tome !•% p. 218 et «uiv. ^ Voy. notre tome I*% p. 320. Assises de la Cour des bour* geois, liv. Il, ch. 39.
' Beaumanoir, c. 30, n* 82, 1. 1, p. 440.
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> que çascuns soit sergans et ait pooir de penre et » d'arrester les malfeteurs *. •
Nous retrouvons enfin le droit du juge de pour* suivre d'office, et sans le concours d'aucun accusateur, les crimes notoires : « Le viscomte est tenu par son office de faire prendre et arrester tous les maufaitours, soit homes ou femes, ou clercs et lais, ou de quelque condicion que ils soient, trouvant les avé la malefaite '. » Beaumanoir ajoute : « Car tel fet, qui sont si apert, doivent être vengés par Tof-* fice du juge, tout soit ce que nus ne s'en face partie droitement •. »
Hais, auprès de ces différents droits qui, même en se modifiant, doivent nécessairement se perpétuer, parce qu'ils tiennent à la nature même des choses, de nouveaux élémens de police vont se développer. Les justices d'église introduisent, à côté de l'accusation, la voie de la dénonciation. Les justices royales amènent les officiers inférieurs et puis le ministère public qui vont concourir directement à la police judiciaire.
La simple dénonciation, dès qu'il fut admis qu'elle suffisait pour saisir le juge, devint un moyen trés*actif de police. En dégageant les parties des formes et de la responsabilité de l'accusation, elle les porta à s'adresser plus fréquemment à la justice
' Beaumanoir, c. 31, n* 14, 1. 1, p. 463.
' Assises de la Cour des bourgeois, Hv. II, chap. 7. — Ed. Beugnot, t. II, p. 240.
* Coutumes de Beauvoisîs, chap. 6, nM2 ; et notre tome I", p. 320.
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et à provoquer son action. « La dénonciation, dit un ancien jurisconsulte, n'est proprement de la soient nité de Tinstruction du procès criminel , ains seulement elle fait ouverture au juge pour informer V » L'information avait alors lieu d'office et sans le concours de la partie'.
Cette information, purement préparatoire, était» la plupart du temps, abandonnée aux soins des offlciers subalternes des justices , tels que les ser* gents, les notaires et les greffiers. Jean Imbert, qui écrivait au commencement du seizième siècle, constate cet usage : « Le procureur du roy et la partie civile font faire information du cas commis par un sergent royal ou du seigneur haut-justicier, appelé avec luy un notaire royal ou de cour laye. Et en aucuns lieux on prend mandement du juge pour ce faire. En d'autres lieux ou ne prend point mandement du juge'.» Cet usage s'était perpétué jusqu'au xvii* siècle: « Dans l'origine primitive des choses, dit un légiste du xviu* siècle, et même avant l'ordonnance de 1670, une information se faisait ai^ sèment par un notaire, ou par un huissier ou ser* gent, en vertu de commission de juge \ » L'art. 145 de l'ordonnance de 1559 autorisait cette délégation expresse ou tacite : < Sitost que la plainte des dits crimes et excès et maléfices aura été faicte, ou qu'ils
* Charondas le Caron, Notes sur le grand Coustumier, lit. 34, p. 406.
« Jean Bouteillcr, Grand Coustumicr, p. 577. ' Jean Imbert, Pratique civ. et crim., p. 633. ^ De la Man. de peurs, les Crimes, 1, 109.
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en auront autrement été adverlis, ils informeront ou feront informer bien et diligemment * . » Ces délégations abusives furent signalées dans la discussion de Tordonnance de 1670 : « Il y a bien des abus, disait M. Talon, dans les commissions qui se donnent dans les provinces aux sergents» archers et notaires '. »
U est donc certain que» pendant plusieurs siècles» les sergents et huissiers» les greffiers et notaires» les archers et autres officiers subalternes exerçaient quelques-unes des fonctions de la police judiciaire. Ils recevaient les plaintes; ils se transportaient sur les lieux et procédaient aux informations» entendaient les témoins» recueillaient les traces du crime» déléguaient aux experts les vérifications nécessaires à la justice et pouvaient même ordonner l'arrestation des inculpés '. Ainsi» soit qu'ils procédassent en vertu de leur office ou par une délégation expresse ou tacite du juge» ils accomplissaient à peu près tous les actes qui sont dfi domaine de la police judiciaire.
L'institution du ministère public» au xiv^ siècle» apporta dans cette organisation un élément nouveau. Le procureur du roi» attaché à chaque justice
' Voy. aussi comm. Constant, in Ck)nstit. regias, p. 298, 2*; Damhouder, cap. 12, n"* 2.
* Procès-verbal des Conférences, p. 64. — Ayrault dit également : « Les informations se baillent ordinairement à des sergents, arcbers, et tels autres moins qualifiés lesquels constandèrement volent tout ce qu*il y a de plus précieux et riche
dans les maisons. » Liv. III, p. 2{ib. ' Beaumanoir, cap. 30, n*' 83 et
royale, les procureurs des seigneurs, placés auprès de chaque justice seigneuriale, participèrent activement à la recherche des crimed\ Comme parties jointes, ils surveillaient les poursuites intentées par les parties lésées; comme parties principales, ils provoquaient eux-mêmes et d'ofûce les investigations judiciaires, sans qu'il fût nécessaire qu'une dénonciation quelconque les eût saisis^. Nous avons précédemment décrit les admirables résultats que la création de ces ofDciers introduisit dans l'administration de la justice criminelle'. Il est évident que la police judiciaire dut en ressentir les pre^ miers effets : leur Surveillance, en enveloppant tous les agents subalternes, tous les officiers inférieurs» dut leur imprimer une impulsion plus active et contenir leurs écarts; leur mission qui fut, dés l'origine» le maintien de l'ordre et la garde des lois, rattacha la recherche des crimes à un intérêt social et la rendit par là même plus efïïcace; enfin, leur action directe, indépendante des intérêts des parties, supérieurs, en général aux influences qui pouvaient protéger les malfaiteurs, lutta contre les forces individuelles qui paralysaient les répressions et aida puissamment à les courber sous le joug de la justice.
Les procureurs du roi avaient, d'ailleurs, de puissants auxiliaires dans les vice-baillis et vicesénéchaux ou lieutenants-criminels de robe courte,
* Voj. notre tome P% p. 477.
« Ord. de Blois de 1579, art. 184; Ord. 1670, tit. 25, art. 19.
' Voy. notre tome I", p. 459, et notre tome II, p. 71.
qui furent remplacés par les prévôts des marecbaux. « Ces officiers pouvaient informer de touè cas ordinaires commis dans l'étendue de leur res^ 9ori, mesme décréter les accusés et les interroger, à la charge d'en avertir incessamment les baillis et sénéchaux royaux et de leur remettre les procédures et les accusés, sans attendre mesme qu'ils en fussent requis*. » Leurs fonctions consistaient à chevaucher sans cesse, dans l'étendue de leur res* sort, accompagnés de leurs lieutenants et de leurs archers, pour aider à purger la province des gens mal vivants ^; a faire procès-^verhaux de leurs chevau-chées pour les représenter en justice ' ; à communiquer incontinent aux juges des lieux, les informations et procédures par eux faites *. Il leur était enjoint de monter à cheval sitost qu'ils seront avertis de quelque volerie, meurtre ou autres délits commis aux lieux ou Us sont établis, afin d'en informer, prendre et appréhender les délinquants, et aussi exécuter prompte^ ment et sans remises les décrets et mandements de justice '. Enfin, ils pouvaient convoquer tous les habitants des lieux, nobles, laboureurs et roturiers, d tocsin, au cry public ou autrement, pour appréhender lés coupables et exécuter les décrets de justice ^.
L'ordonnance de 1670, en maintenant toutes les attributions du ministère public et des prévôts des
* Déd., 5 février 1731, art. 20.
* Ord. d'Orléans, janvier 1560, art. 69. ' Ord. de Moulins, février 1566, art. 43.
* Ord., janvier 15d0, art. 69.
* Ord. de Blois de 1579.
* Ord., 25 janvier 1536.
maréchaux, fit cesser l'usage do donner des coinmissions pour informer aux archers, notaires-tabellions, huissiers et sergents \ Il fut établi en principe général que les juges seuls, royaux ou seigneuriaux, avaient pouvoir d'informer et de dresser les procès-verbaux et autres actes de l'information '. L'art. 2 de la déclaration du 5 février 1731 portait: « Voulons que tous juges du lieu du délit, royaux et autres, puissent informer, décréter et interroger tous accusés, quand même il s'agirait de ces royaux ou de ces prévotaux. Leur enjoignons d'y procéder aussitôt qu'ils auront eu connaissance des dits crimes, à la charge d'en avertir incessamment nos baillis et nos sénéchaux. » Il suit de là que les actes de la police judiciaire étaient, en général, exclusivement accomplis par les juges eux-mêmes: aussitôt qu'ils avaient connaissance, soit par une dénonciation, soit par la rumeur publique, qu'un crime avait été commis, ils se transportaient immédiatement sur les lieux, constataient le corps du délit et commençaient l'information. Ils procédaient à la fois aux actes purement préparatoires, tels que les saisies et procès-verbaux et aux actes de la procédure elle-même, tels que les interrogatoires des inculpés et leur arrestation et l'audition des témoins. L'art. 16 du titre l"de l'ordonnance de 1670 avait voulu restreindre à cet égard la compétence des juges inférieurs aux cas
' Tit. 2, art. 5; tit. 3, art. 2.
• Ord. 1670, tit. 4, art. 1.
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de flagrant délit; mais celte restriction ne fut point observée dans la pratique et Tart. 21 de la déclaration du 5 février 1721, en la supprimant, ne fit que consacrer une jurisprudence établie. La police judiciaire avait donc pour agents tous les juges; non seulement les baillis, sénéchaux, prévôts et châtelains royaux, mais aussi ceux des seigneurs, sans distinction des hautes , moyennes et basses justices; or, le territoire était couvert de ces officiers et par conséquent la surveillance était facile et pouvait être efficace.
Au cas de flagrant délit, la rigidité des principes cédait même devant la nécessité du fait. Le droit d'informer, le droit de réunir les premiers éléments de la poursuite pouvait être exercée par des officiers inférieurs: les exempts de maréchaussée, les huissiers et les sergents eux-mêmes pouvaient encore soit informer, soit au moins procéder aux premiers actes de l'information et ordonner Tarrestation de Tinculpé \
Mais il ne faut pas perdre de vue en même temps qu'à côté des juges ordinaires qui informaient d'office à raison des crimes communs, se trouvaient les juges spéciaux, que la législation avait multipliés, et qui avaient une compétence exclusive pour informer de nombreuses catégories de crimes spéciaux. Tels étaient 1"* les officiers des chambres des comptes qui procédaient à la recherche et a
* Ord. 1555, chap. 6, art. 11; Ed., mars 1720, art. 8; Jousse, t. I, p. 423.
rinstruction des faits de divertissement des deniers de FEtat, falsification et altération des registres et pièces comptables * ; 2** les élus, grenetiers, contrôleurs et autres juges des aides qui informaient des querelles , débats , rebellioas , injures » outrages meurtres, exactions, concussions, fraudes, relatifs à la perception des droits des aides, tailles et gabelles'; 3** les juges, gardes, prévôts généraux et provinciaux des monnaies qui connaissaient exclusivement des malversations et abu$ relatifs aux mon* naies, des contraventions concernant la marque et le poinçon des matières d'or et d'argent et des vols commis dans les hôtels des monnaies'; 4** les juges gruyers, royaux seigneuriaux, ressortissant aux maîtrises, et qui avaient la recherche et le jugement de tous les délits, abus et malversations commis dans les eaux et forêts *; 5^ les juges des capitaine* ries royales qui avaient une juridiction spéciale sur les faits de chasse ^ &" les juges de la oonnétablie et maréchaussée et les juges de l'amirauté qui jugeaient seuls les crimes commis par les gens de guerre ou les marins et les crimes commis sur la mer ou dans les ports •; 7Me grand voyer, les trésoriers de France et en dernier lieu le bureau des
* Édits des 28 janvier 1547, 4 février 1450, 12 février 1552, etc. ; Décl., 7 Janvier 1727, art. 4 et 5,
* Édits de Juin 1500, décembre 1559, 20 Janvier 1736.
' Édits de Janvier 1551, art. 6; mai 1557; Décl., 5 février 1731, art. 5.
* Ord., novembre 1669, til. 9 ; Décl., 1" mai 1708.
^ Ord. 1669, tit. 1, art. 7 et 31 ; Dec!., 12 octobre 1699. « Ord. 1670, Ut. 1, art. 12; Ord. 1681, tit. 2, art. 10.
finances, qui avaient une compétence spéciale sur les contrayentions concernant la police des bâti^ ments, des grands chemins et des ponts et chaussées *; 8* les lieutenants généraui^ de police» établis dans chaque ville où il y avait juridiction royale et qui pouvaient informer de tous les faits de dé* bauche publique, assemblées illicites, mendicité et vagabondage, impression et vente de livres pro« hlbés, jeux défendus , etc. '
De la poliee Jadiciaire soas les lois de 1791 et du 3 bramaire an iv.
Si l'Assemblée constituante renversa les institutions judiciaires qui couvraient le sol de Tancienne France, elle maintint religieusement la plus grande partie des principes qui dirigeaient ces institutions. Ea ce qui concerne la police judiciaire, elle ne fit à peu près que transférer aux juges de paix les attributions des juges royaux et seigneuriaux et restituer aux capitaines et lieutenants de la gendarmerie nationale les pouvoirs des prévôts et lieutenants de la maréchaussée.
Le système de cette législation, évidemment emprunté à la législation antérieure, était très-simple.
* Ord., décembre 1607, 29 mars 1754.
' Ed., mars 1667. octobre 1699, 26 juillet 1713, 12 mai 1717, 28 juillet 1724. Voy. au surplus, sur la compétence de toutes les juridictions spéciales, notre tome I", p. 599.
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L'instruction du 29 septembre 1791 l'expose en ces termes : « L'Assemblée nationale n'a point créé de. nouveaux mandataires pour exercer la police de sûreté; elle l'a confiée à des agents déjà honorés par la Constitution du dépôt d'une grande confiance : c'est principalement aux juges de paix qu!elle en a conféré la plénitude. Mais il est des cas où un juge de paix ne suffirait pas à tant de détails. La police de sûreté exige souvent des déplacements : ce n'est point assez que ceux qui l'exercent soient impassibles et intrépides» il faut encore qu'ils soients agissants, qu'ils voient par leurs yeux, et que leur présence prenne sur le fait, s'il est possible, les auteurs du dé* lit, ou du moins en saisisse les traces encore si récentes qu'elles décélentinévitablementleursauteurs. Cette considération a dû conduire l'Assemblée nationale à associer, dans les circonstances actuelles, les officiers de la gendarmerie nationale à une grande partie des fonctions de police attribuées aux juges de paix, relativement aux délits commis hors de l'enceinte des villes. »
Ainsi la police judiciaire était exercée par des officiers de police : ces officiers de police étaient les juges de paix et les officiers de la gendarmerie.
La loi du 16-29 septembre 1791 portait : « Art. 1 . Le juge de paix de chaque canton sera chargé des fonctions de la police de sûreté. — Art. 2. Il y aura de plus un ou plusieurs fonctionnaires publics chargés d'exercer, concurremment avec les juges de paix des divers cantons, les fonctions de la police de sûreté. — Art. 3. Cette concurrence sera exercée par
les capitaines et lieutenants de la gendarmerie nationale. »
A ces agents officiels la loi joignait des agents pour ainsi dire officieux. L'art. 1*' du titre 6 était ainsi conçu . • Tout homme qui aura été témoin d'un attentat» soit contre la liberté et la vie d'un autre homme, soit contre la sûreté publique et individuelle, sera tenu d'en donner aussitôt avis à l'officier de police du lieu du délit. » Cette dénonciation civique, puisée dans le principe même qui avaitétabli dans d'autres temps le droit d'accusation, était expliquée en ces termes par le législateur : « Ce ne sont pas seulement des plaintes que les citoyens sont autorisés à porter devant l'officier de police; il est encore de leur droit et même de leur devoir de dénoncer tous les attentats dont ils auront été témoins, soit contre la liberté ou la vie d'un autre homme, soit contre la sûreté publique ou individuelle. La liberté ne pouvant subsister que par l'observation des lois qui protègent tous les membres de la société contre les entreprises d'un homme puissant ou audacieux, rien ne caractérise mieux un peuple libre que cette haine vigoureuse du crime, qui fait de chaque citoyen un adversaire direct de tout infracteur des lois sociales. Rien n'est plus éloigné des formes obscures el perfides de la délation que la dénonciation civique; mais elle ne prend le caractère généreux qui la dislingue et ne devient une véritable dénonciation civique que par la fermeté du dénonciateur, lorsqu'il consent à déclarer, sur la réquisition de l'officier de police, qu'il est prêt à signer et affirmer sa dénon-
IT
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dation. » Cette démarche publique, en effet, imposait à l'officier de police la nécessité de donner une suite à la dénonciation et d'entendre les témoins qui lui étaient indiqués.
Les fonctions des officiers de police consistaient l*" à recevoir les plaintes ou les dénonciations qui leur étaient portées; 2* à constater par des procès-verbaux les traces des délits qui en laissent quelques-unes après eux, et à recueillir les indications sur les individus qui s'en étaient rendus coupables; 5"* à entendre les individus inculpés de délits et à s'assurer de leur personne.
Le droit de recevoir les plaintes et les dénonciations emportait, aux termes de Tart. 6 du tit. 5 de la loi du 16-29 septembre 1791, celui de recevoir la déposition des témoins et d'ordonner la visite des personnes et des lieux. C'était, dans sa forme mais non dans ses effets, l'information de l'ancienne procédure criminelle. « Ces déclarations, disait l'instruction du 29 septembre 1791, ne sont point destinées à faire charge au procès; leur principal objet est de corroborer la plainte et de servir à l'officier de police de guide sur la conduite qu'il doit tenir envers les personnes inculpées. » Cette inculpation purement préliminaire devait simplement fournir les renseignements nécessaires pour commencer la procédure, mais elle n'était plus un acte de cette procédure ; elle indiquait au juge la voie qu'il devait suivre , mais elle n'apportait en elle-même aucunes charges; les charges ne pouvaient résulter que de la procédure orale.
L'un des actes les plus importants des officiers de police était la rédaction des procès-verbaux. « Tout délit, porte Tinstruction déjà citée, dont Texistence et dont les circonstances peuvent être constatées par un procès-verbal, doit Têtre ainsi dans le temps le plus voisin du temps auquel il a été commis. En effet, plus cet acte suit de près Tépoque où le délit a eu lieu, et plus les renseignements sont véridiques et propres soit à faire connaître le délit en lui-même, soità désigner quel en est Tauteur. » De là l'obligation imposée aux officiers de police, comme aux juges des lieux dans l'ancien droit, de se transporter immédiatement sur le lieu du délit. « Il est du devoir de l'officier de police, aussitôt qu'il est informé d'un délit, soit par une plainte, soit par une dénonciation, soit enGn par la rumeur publique, de se transporter sur les lieux, et de se faire accompagner des personnes qui sont désignées par leur art comme les plus capables d'en apprécier la nature et les circonstances,
et après avoir visité avec elles toutes les traces qu'il pourra découvrir, de les constater, ainsi que les observations des gens de l'art» dans un procès- verbal. » Enfin les officiers de police avaient le droit d'arrestation : ils délivraient contre l'inculpé, même hors le cas de flagrant délit, un mandat d'amener, et s'ils trouvaient, après l'avoir entendu, qu'il y avait lieu de poursuivre criminellement, ils donnaient l'ordre de le conduire à la maison d'arrêt*. Il y avait toutefois à cet égard, entre le pouvoir du juge de paix et
* Art. 1, 2 et 5 du tit. 2 de la loi du 16-29 septembre 1791.
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celui de l'officier de gendarmerie une différence essentielle : le juge de paix, qui décernait un mandat d'amener, devait toujours faire amener l'inculpé devant lui; l'officier de gendarmerie, s'il jugeait nécessaire défaire comparaître l'inculpé, devait ordonner de le conduire devant le juge de paix.
Dans les cas de flagrant délit, les devoirs des officiers de police devenaient plus impérieux, et leurs attributions s'étendaient : ils étaient tenus de se transporter aussitôt sur les lieux, d'y dresser procèsverbal du corps du délit et de toutes ses circonstances et Je faire saisir et amener devant eux les inculpés, sans attendre les déclarations des témoins \ L'officier de gendarmerie devenait alors compétent pour les interroger et statuer provisoirement sur l'arrestation ou la mise en liberté.
Cette organisation fut bientôt modifiée par le code du 3 brumaire an iv. Sans toucher aux principes qui en formaient la base, ce code augmenta le nombre des officiers de police et définit, en les distinguant, les attributions de chacun d'eux. Son art. 21 portait : « La police judiciaire est exercée, suivant les distinctions qui vont être établies, par
les commissaires de police, par les gardes champêtres et forestiers, par les juges de paix, par les directeurs des jurys d'accusation, par les capitaines et lieutenants de la gendarmerie nationale. »
Les commissaires de police exerçaient la police judiciaire « relativement à tous les délits commis
* Art. i cl 2, lit. 4, même loi.
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dans Icui's arrondissements respectifs, dont Id peine n'excède pas une amende égale à la valeur de trois journées de travail, ou trois jours d'emprisonnement \ > Ils étaient spécialement chargés « de recbercher tous ces délits, même ceux qui sont relatifs aux bois et aux productions de la terre, sauf, à regard de ces derniers, la concurrence des gardes forestiers et des gardes champêtres ; de recevoir les rapports, dénominations et plaintes qui y sont relatife; de dresser des procès-verbaux indicatifs de leur nature et de leurs circonstances, du temps et du lieu où ils ont été commis, des personnes qui en sont présumées coupables; de recueillir les preuves et les indices qui existent sur les prévenus ; de les dénoncer au commissaire du pouvoir exécutif près Tadministration municipale'. »
Les gardes champêtres et forestiers, considérés comme officiers de police judiciaire, et par une disposition reproduite des art. 4 et 15 du tit. 10 de Tordonnance de 1669, étaient chargés « de rechercher respectivement tous les délits qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières; de dresser des procès-verbaux indicatifs de leur nature et de leurs circonstances, du temps et du lieu où ils ont été commis, des preuves et indices qui existent sur les prévenus, de suivre les objets volés dans les lieux où ils ont été transportés et de les mettre en séquestre, sans pouvoir néanmoins s'introduire
* C. 3 brumaire an iv, art. 28.
• Même Code, art. 29.
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dans les maisons, ateliers, bâtiments et cours ad« jacentes, si ce n'est en présence, soit d'un officier ou agent municipal ou de son adjoint, soit d'un commissaire de police ; d'arrêter et de conduire devant le juge de paix, en se faisant pour cet effet donner main-forte par la commune du lieu , qui ne peut la refuser , tout individu qu'il surprendra en flagrant délit *. »
Les juges de paix étaient chargés « de recevoir les dénonciations et les plaintes relatives à tous les délits qui sont de nature à être punis, soit d'une amende au-dessus de la valeur de trois journées de travail, soit d'un emprisonnement de plus de trois jours^ soit d'une peine infamante ou afflictive; de constater par des procès-verbaux les traces des délits qui en laissent quelques-unes après eux ; de distinguer les hommes justement prévenus de ceux qui sont faussement inculpés; de recueillir les indices et les preuves qui existent sur les prévenus, de les faire conduire devant le directeur du jury \ i> Pour remplir cette mission, la loi attribuait au juge de paix; l"* le droit de faire comparaître devant lui tout individu contre lequel il existait des preuves ou des présomptions de délit, et si son interrogatoire ne détruisait pas les inculpations élevées contre lui, à décerner un mandat d'arrêt'; 2** le droit d'entendre les témoins et de dresser le procès-
* C. 5 brumaire an iv, art. 41.
* Même Code, art. 48.
' Même Code, art. 56, 68 et 69.
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verbal de cette information * ; 5* le droit de procéder aux perquisitions et Tisites domiciliaires né-
cessaires '.
Les directeurs du jury poursuivaient immédiatement» comme officiers de police judiciaire, les air tentais contre la liberté individuelle des citoyens, les crimes commis contre le droit des gens, les délits de rébellion à Texécution soit des jugements, soit de tous les actes exécutoires émanés des autorités constituées, les troubles occasionnés et les voies de fait commises pour entraver la perception des contributions, la libre circulation des subsistances et des autres objets de commerce ; les négligences, abus et malversations des gardes champêtres et forestiers ' ; enfin , dans les communes de moins de 40,000 habitants, les crimes de faux, banqueroute frauduleuse, concussion , pcculat , vol de commis ou d'associés en matière de commerce, finance ou banque *.
Les officiers de la gendarmerie n'exerçaient plus les fonctions de la police judiciaire par une délégation directe de la loi; ils pouvaiçnt seulement être délégués par le directeur du jury pour exercer ces fonctions et rechercher en conséquence un délit quelconque et ils étaient investis alors de toutes les attributions du juge de paix, jusqu'au mandat d'arrêt exclusivement ^
* C. 3 brumaire an iv, art. 111.
* Même Code, art. 97, 108 et 123. ' Même Code, art. 140 et 141.
* Même Code, art. 142.
' Même Code, art. 145.
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Le flagrant délit n'apportait aucune modification à ces règles de compétence ; il en résultait seulement, que le prévenu surpris en flagrant délit, pouvait être arrêté sans mandat et conduit immédiate* ment devant le juge de paix \
La loi du 7 pluviôse an ix vint bientôt attaquer cette nouvelle organisation. On reprochait aux juges de paix une inertie qui compromettait les intérêts de la justice. « Soit que la sévérité des fonctions criminelles, dit Texposé des motifs de celte loi, ne s'allie pas naturellement au ministère pacificateur dont ils sont principalement chargés, soit que leur isolement au milieu d'un petit canton ne leur permette pas de suivre au delà de ce canton les ramifications qui leur échappent, soit enfin qu'indépendants du gouvernement et sans direction commune, ils ne recherchent les délits que sous Tinfluence des passions qui depuis dix ans nous agitent , toujours est-il vrai de dire qu'on ne trouve maintenant dans la police de sûreté, ni cet ensemble de mouvements, ni cette unité d'action, sans lesquels on espérerait vainement le retour du calme et de la tranquillité. » Les* attributions des juges de paix furent restreintes et ces officiers subordonnés aux magistrats de sûreté qui furent institués au chef-lieu de chaque arrondissement \ Ces nouveaux magistrats furent autorisés à faire eux-mêmes les actes qui'p^nvent procurer la recherche et la poursuite des délits, de quelque nature que soient ces actes ; ils pouvaient
* C. 3 brumaire an iv, art. 62.
• Voy. notre lorae II, p. 124.
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recevoir des déclarations, faire saisir en flagrant délit et s'ils le jugeaient nécessaire, faire des visites et perquisitions, interroger, entendre des témoins etdresser des proces«verbaux pour constater le corps du délit \ Ils réunissaient entre leurs mains tous les pouvoirs de la police judiciaire; ils pouvaient en faire par eux-mêmes tous les actes ou en surveiller Texécution dans les mains des officiers inférieurs.
Orgairisatioii de la police judiciaire par le Code d'instruction
criminelle.
Le Code d'instruction criminelle n'a suivi qu'en les modifiant profondément les errements des législations que nous venons de résumer.
La loi du 16-29 septembre 1791 avait maintenu dans les mains des nouveaux magistrats la plusgrandc part des droits de police dont leurs prédécesseurs étaient investis; les juges de paix et les officiers de gendarmerie avaient repris presque toutes les attributions des juges des lieux et des prévôts de maréchaussée; ils continuaient l'ancienne information, bien que cette procédure, purement préliminaire, n'eût plus force de preuve; ils préparaient l'instruction; ils réunissaient même aux droits de l'officier de police quelques-uns des droits qui ne doivent appartenir qu'au juge.
* Cire, dn Min. de la justice du 21 floréal an ix.
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Les lois du 3 brumaire an iv et du 7 pluviôse an ix conservèrent ce droit d'information^ d'abord aux juges de paix, ensuite aux magistrats de sûreté; elles continuèrent également à confondre, dans les mains de ces magistrats, les attributions de la police judiciaire et les attributions du juge. Il était difficile de ne pas reconnaître dans toutes ces dispositions une influence indirecte, une reproduction détournée des règles de notre ancienne législation.
Le Gode d'instruction criminelle a modifié à la fois les agents de la police judiciaire et ses attributions.
L'art. 9 de ce Code dispose que :
La police judiciaire sera exercée, sous Tauloritc des cours d'appel, et suivant les distinctions qui vont être établies.
Par les gardes champêtres et les gardes forestiers ; Par les commissaires de police; Par les maires et les adjoints de maire ; Par les procureurs de la République et leurs substituts;
Par les juges de paix;
Par les officiers de la gendarmerie;
Par les commissaires généraux de police;
Et par les juges d'instruction.
Tous ces officiers n'ont pas été investis do la même compétence.
Les gardes champêtres et forestiers sont particulièrement chargés de rechercher les délits et les con-
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traveLtions de police qui portent atteinte aux pro^ priétés rurales et forestières (art 16),
Les commissaires de police» les maires et les adjoints des maires sont chargés de la recherche de toutes les contraventions de police (art. \i).
Les procureurs de la République et leurs substituts sont chargés de la recherche des délits et des crimes (art. 22).
Les officiers de police judiciaire, que la loi qualifie auxiliaires du ministère public, à savoir : les juges (le paix, les officiers de gendarmerie, les commissaires généraux et ordinaires de police, les maires et leurs adjoints sont associés aux officiers du ministère public dans la recherche des crimes et délits (art. 48, W et 50).
Enfin, le juge d'instruction est celui de tous les officiers de police judiciaire dont les pouvoirs sont les plus étendus : au droit de rechercher les crimes et les délits et de les poursuivre même d'office dans certains cas, il réunit le droit de constater et d'instruire (art. 59 et 61).
Â côté de ces officiers, et pour concourir à Taccomplissement de leur mission, la loi a placé
1' Les préfets des départements et le préfet de police à Paris, qui peuvent faire personnellement, ou requérir les officiers de police de faire tous les actes de la police judiciaire (art. 10);
2" Les officiers de police judiciaire spéciaux, qui, tels que les conducteurs des ponts et chaussées, les gardes du génie, les gardes-pêche, les agents voyers, les cantonniers, les préposés des postes, des contri-
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butions indirectes, des douanes, des octrois, exercent les fonctions de la police judiciaire, relativement à certains délits spéciaux;
S"" Les agents de la force publique, qui, tels que les sous-officiers de la gendarmerie et les gendarmes, les appariteurs et officiers de police, apportent, dans de certaines limites, leur concours aux actes de la police judiciaire.
Les attributions des officiers de police sont restreintes :
Us reçoivent les rapports, dénonciations et plaintes qui leur sont adressées (art. H, 16 et 48).
Ils consignent dans les procès-verbaux qu'ils rédigent à cet effet la nature et les circonstances des faits qu'ils ont mission de rechercher (art. H, 16 et 54). .
Enfin, ils transmettent immédiatement ces dénonciations et procès-verbaux à Tofficier du ministère public compétent pour poui*suivre (art. 15, 20 et 54).
Ainsi, le droit d'informer ne leur appartient plus; l'information, même préliminaire et édifiée à titre de simples renseignements, est, en général, abolie; ils ne peuvent ni faire comparaître l'inculpé et l'interroger, ni procéder à l'audition sommaire des témoins, ni se livrer à la visite des lieux. Ils sont principalement établis pour recevoir les dénonciations et les plaintes et pour transmettre sans délai ces actes aux officiers chargés de poursuivre.
Toutefois, au cas de flagrant délit) ces attributions restreintes se modifient et s'étendent; ils ne se bornent plus à donner des avis aux magistrats, ils agis-
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sent. Les gardes champêtres et forestiers peuvent arrêter et conduire devant le juge de paix ou le maire tout individu surpris en flagrant délit, loi*sque ce délit emporte la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave (art. 16). Les procureurs de la République, les juges d'instruction, et tous les ofliciers lie police auxiliaires doivent, dans tous les cas de flagrant délit, lorsque le fait est de nature a entraîner une peine afflictive ou infamante, se transporter sur les lieux et dresser tous les procès-verbaux nécessaires à TefTet de constater le corps du délit, son état et Tétat des lieux; ils doivent recevoir les déclaralions des personnes présentes ou qui peuvent donner quelques renseignements ; ils appellent les parent^;, voisins, domestiques; ils saisissent les instruments (lu délit; ils font toutes les perquisitions utiles à la manifestation de la vérité; ils ordonnent même l'arrestation de rinculpé (art. 32 et suiv,, 49 et 59). Les mêmes pouvoirs leur sont donnés dans le cas d'un délit même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, lorsque le chef de cette maison les requiert de le constater (art. 46 et 49). Ainsi, dans ces deux cas, ils procèdent à une véritable informalion; ils exercent même des pouvoirs qui excédent les limites de la police judiciaire; ils remplissent, par unedélégation légale, les fonctions du juge lui-même. C'est ainsi que le Gode n'a admis que comme une exception, nécessitée par des circonstances extraordinaires, une attribution qui formait le droit commun des législations antérieures.
Enfin la loi, pour donner à l'institution qu'elle
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crée une vie plus énergique, pour imprimer à son action une impulsion plus active. Fa soumise à une surveillance hiérarchique dont elle a multiplié les ressorts.
Le procureur de la République» dans les mains du duquel se réunissent tous les renseignements recueillis par la police judiciaire, dont les autres officiers de police ne sont que les auxiliaires, et qui est personnellement chargé de la recherche et de la poursuite de tous les crimes et délits, exerce naturellement sur tous les actes qui se rattachent à cette recherche et sur tous les agents qui y concourent, une surveillance immédiate et nécessaire.
Le procureur général exerce un second degré de sui*veillance: Fart. 279 du Gode d^nst. crim. porte : < Tous les officiers de police judiciaire, même les juges d'instruction, sont soumis à la surveillance du procureur général. Tous ceux qui, d'après l'art. 9, sont, à raison de fonctions même administratives, appelés par la loi à faire quelques actes de la police judiciaire, sont, sous ce rapport seulement, soumis à la même surveillance *. » Ce magistrat peut, en cas de négligence, les avertir et, en cas de récidive, les dénoncer à la cour.
Enfin, aux termes de l'art. 9, la police judiciaire est exercée sous Tautorité des cours d'appel. Nous verrons plus loin de quelle manière et dans quels cas cette autorité peut être exercée.
* Voy. aussi Fart. 45 de la loi du 20 avril 1810.
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EiameD de l'organisation de la police jadidaire suivant le Code
d'îaitrncUon erimindle.
L'organisation de la police judiciaire telle que notre Code Ta faite, satisfait-elle complètement aux doubles exigences de la justice pénale et de la liberté civile? Est-elle suffisamment lutélaire des droits et des intérêts qu'elle a mission de sauvegarder?
En essayant de définir la police judiciaire, nous avons établi que deux régies générales dominent son organisation.
Il faut, en premier lieu, qii'elle soit investie de tous les moyens d'action, qu'elle soit servie par tous les agents nécessaires à l'accomplissement de sa mission; car « le premier vœu de la loi est que toute infraction soit connue, soit poursuivie, soit jugée; car aucun crime, aucun délit, aucune contravention ne doit rester sans poursuite V »
n faut, en second lieu, qu'elle présente dans tous ses actes les garanties indispensables pour rassurer les droits que son exercice a pour effet de froisser ; car, destinée à protéger la liberté civile, elle ne doit ni l'entraver, ni même l'inquiéter; et si « son action doit être assez prompte et assez sûre pour que nul ne puisse l'éluder, elle doit être assez modérée pour
' M. Treilhard, Exposé des motifs du Code.
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ne pas blesser même Tindividu qu'elle atteint \ > Ces deux principes , qui constituent le double fondement de la police judiciaire et qui résument a la fois son caractère et son but, ont-ils reçu dans notre législation une entière application?
Celte question doit être examinée au point de vue : i* des droits que la loi a conférés à cette police; 2'' des agents qu'elle emploie pour les exercer.
Les droits de la police judiciaire ont été plus ou moins étendus sous les différentes législations -qui ont régi la France. Dans notre ancien droit, qui ne concevait qu'imparfaitement la séparation de la police et de la justice, parce qu'elles étaient dans les mêmes mains, les premiers actes qui suivaient la découverte des crimes étaient des actes de poursuite et d'instruction; l'information dressée au seuil même de la procédure faisait chaire au procès; la police judiciaire semblait donc usurper une partie des actes de la justice. Dans les lois intermédiaires des 16-29 septembre 1791 et 3 brumaire an iv, elle constituait une véritable procédure préparatoire, distincte de l'instruction définitive, mais composée en partie d'actes de poursuite et même d'instruction. Enfin, dans la loi du 7 pluviôse an ix, elle tendait à se confondre de plus en plus avec l'instruction, puisque le magistrat de sûreté, à la fois officier de police judiciaire, officlbr du ministère public et chargé même de l'instruction, recherchait les crimes, les poursuivait et présidait aux premiers actes de la procédure.
* instruction du 29 septembre 1791.
Il n'en est plus ainsi dans le systènne de notre Code. Les pouvoii's des officiers de police judiciaire ont été, en général, restreints. Leurs fonctions ordinaires consistent uniquement:!* a recevoir les dénonciations des crimes, délits et contraventions; 2^ à Jresser, quand il y a lieu, des procès-verbaux de ces faits; 3' a transmettre ces actes à Toflicier du ministère public compétent pour poursuivre. Ce n'est que par exception, et seulement au cas de flagrant délit ou de réquisition d'un chef de maison, qu'ils reprennent le droit d'information et les attributions extraordinaires que les lois antérieures leur conféraient.
Cette restriction, hors des cas de flagrant délit, est-elle contraire aux règles de la matière? Peut-être, au seul point de vue de la justice répressive, on pourrait la regretter, car l'enquête sommaire à laquelle rofTicier de police pourrait procéder, dans tous les délits graves , flagrants ou non flagrants, éclairerait et dirigerait l'action judiciaire. Mais que (le périls à côté de cet avantage! Notre ancien droit qui ne conférait le droit d'informer qu'aux seuls juges, les lois intermédiaires qui ne l'attribuaient qu'aux juges de paix, aux officiers de gendarmerie, aux magistrats de sûreté, pouvaient, sans de graves inconvénients, abandonner ce droit au pouvoir discrétionnaire de ces agents; mais serait-il possible de le livrer à des fonctionnaires purement administratifs, à des commissaires de police, à des maires, à adjoints de maires? Le procès-verbal d'information est un acte d'une haute importance; c'est là qu'est IV. 4
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constaté le corps du délit, c'est là que se trouvent la première audition des témoins, le premier interrogatoire du prévenu. Peut-on confier sans danger la rédaction de cet acte à l'impartialité d'un maire ou d'un adjoint? L'inculpé trouvera-t-il auprès d'eux toute là protection, toutes les garanties auxquelles il a droit? Ensuite, comment autoriser ces officiers a faire, hors du flagrant délit, des actes que le flagrant délit peut seul justifier, à s'introduire, par exemple, sur des soupçons légers, quelquefois imaginaires, dans un lieu habité, sous prétexte qu'une personne qui vient de décéder a péri de mort violente, à se faire accompagner d'un chirurgien pour vérifier le fart, à prendre les déclarations des domestiques, à visiter les papiers et les endroits les plus secrets, à décerner des mandats et à renvoyer devant le juge d'instruction les personnes qu'il leur plaira de regarder comme suspectes *?
Peut-être aurait-il été possible de concilier l'intérêt de la répression et celui de la liberté civile. La loi a placé sur le même plan, en leur attribuant les mêmes pouvoirs, le juge de paix et les autres officiers de police auxiliaires. Est-ce que leur position cependant était complètement identique? Estce que le juge de paix, magistrat de l'ordre judiciaire, juge versé dans l'étude des lois, officier hiérarchiquement subordonné au procureur de la République, n'avait pas des titres plus sérieux à la confiance de la justice que les agents administratifs
* Paroles de M. Cambacérèb. Locré, t. XXV, p. 147,
dont on a fait ses collègues? Est-ce que la loi n'aurait pas pu, en consenant aux officiers de gendarmerie, aux comnnissaircs de police, aux maires et auxadjoints leurs attributions limitées, étendre celles des juges de paix et leur conférer, au moins dans des cas graves, quelques-unes des fonctions du juge d'instruction? Le juge de paix est l'officier de police le plus instruit, l'auxiliaire le plus actif du ministère public, l'exécuteur habituel des commissions rogatoires du juge; il était donc désigné par son caraclère judiciaire, par sa position hiérarchique, par son aptitude même, pour exercer des fonctions différentes et plus étendues; il était désigné par la législation antérieure qui, depuis 1791, l'avait fait hériter de la plupart des attributions des anciens juges. Il était convenable sans doute de restreindre ces attributions plutôt judiciaires que de police; mais cette restriction n'est-elle pas excessive lorsque le juge de paix n'a plus d'autres fonctions, sauf le cas de flagrant délit, que de recevoir et de transmettre les dénonciations et les plaintes?
Et puis, la police judiciaire n'est pas instituée seulement pour avertir le juge, elle est instituée pour l'éclairer sur l'opportunité et sur la nécessité de son action ; elle ne doit pas se borner à signaler les faits tels qu'ils lui sont dénoncés, elle doit ajouter si ces faits sont mensongers ou réels, s'ils ont la gravité que leur donne la dénonciation, s'ils oilt ou non le caractère d'une infraction punissable. Les agents les plus infimes suffiraient au service de la police judiciaire, si ce semce consistait uniquement
dans la transmission des avis et des dénonciations. La fonction des officiers de police n'est pas seulement d'avertir la justice, mais d'éclairer son action et do la guider par fexactitudc de ses renseignements. Il est plusieurs actes purement provisoires qui leur appartiennent naturellement et que la loi ne leur a sans doute enlevés qu'à raison de la défiance qu'elle conservait à l'égard de quelques-uns d'entre eux.
Toutefois ces attributions, si restreintes en générale, prennent tout à coup une très-grande extension, lorsque le délit est flagrant ou qu'il est dénoncé par le maître d'une maison dans l'intérieur de laquelle il a été commis. Ce développement instantané est justifié en principe par les circonstances graves qui appellent impérieusement dans l'un et l'autre cas l'intervention immédiate et tutélaire do la justice. Il est utile, dans l'intérêt même de l'ordre moral, qu'à l'instant même où le crime vient d'effrayer les populations, la justice apparaisse pour prêter sa force au droit et placer à côté de l'attentat l'idée et la certitude de la réparation. Il est nécessaire en même temps, dans l'intérêt de la justice elle-même, que le procès-verbal soit rédigé sans délai, afin d'empêcher que les preuves ne dépérissent, et que cet acte soit appuyé des témoignages des personnes présentes et de la saisie des pièces de conviction, afin de surprendre, pendant qu'elles vivent encore, les traces du crime et de les transmettre au juge dans leur première énergie.
Mais si le flagrant délit, si la réclamation qui s'élève de l'intérieur d'une maison ont dû faire attri-
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buer à la police judiciaire une puissance extraordinaire, cette puissance devait-elle être étendue à tous les olTiciers auxiliaires ? Fallait-il que tous ces officiers, sans distinction, exerçassent les mêmes fonctions» qu'ils fussent également investis de Tattribution extraordinaire et exceptionnelle de procéder à des actes d'instruction? Cette attribution devait-elle notamment être déposée entre les mains dés membres du ministère public? Nous avons vu précédemment que cette question donna lieu à une longue et intéressante discussion dans le sein du conseil d'Etat * ; la solution négative, soutenue par les membres les pi us influents du conseil, fut éludée à l'aide d'un terme moyen qui limitait le droit extraordinaire attribué au ministère public au seul cas de flagrant délit ^. Mais il est évident que les objections ne sont pas moins fortes pour les faits flagrants que pour les faits non flagrants. Le ministère public, par cela seul qu'il est partie poursuivante, ne peut procéder à des actes d'instruction, car, en procédant à ces actes, il fait office déjuge; or, il n'a pas le caractère, il ne peut avoir l'impartialité du juge; il n'apporte donc point au prévenu les garanties qui doivent l'entourer; n'est-il pas étrange que le même magistrat poursuive et rassemble les preuves, dénonce le crime et interroge les témoins, soit à la fois partie et juge? Il ne s'agit, il est vrai, que des actes préliminaires de l'instruction. Mais les prc-
* Voy. noire tome 11, p. 132 et suiv. » Séaiia»s des 4, 7 et 11 juin 1808. Locré, t. XXV, p. 123 et suiv.
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mières dépositions sont d'une extrême importance, elles s'obtiennent ordinairement par interrogation; le juge met le témoin sur la voie, il le fixe sur les points les plus graves de sa déclaration, il prend acte des réponses qui plus tard lui seront redemandées aux débats. Il est donc essentiel que ces premières réponses soient reçues par le juge. Et puis on sait les funestes préjugés qui naissent des premiers actes derinstruction, on sait l'influence qu'ils exercent sur la direction do la procédure, il est donc nécessaire que ces actes soient purs de toute prévention, de toute partialité. C'est peut-être à ce premier pas de la procédure que la liberté individuelle a le plus besoin de protection, l'inculpé de garanties, car n'est*il pas possible, et n'arrive-t-il pas souvent, que des indices ou des préventions s'élèvent contre un innocent? Et n'est-il pas indispensable dès lors qu'ils ne soient recueillis que par un magistrat dont la nfiission soit, non de poursuivre, mais de rechercher la vérité? Tous les motifs allégués en faveur do cette attribution extraordinaire dû ministère public, se résument à dire qu'il importe d'accélérer la procédure, de saisir les preuves au moment même où elles se produisent, d'agir immédiatement. Cela est vrai; mais le ministère public ne peut-il, en agissant luimême, se borner aux actes de la police judiciaire, à la recherche et à la constatation des traces du délit, à la rédaction des procès-verbaux, à la saisie des pièces de conviction ? Est-il indispensable qu'il se livre en même temps à des actes d'instruction que le juge seul peut faire? Que si ces actes sont néces-
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saires, le juge d'instruclion ne résido«-t-il pas» comme le procureur de la République, au chef-lieu derarrondissemeat? Ne peut-il pas se transporter comme lui? Le juge-de-paix ne se trouve-tril pas au chef-lieu de chaque canton, et son transport sur les lieux ne peutril pas être requis, s'il n'a pas lieu dof&ce? C'est donc en résumé, à ces deux magistrats, c'est-à-dire au juge d'instruction et au juge de paix, qu'il conviendrait peut-être de réserver le droit d'entendre les témoins, de décerner les mandats et défaire même tous les actes qui tiennent à Tinstruclion. Que les officiers du ministère public et leurs auxiliaires pro^dent à tous les actes qui sont du ressort de la police judiciaire, qu'ils se transportent sur les lieux dans les cas de flagrant délit, qu'ils dressent des procés-verbaux et recueillent les renseignements propres à éclairer le juge, ce droit ne leur est pas contesté, il émane du droit delà justice elle-même, il s'étend a tous les actes préliminaires qui précèdent l'action judiciaire; mais qu'ils empiètent sur cette action, qu'ils soient investis, même accidentellement, des fonctions du juge, que, sans en avoir le caractère ni les garanties, ils en usurpent le pouvoir, qu'au lieu de rechercher ils informent, qu'ils influent par leurs actes sur la direction de la poursuite, qu'il disposent de la liberté des personnes otdu domicile, ce sont là des attributions qui ne ^ont point indispensables aux intérêts de la justice «"t qu'il est difficile de concilier avec les droits de la liberté civile.
Maintenant nous arrivons à la deuxième face de
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cette matière. Après avoir apprécié les attributions générales des officiers de police judiciaire, il faut examiner si les agents auxquels ces fonctions son confiées remplissent toutes les conditions d'aptitude qu'elles exigent.
Cet examen soulève deux questions: les agents désignés par la loi sont-ils, par leur nombre et leur capacité, en rapport avec toutes les exigences de leur mission? Leur organisation apporte-t-elle toutes les garanties que sollicite une bonne administration de la justice?
Sur le premier point, nos observations seront brèves. Les agents désignés par la loi sont, en général, ceux qu'une longue expérience et la nature même de leurs fonctions indiquaient au législateur.
Les procureurs de la République et les juges d'instruction sont nécessairement les premiers agents de la police judiciaire. Chargés soit de poursuivre les crimes et les délits, soit d'instruire ces poursuites, ils sont par là même appelés à participer à la recherche de ces infractions, aux investigations que cette recherche entraine, à tous les actes qui tendent à les constater. Leur concours no doit pas même se borner là; délégués de la justice, ils doivent régler, par une active surveillance, l'action d'une police qui n'a pas d'autre mission que de préparer l'action de la justice elle-même. Nous examinerons tout à l'heure si la loi a suffisamment assuré, sous ce rapport l'autorité hiérarchique qu'ils doivent exercer sur tous les autres agents.
Les juges de paix sont leurs plus utiles auxiliaires.
Magistrats de l'ordre judiciaire, ÎDitiés à l'application des lois, liés à raccomplissement de tous les devoirs de leur fonction, soumis à une dépendance hiérarchique, leur position, leurs lumières, leur autorité leur donnent les moyens de fendre des services considérables à la police judiciaire; ils en sont les instruments les plus actifs et les plus précieux.
Les officiers de gendarmerie et les commissaires de police lui apportent également un puissant concours. La mission de protection et de surveillance qu'ils exercent habituellement, les rapports continus qu'ils reçoivent des agents placés sous leurs ordres, leur position au centre des populations, toutes les attributions de leurs fonctions principales les rendent principalement propres à ces fonctions accessoires.
Les maires et leurs adjoints n'ont pas la même situation administrative, et ne réunissent pas les mêmes conditions d'aptitude. Attachés à leurs fonctions municipales plus qu'à leurs fonctions judiciaires, exclusivement préoccupés de la mission qu'ils tiennent de ceux-là même au milieu desquels ils l'exercent, ils n'apportent qu'un zèle incertain à remplir la mission de surveillance qu'ils tiennent de la justice. Les rapports de famille, d'affection et de voisinage, qui les lient à leurs administrés, énervent dans leurs mains les pouvoirs de police qui leur sont délégués, soit qu'ils hésitent à froisser ces relations, à exciter des irritations et des haines, soit qu'ils ne comprennent pas exactement la nature et Vétendue des devoirs qui pèsent sur eux, soit enfin
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que le principe de rélection ait altéré les rapportt$ de subordination hiérarchique qui les liaient précédemment. Et cependant, quelque affaiblis que soient ces pouvoirs, il est nécessaire qu'ils en soient investis, il est nécessaire que dans quelques cas au moins ils puissent les ^exercer. C'est lorsque la notoriété publique signale autour d'eux la perpétration de quelques crimes, lorsque le flagrant délit éclate et trouble la paix publique, lorsque quelque plainte s'élève et réclame une protection immédiate. Qui pourrait, dans les communes éloignées dos villes, recevoir cette plainte, recueillir les traces du crime, ordonner les mesures que les circonstances rendent urgentes, si ce n'est les maires? Dans les villes, les commissaires de police pourraient à toute force suffire à toutes les exigences de l'action judiciaire, mais dans les campagnes, cette action n'a pas d'autres agents que les maires, et si ces officiers ne se vouent pas à cette fonction d'une manière trèsactive, il faut au moins que les intérêts qui sont froissés, que les individus qui souffrent de quelque délit trouvent auprès d'eux une protection qu'ils ne trouveraient nulle part ailleurs.
Les gardes champêtres et forestiers, renfermés dans le cercle que la loi a' tracé à leur compétence, sont des agents indispensables, car d'une part il est évident que, sans leur concours, les petits délits (|u'ils sont chargés de constater, échapperaient à toute répression ; et d'un autre côté leur surveillance s'étend sur des lieux qui n'en ont aucune autre, puisqu'ils sont, en général, éloignés de tous les regards.
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Ces difleronts agents sont-ils suffisants pour l'exercice de la police judiciaire? Faut-ii rechercher, faut-il leur adjoindre de nouveaux auxiliaires?
On a proposé depuis quelques années de réunira tous les fonctionnaires qui viennent d'être énumérés les maréchaux de logis et brigadiers de la gendarmerie et d'attribuer à ces sous-officiers les fonctions de la police judiciaire. Cette proposition, déjà plusieurs fois mise en avant et qui se reproduira sans doute, doit-elle être accueillie?
A la suite des troubles qui éclatèrent en 1832, dans quelques départements de Touest, une loi qui n eut qu'une courte durée, la loi du 23*février 1834, délégua aux maréchaux des logis et aux brigadici*8 de gendarmerie, dans dix département, les fonctions de la police judiciaire*. Les motifs' de cette délégation temporaire furent que Tinsurrection avait laissé après elle quelques bandes de réfractaires, qui, isolément ou réunis, se livraient à des actes de brigandages ; que les maires et leurs adjoints n'osaient procéder aux perquisitions nécessaires pour amener leur arrestation, menacés qu'ils étaient de représailles; que dès lors une portion considérable du territoire se trouvait dénuée de magistrats aptes à constater les délits flagrants, et que c'était pour faire
* L. 23 révrier 1854, art. 3: «Les fonctions de police judiciairp aUribuëes aux commandants de compagnie et aux lieiiteîwnls do gendarmerie par les art. 194, 195 et 190 di' la loi du 'i8 geruiinal an vi et par les art. 48 el 49 du Code d^inslr. crini., ^tiil également attribuées aux maréchaux des logis et aux brigadiers de gendarmerie dans les déparlements des Côtes-du- Nord, etc. »
60 LIV. ill. DE LA POUCE JUDICIAIRE.
cesser celle siluation exceptionnelle, qu'il y avait lieu de suppléer momentanément à Taction des maires par celle des sous-officiers de la gendar-
merie *
Or, d'une mesure qui, dans la pensée du législateur, n'avait qu'un caractère provisoire, exceptionnel et politique, convient-il de faire une mesure définitive? une délégation que des circonstances passagères ont provoquée et qui a cessé avec elles, doit-elle entrer dans notre droit commun et prendre place parmi ses régies?
Cette question, proposée en 1845 par M. le garde des sceaux, *en même temps que la proposition de M. Roger, à l'examen des cours et des facultés de droit, a donné lieu à des solutions diverses. Neuf cours et trois facultés ont été d'avis d'une solution affirmative '. Leurs motifs étaient qu'il est utile de suppléer à l'inertie des magistrats municipaux par l'adjonction de nouveaux agents, que les sous-officiers de gendarmerie sont des agents actifs, intelligents et dévoués ; qu'ils offrent toutes les garanties d'instruction et de moralité nécessaires pour l'exercice des fonctions de police judiciaire; que déjà, en fait, ils exercent une partie de ces fonctions et qu'il y a peu d'inconvénients et beaucoup d'avantages à les investir d'une autorité qui les mettra en position de rendre de plus grands services à la justice. Six
* Moniteur du 22 février 1834, suppl.
* Les Cours d'Agen, Aix, Besançon, Bordeaux, Lyon, Montpellier, Paris, Riom et Rouen; les Facultés d*Aix, Caen et Strasbourg.
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cours et trois facultés ont été d'avis d'attribuer à ces sous-ofGciers la qualité d'officier de police judiciaire, mais sans y joindre celle d'auxiliaire du ministère public*. Elles n'ont pas pensé qu'un sous-onicîer, qui n'est qu'un agent de la force publique» peut avoir le pouvoir soit de pénétrer dans le domicile d'un citoyen, soit d'ordonner une arrestation. Trois cours ont proposé de distinguer entre les maréchaux des logis et les brigadiers et de n'accorder qu'aux premiers la qualité d'officiers de police judiciaire ^. Enfin, la cour de cassation, huit cours et une faculté de droit ont énergiquement repoussé toute innovation sur ce point '.
Cette dernière opinion est la nôtre. Ecartons d'abord les diverses distinctions dans lesquelles quelques cours ont cherché une solution. Il est évident qu'attribuer aux maréchaux des logis, en la refusant aux brigadiers, la qualité d'officier de police judiciaire, ce serait prendre une mesure inefficace, puisque, d'une part, les brigadiers, plus nombreux que les maréchaux des logis et disséminés dans les plus petites bourgades, auraient seuls l'avantage d'apporter un élément nouveau à la police judiciaire et de suppléer parfois à l'absence de ses agents, et puisque, d'un autre côté, les maréchaux des logis, placés dans des centres plus populeux, ne feraient
* Les Cours d'Amiens, Caen, Douai, Grenoble, Nancy et Poitiers; les Facultés de Dijon, Poitiers et Rennes.
* Les Cours de Limoges, Ntmes et Pau.
' La Cour de cassation, les Cours de Bastia, Bourges, Colraar, Dijon, Metz, Orléans,. Bonnes, Toulouse; la Faculté de Toulouse.
qu'une concurrence le plus souvent inutile aux agents qui s'y trouvent déjà. Il est encore évident qu'il seroit superflu d'attribuer à ces sous-ofliciers le titre d'officier de police judiciaire avec des pouvoirs spéciaux et limités. En effet, ces pouvoirs spéciaux, ils en sont investis déjà : s'ils ne sont pas ofliciers, ils sont agents de la police judiciaire; les art. 125 de la loi du 28 germinal an VI, 179 de l'ordonnance du 29 octobre 1820 et 106 du Code d'instruction criminelle, leur ont conféré des attributions assez étendues ; le service des brigades se lie intimement aux actes de la police ; elles lui prêtent un appui continuel, une active assistance* Le titre d'officier de police judiciaire ajouterait peu de chose à ces attributions, si celui d'auxiliaire du ministère public n'y était joint. Toute la question est donc de savoir si ce dernier titre pourrait leur être accordé. L'intérêt de la répression des crimes et des délits est assurément l'un des plus graves intérêts de la société. Mais il faut prendre garde*que les moyens employés pour cette répression ne blessent en même temps un autre intérêt non moins précieux et qu'appliqués à la protection delà paix publique, ils n'oppriment la liberté civile. Les fonctions des officiers auxiliaires sont trés-imporlantcs et très-nombreuses et la pratique leur donne journellement une extension considérable. Ils procèdent à des perquisitions et à des visites dans le domicile des citoyens, ils ont le pouvoir de les placer sous le poids des inculpations les plus graves et d'ordonner leur arrestation. Or, ne convient-il pas qu'un pouvoir aussi exorbi-
t<iDt,s11 est indispensable à Taction judiciaire, ne soit remis du moins qu'aux mains les plus prudentes? S'il est impossible que les magistrats de Tordre judiciaire puissent seuls Texercer, ne faut-il pas qu'ils ne soient suppléés que par des fonctionnaires en qui se fetrouve le caractère du magistral? Nous avons déjà dit que ce n'est que par exception que le ministère public et les auxiliaires procèdent h des actes qui ne devraient appartenir qu'aux juges. Il s'agit, en effet, de remplir les fonctions du juge, d'accomplir des actes, dont peuvent dépendre l'honneur, la fortune, la liberté des citoyens, et qui par conséquent, si cela était possible, ne devraient émaner que de 1 autorité judiciaire.
Or, si les sous-offlciers de gendarmerie sont des militaires aussi actifs qu'intelligents, si la modéralion et la fermeté qu'ils savent, en général, concilier dans leurs fonctions, mérite de justes éloges, suit-il de là qu'ils aient l'indépendance et les lumières nécessaires pour diriger temporairement les actes d'une instruction criminelle? Simples agents de la force publique, comment rempliraient-ils l'office du juge? Exécuteurs passifs des ordres de l'autorité judiciaire, comment sauraient-ils les cas où la loi permet de donner ces ordres et les conditions auxquelles elle les soumet? Gomment connaitraient-ils les dispositions pénales, à l'observation desquelles ils devraient veiller, les droits des citoyens qu'ils devraient respecter, et les limites où chacun de ces droits se maintient ou expire? Et s'ils n'ont, en général, ni les lumières ni la connaissance des lois.
empruntent-ils à leur grade une considération el une autorité suffisantes pour un tel ministère? Sontils assez indépendants de tout pouvoir pour mériter la pleine confiance de la justice? Le caractère de juge peut-il convenir à leur position dans Tordre civil et dans la Hiérarchie militaire?
Et remarquez que ces sous-officiers, quand ils exerceraient une puissance aussi considérable, seraient éloignés de toute direction et livrés à euxmêmes. Quels abus de pouvoir, quels ordres arbitraires, ne pourraient pas résulter soit de l'ignorance soit de la brutalité d'un soldat isolé? Il n'y a qu'un pas d'une mesure sage et pleinement justifiée parles circonstances à un acte vexatoire. Qu'importe que la justice vienne déclarer plus tard abusive la visite domiciliaire et annuler le mandat d'amener qui a fondé la prévention ? Le préjudice souffert par le citoyen que ces actesont frappé sera-t-il effacé?Etya-til beaucoup de délits dont la répression puisse racheter un tel dommage?
Enfin, et à un autre point de vue, il serait possible que ces nouveaux pouvoirs amenassentd'autres périls. La gendarmerie est considérée comme une arme tutélaire, elle est entourée d'une autorité morale qui aide et double son action. Mais d'où lui vient cette autorité? C'est qu'elle n'exerce qu'une mission de surveillance et de protection, c'est qu'elle est soumise dans tous ses actes a l'autorité civile. Or, ne serait-il pas à craindre qu'en mettant cette arme en contact avec les populations, on n'ébranlât la force qu'elle puise dans la suballernilé même de son rôle, on
n'éveillât les résistances que soulèvent toutes les mesures qui ont une apparence oppressive? Ne pour* rait-on pas redouter d'un autre côté» que la subordination actuelle, qui fait Tunité de- l'administration , ne fit place à des rivalités incessantes entre la gendarmerie d'une part et les officiers aétuels de la polioejudiciaire? Ne serait-ce pas amoindrir en même temps l'autorité des juges de paix et des maires? Lorsque les sous-officiers pourraient ordonner euxmêmes les actes dont ils ne sont aujourd'hui que les exécuteurs, lorsqu'ils seraient à la fois officiers de police judiciaire et agents de laforcepublique.qu 'auraient-ils besoin d'attendre des ordres et pourquoi n'agiraient-ils pas de leur propre mouvement? La conséquence évidente ne serait-elle pas que la gendarmerie absorberait promptement la police judiciaire toute entière? Est-ce vers ce but que doit tendre la justice pénale? Quel est l'objet de toutes les formes, de toutes les garanties dont elle s'entoure, si ce n'est d'assurer la légitimité de chacun de ses actes ? Il résulte de ce qui précède que si notre police judiciaire est sous quelque rapport défectueuse, ce n'est point en ce qui concerne le nombre de ses agents. Ils couvrent toute l'étendue du territoire; il n'est point de commune, si éloignée qu'elle soit des yeux de l'administration, point de localité si petite et si obscure, quin'aitses officiers compétents pour recevoir les plaintes et pour constater les délits flagrants. Ce n'est donc pas sur ce point que notre code peut être taxé d'imprévoyance.
Hais ces agents, dont les catégories sont si diverses
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et qui dans chacune d*dles sont si nombreux, sont-ils soumis» en ce qui touche la police judiciaire, à une organisation générale qui les soumette à une impulsion identique? Les officiers de justice reconnaissentils Tautocitéi subissent-ils la surveillance du juge? sentais teaus d'obtempérer a ses ordres, de lui rendre compte de leurs actes? Leur résistance ou leur inertie est-elle suffisamment aplanie ou réprimée ? C'est là ce qu'il importe d'examiner, car ce qui constitue une police efficace, ce n'est pas le nombre des agentis, c'est l'unité de leur direction ; ce n'est pas leur présence simultanée sur tous les points du territoire, s'ils y restent inertes et sans action, c'est le lien qui enchaine tous ces officiers de la justice a la justice elle-même, c'est la dépendance hiérarchique qui les confond dans un seul corps et les anime d'un même esprit pour l'accomplissement d'une fonction commune.
La loi a placé la police judiciaire sous rautorité des Cours d'appel* et sous la surveillance des procureurs généraux ^.
Quelle est cette autorité dont notre Code investit les Cours et comment l'exercent-elles ? Les chambres d'accusation qui, suivant l'expression de M.Treilhard, sont le centre d'instruction de toutes les procédures criminelles % ont le pouvoir soit de provoquer, soit d'activer lesacles de la police judiciaire. C'est en cela que s'exerce leur haute autorité; elle
* Art. 9 du Code d'instr. criin. , « Art. 279 du même Code.
• Voy. notre tome II, p. 153 et 292,
CHAP. n. ORGANISATION, $ 213. 67
8'appli<}oe aux actes et ne s'étend pas aux agents eux-mêmes, elle a pour objet les affaires qu^elles instruisent, les procédures dont elles sent saisies, elle n'examine pas si, par une sérié de faits et par leur conduite habituelle dans Texerciee de leurs fonctions, ces agents ont mérité ou se sont aliéné la confiance de la justice. Ainsi cette autorité, dont lé principe est nécessaire pour établir les droits du juge sur l'action judiciaire, est stérile pour diriger ou con* tenir d'une manière générale les actes des agents.
La suhreillance du procureur général est plus étendue et plus efficace. Elle s'applique, non-seulement aux actes que provoque chaque instruction criminelle, mais à la conduite habituelle de chaque officier de police judiciaire dans Texercice de sa fonction. Ce magistrat peut leur adresser dés observations et des avertissements; il peut même, en associant la Cour à son action disciplinaire, les dénoncer et les faire citer à la chambre du conseil qui leur enjoint d'être plus exacts à l'avenir, et les condamné aux frais de l'arrêt *. Mais est-ce là une sanction sérieuse d'un droit de surveillance qui se trouve par là même impuissant et énervé? Qu'est-ce qu'une répression qui se borne à une réprimande et à quelques dépens, quand il s'agit d'actes de négligence ou. d'insubordination qui peuvent compromettre si gravement le senice judiciaire? Et si l'on ajoute que tous ces agents, les juges de paix exceptés, relèvent hiérarchiquement
^ d'une autre autorité, n'est-il pas évident que celte
* Art. 281 du Code d'instr. crira.
surveillaBce, presque nulle dans son effet matériel ne peulconserver aucune puissance morale? . Et cependant ce sont là les seuls liens qui rattachent les officiers de police à l'autorité judiciaire. Le prQcureur de la République lui-même est privé d'un droit de surveillance explicite et formel sur ces agents: l'art. 1 7 du Code, en effet, a limité cette surveillance aux gardes champêtres et forestiers, et l'art. 289, qui ne concernait que les procureurs au criminel, a été abrogé par l'art. 3 de la loi du 25 décembre 1815 *. Ainsi, une surveillance éloignée et par là même inefficace, une pénalité nulle, quelle que soit la gravité des faits de négligence, une juridiction fa*op haute pour qu'elle puisse sévir fréquemment sur des actes multiples, enfin une indépendance presque complète des agents et de l'autorité qui ne peut vivre qu'avec leur concours, tels sont les traits principaux et les conséquences nécessaires de l'organisation actuçlle de notre police judiciaire. Est-ce qu'il ne serait pas possible d'établir une surveillance plus prochaine et plus active, de fortifier la répression disciplinaire, de rapprocher la juridiction répressive des agents qu'elle doit punir, de serrer le nœud de dépendance qui doit les enchaîner à l'autorité judiciaire?
Le double principe de surveillance, posé par les art. 9 et 279, est évidemment la base essentielle et logique de l'organisation de la police judiciaire. Emanant de la justice elle-même, accessoire de l'action publique, elle ne peut être exercée que sous la
*• Nous reviendrons sur ce point dans le dernier chapitre de ce volume.
suneillance des deux pouvoirs du juge et du ministère public qui ont la direction et Texercice de cette action. Il s'agirait donc, pour fortifier cette organisation, non de modifier, mais de déyelopper seulement ce droit de surveillance et de l'appliquer aux différents degrés de la juridiction pénale.
Il faut, d'abord, le développer dans lés mains des Cours d'appel, c'est-à-dire, des chambres d'accusation auxquelles appartient dans le sein de chaque Cour la direction de l'instruction crimin^le. Du principe que la police judiciaire n'est exercée que sous leur autorité, ne pourrait-on pas conclure qu'en même temps qu'elles ont le droit d'ordonner, dans l'intérêt de la poursuite des crimes, des actes d'information, elles devraient avoir le pouvoir, dans le même intérêt, de faire citer devant elles les agents dont elles surprendraient la négligence ou l'inertie? Cette haute attribution disciplinaire, qui ne serait que le complément des pouvoirs que ces tïhambres tiennent des art. 228 et 235, aurait pour efiet de fixer leur attention, lorsqu'elles procèdent à l'examen des procédures, non-seulement sur les traces et les indices des crimes, mais encore sur la manière dont ces renseignements sont recueillis, sur le mode des investigations elles-mêmes ; elles suivraient les officiers de police judidaire dans leurs démarches, dans leurs actes; elles en apprécieraient l'utilité, la convenance, la légalité; et lorsqu'elles reconnaîtraient des abus ou des excès dans leur indifférence ou dans I^r zèle, elles pourraient intervenir soit pour les exciter, soit pour les réfréner.
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Quant au droit du procureur général, soit de surveiller les officiers de la policé judiciaire, soit de leur adresser <led avertissements, soit enfin de les citer, de son eôté, d'office, lorsqu'il aperçoit des faits de négligence, ce droit est écrit en termes formels dans la loi et n'exige aucun développement; il ne s'agirait que d'en régler les effets. Et, d'abord, est'^ce donc devant la Côuri à la chambre du conseil, comme le veut l'art. 281 ^ que Tofticier inculpé devait étire cité? La chambre d'accusation, chargée d'étudier toutes les procédures criminelles, qui nais*» sent journellement à tous les points du ressort, n'est-elle pas seule à même de connaître et les besoins de la justice dans chaque localité et le zèle ou la capacité des ofQciers qui procèdent aui actes de la police? Ne serait-il pas utile ensuite d'attribuer souverainement à cette chambre et de réunir entre ses mains dans tous les cas un pouvoir de discipline sur tous les agents dans chaque ressort?
Et puis, et c'est ici l'une de ses plus graves lacunes, la loi fi'a prévu qu'une faute, la négligence, et n'a porté qu'une peine, l'injonction d'être plus exact à l'avenir. La négligence, même prisfe isolément, a plusieurs nuances : elle peut être une inertie absolue, elle peut résulter d'tfti refus d'agir dans un cas déterminé, elle peut enfin se réduire à des inexactitudes et à des omissions dans telle ou telle instruction. Ensuite, à côté de la négligence, peuvent 86 placer le déni de justice, la résistance aux ordres judiciaires, l'insubordination. Ne serait^-il pas nécessaire de prévoir tous ces feits divers, toutes ces
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fautes à degrés multiples ? Et ces aetetf prétifs, ne Taudrait-il pas substituer à uoe peine qui a le double vice d'être invariable et impuiisantCi une échelle de pénalités judiciaires variées et plus efficaces? L'art. 50 de la loi du 20 avril 1810 édicté, comme peines dis** cipliiiaires des membres • de Tordre judiciaire» la censure simple, la censure avec réprimande, la sus* pension provisoire. Il suffirait d'étendre eet article aux officiers de police judiciaire.
Ensuite» pourquoi cette juridiction exclusive de la Cour? Pourquoi ne pas rapprocher le pouvoir disciplinaire des agents qu'il doit surveiller, en lui donnant deux d^rés ? Quand la surveillanoe eat trop éloignée, quand elle descend d'une région trop élevée, elle s^aouihile elle-même ; comment ne pas hésite^ à attirer Tattention d'un procureur général, à provoquer l'intervention d'une Cour, au sujet de bits minimes, de fautes plus ou moins légères, commis à l'extrémité du ressort? Pourquoi le procu* rear de la République n'exercerait-il pas en premier ressort le droit de surveillance et de discipline qu'exerce le procureur général? Pourquoi l'attribution que U chambre d'accusation remplirait en der« nier ressort ne serait-elle pas exercée en première instance par le juge d'instruction ou par la chambre du conseil? Plus proche des agents et des actes, pouvant dès lors mieux les connaître et mieux les apprécier, cette première juridiction ferait évidemment une application plus fréquente et plus clairvoyante du pouvoir disciplinaire. Il en résulterait un contrôle journalier de tous les actes de la police
judiciaire, de toutes ses négligences et de tous ses excès, de toutes ses mesures faites en deçà ou en delà des prescriptions delà loi; il en résulterait une police judiciaire active et tutélaire, protectrice des intérêts et des droits qu'elle doit à la fois sauvegarder. Cette juridiction, qui serait soumise à un recours devant la chambre d'accusation, aurait elle-même pour point d'appui la surveillance préparatoire dont le juge de paix devrait être investi sur tous les officiers de potice judiciaire de son canton. Est-il bien, estril convenable, en effet, que le juge de paix, magistrat de Tordre judiciaire, à qui la loi a conféré dans d'autres matières des attributions trèsétendues, n'ait, quand il ne s'agit que de vérifications sommaires, que des pouvoirs égaux à ceux des officiers de gendarmerie, des commissaires de police, des maires et des adjoints? Comment la loi a-t-elle placé sur la même ligne, en termes absolus, les agents des administrations étrangères à la justice, qui ne lui prêtent qu'un concours accidentel, et le juge, versé dans la connaissance des lois, soumis à la surveillance hiérarchique de ses supérieurs, et dont le concours est tout entier acquis à la police judiciaire? Il semble que ce magistrat aurait dû, au lieu d'être complètement assimilé à ses collègues, exercer sur ceux-ci, sinon une autorité, au moins une sorte de suprématie; en cas de concurrence, il devrait avoir la prévention; en cas de fautes commises par eux, il devrait avoir le droit de les éclairer et de leurdonner, non une réprimande, mais des instructions; enfin, quand ces fautes se renouvelleraient, il devrait avoir le de-
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voir de les dénoncer au procureur de la République. Ces attributions pourraient même être plus étendues visr^-vis d'une classe des officiers de police judiciaire, nous voulons parler des gardes champêtres. On a critiqué récemment, et non sans raison, Tc^anisation actuelle de ces agents. Un éminent magistrat a démontré, dans* un remarquable rapport, que le mode de leur nomination par le maire, avec lapprobation du conseil municipal et l'agrément du sous-préfet, suivant les dispositiotis de Tart^ 17 de la loi du 18 juillet 1837, ne présentait pas les garanties suffisantes- d'un bon choix et pouvait donner lieu à quelques embarras entre les deux autorités municipale et administrative; que leur traitement, annuellement fixé et voté par le conseil municipal, les mettait à la discrétion des membres de ce conseil et leur enlevait complètement leur indépendance et leur autorité; enfin, que Tisolement où chacun d'eux est placé, libre, sinon de toute surveillance, au moins de toute discipline, en dehors d'une hiérarchie administrative, les pousse presque nécessairement à Imertie et au relâchement qu'ils apportent dans Teiercice de leurs fonctions *. Pour remédier à ces vices de l'institution, on propose d'attribuer la nomination des gardes champêtres des communes direetenient au sous-préfet, de fixer leur traitement et de l'assurer indépendamment du vote municipal, de placer tous les gardes de chaque canton, qui seraient
* M.Nicias Gaillard, Rapport au Congrès central et agricole, ttttion de 1850.
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recrutés parmi les ancieDA militaires» sous les ordres d'un brigadier qui . résiderait au chef-lieu. Si nous sommes à peu prés d'accord sur les griefs, nous différons sur le choix des mesures proposées. Il ne nous appartient pas d'examiner ici s'il convient de déshériter rautorîté municipale du droit de nommer les agents de la commune et de fixer le taux d'un traitement qu'elle acquitte elle-même. Mais, en ce qui concerce l'organisation d9s gardes, il nous semble qu'on perd complètement de vue et le caractère qui leur est propre et la nature de leur mission. Le projet soumis au congrès agnoole tendrait évidemment à transformer une institution aujourd'hui exclusivement civile en une institution a peu près militaire, recrutée dans les cadres de l'ermée, distribuée en brigadesj ikssujettie à la discipline, soumise aux ordres d'un commandant, c'est-à-dire, a en faire une nouvelle gendarmerie. Or si la loi accorde à ces agents des droits de police et dans certains .cas mâmô le droit d'arrestation, c'est à raison de leur caraetève civil, c'est parce qu'ils sont placés sous les ordres de l'autorité municipale» c'est parce qu'ils n'ont rien de commun, dans leur organisation et daps leur situation, avec l'autorité militaire* Que deviendrait la liberté des citoyens, que deviendraient les garanties que les lois leur assurent, si, dans chaque commune, ils se trouvaient soumis au despotisme d'un agent, qui ne relèverait que du brigadier cantonal, et apporterait dans ses fonctions toute l'inflexibilité de la discipline militaire? Que deviendrait l'autorité municipale elle-même en pré-
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seuce d'un officier qu'cUe n'aurait pas nommé, qu'elle ne pourrait révoquer et qui serait soustrait même à sa suneiUanoe? Il est assurément très-dési* rable d'assurer la constatation de tous les délits commis dans tes campagnes ; mais il faut atteindre ce but avec des moyens qui ne portent aucune atteinte à des intérêts non moins précieux ; il faut, en réprimant les infractions à la loi, protéger les droits qu'elle consacre et ne pas livrer, par conséquent, ces droits à la discrétion d'agents dont une organisation militaire changerait le caractère et effacerait les garanties. Il nous semble que c'est dans le principe même de l'institution des gardes champêtres qu'il faut chercher les éléments de son développement* Institution a la fois communale et judiciaire^ destinée à garder les propriétés de la commune et à constater les contraventions eU les délits qui lèsent ces propriétés, elle relève de l'autorité municipale et de l'autorité judiciaire. C'est donc au maire^ représentant de l'autorité municipale dans la coinmuoe, c'est au juge de paix, représentant de l'auto* rite judiciaire dans le canton* qu'il faut attribuer le pouvoir et la surveillant sous le^que^s les gardes doivent exercer leurs fonctions. Ce qui manque à leur organisation» c'est le lien d'une autorité disci* plioaire. Pourquoi le juge de paix, qui peut apprécier leurs Acteq et connaîtra leur activité ou leur négligence, n'aurait-il pas le droit» soit de les répri-» iBanderi soit même de les suspendre» sauf leur recours devant le juge d'instruction ou la chambre du conseil ? Pourquoi son autorité ne s'étendrait-elle
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pas dans toute retendue de son canton pour les suiv veiller, les contenir ou les réprimer, leur adresser des instructions ou des ordres? Nous préférons le juge de paix au brigadier et la discipline de la justice à la discipline militaire.
Une dernière considération terminera ces observations. Le vice principal de notre police judiciaire, c'est que la plupart de ses agents, quelque capables et zélés qu'ils soient, sont indépendans et placés en dehors de l'autorité judiciaire. Ainsi, non-seulement les gardes forestiers et champêtres, mais les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie sont des agents de l'ordre administratif, dont les supérieurs hiérarchiques appartiennent aux diverses branches de l'administration. Il en résulte que leur service judiciaire, s'il aboutit à un centre commun, ne trouve dans ce centre aucune autorité qui soit fortifiée d'une sanction sérieuse; ils n'ont à craindre aucune mesure qui puisse inquiéter leur position administrative; ils ne sont retenus par aucun lien. De là de déplorables conflits et des difficultés sans cesse renaissantes et dont nous pourrions rapporter de nombreux exemples. La c'est un commissaire de police qui se refuse à communiquer ses rapports à uta procureur général, parce qu'il prétend ne les devoir qu'à ses supérieurs hiérarchiques; ici c'est un officier de gendarmerie qui restreint les communications de ses subordonnés avec le ministère public et prétend apprécier l'utilité de ces communications ; ailleurs ,'ce sont les maires qu i dénient leurs concours et se réfugient sous l'autorité
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administrative pour se dérober aux ordres de Tautorité judiciaire. Il importe essentiellement à Tintérét de la justice que ces entraves soient aplanies et le seul moyen est d'attribuer au pouvoir judiciaire une autorité réelle et efficace sur les officiers de police. Cette autorité ne peut résulter que d'une sanction que la loi doit attacher aux ordres qni émanent des magistrats, aux mesures qu'ils prescrivent. Qu'ils aient le pouvoir de prononcer des peines disciplinaires, et le service de la police judiciaire sera désormais assuré ; qu'ils puissent, comme ' àr^ard des membres de l'ordre judiciaire, infliger, non-seulement les avertissements et les réprimandes, mais la suspension dans de certaines limites, et ils trouveront dans des agents aujourd'hui indifférents les auxiliaires les plus utiles.
Ici s'arrêtent nos réflexions générales sur cette matière. Notre système consisterait uniquement, comme on le voit, si notre Code devait être modifié sur ce point, à fortifier, sans les changer, mais en les réunissant dans un centre commun, les éléments que la loi a mis en mouvement; à grouper dans un même faisceau et sous une même autorité, des agents aujourd'hui dispersés sous des autorités diverses; à faire rayonner de toute part sur ces agents le pouvoir judiciaire dont leur pouvoir émane et qui seul doit provoquer leur action et peut la contenir dans les limites tracées par la loi.
Nous allons examiner maintenant, en suivant Tordre de notre Cod^, les attributions et la compétence de chacun des officiers de la police judiciaire.
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CHAPITRE III
DROITS ST ATTRlBimONS PE9 FONCTIONNAIIW CBilEQBS
, P^ U POUCE JQPiqj^IRf . ,
$ 213^ Quels fonctionnaires concourent au sonriçe de la police
I'udiciaire? Objet de ce chapitre.
4. Droits et attributions du juge d'Indtrudion. 215. Droite et attributions du procureur do^la-Bépablique
et de ées substituts.
S16< Attributions communes des «ffioiers auxiliaires du procureur de la Républi<(ue.
Quels soPt les droits des Ck)urâ 6( des tribunaux
Quels fonctionnaire) ooicoureat au servies de la police judiciaire?
L'ort. 9 du Gode d*inst. crim. ôet oimi conçu : « La police judiciaire sera exerece sous routorîté
des Cours d'oppeUet suivant les distinctions qui vont
être établies,
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» Par les gardes champêtres et les gardes fo» restiers,
» Par les commissaires de police,
» Par les maires et les adjoints de maire,
> Par les procureurs |de la République et leurs sabstîtuts»
» Par les juges de paix,
» Par les officiers de gendarmerie,
• Parles commissaires généraux de police,
» Et par les juges d'instruction. »
L'art iO ajoute : « Les préfets des départements et le préfet dd police à Paris pourront faire personnelle* ment, ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes né^ cessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. »
Les droits et les attributions de tous ces fonctionnaires différent essentiellement. Employés à une mission commune, chacun d'eux y apporte nécessairement le caractère qu'il puise dans ses fonctions principales, l'autorité différente qu'elles lui assignent, enfin la capacité qui lui est propre. Il suit de là que leur compétence ne peut être la même ; elle «'étend pour les uns, elle se restreint pour les autres suivant la situatît)n respective de chacun d'eux.
Le Gode distingue trois classés parmi les ofQcicrs de police judiciaire : les uns qui, avec des attributions diverses, dirigent dans chaque arrondissement la police judiciaire et la soumettent à raclion de la justice : ce sont le procureur de la République et le
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juge d'instruction; les autres^ qu'il qualiQe d'auxiliaires du procureur de la République et qu'il associe accidentellement aux pouvoirs de ce magistrat ; enfin, les dernievs dont les attributions sont resserrées dans des limites plus étroites : oe sont les gardes forestiers et les gardes champêtres. Les préfets, qui concourent aux actes de la police judiciaire, n'ont point la qualité d'officiers de cette police.
A ces fonctionnaires, qui sont désignés par notre Gode, plusieurs lois spéciales ont ajouté de nombreux agents qui, les uns avec le titre d'officiers de police judiciaire, les autres, comme simples auxiliaires de cette police, ont été investis du droit de constater soit des délits communs commis dans de certains lieux, soit des délits ou des contravantions d'une nature spéciale, en quelque lieu qu'ils aient élé commis.
Nous allons exposer dans ce chapitre les droits et les attributions des fonctionnaires chargés par le Code du service de la police judiciaire.
Nous exposerons dans le chapitre suivant les droits et les attributions des agents qui puisent leur compétence dans des lois spéciales.
Nous ne suivrons pas l'ordre dans lequel le Code d'instruction criminelle a classé les officiers de police judiciaire; ce classement qui n'est fondé ni sur la prééminence des fonctions, ni sur l'étendue des attributions, n'a pas réellement de base et il serait difficile de lui assigner un motif. Il nous parait plus méthodique de les classer suivant l'importance des fonctions de police qu'ils exercent et de commencer
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par ceux dont la compétence est la plus étendue. Après avoir établi les attributions de chacun des officiers de police judiciaire, nous terminerons ce chapitre en examinant 1* quelles sont la nature et les limites des pouvoirs du préfet ; 2* quels sont le caractère et les effets de Taulorité, soit du procureur général, soit des cours et tribunaux sur la police judiciaire.
Droits et attributions du jnge dUnstniction.
La loi a délégué à Tun ou à plusieurs des juges de chaque tribunal civil les fonctions de juge d'instruction*.
Ces fonctions, qui reproduisent avec quelques différences, celles des juges enquêteurs ou du lieutenant criminel, dans notre ancien droit, des juges de paix et des directeurs du jury, dans notre législation intermédiaire, consistent, en général, à instruire les procédures criminelles auxquelles donne lieu la poursuite des crimes et des délits.
Cependant la loi a attribué à ce magistrat un double caractère : il est juge d'instruction et oflicier de police judiciaire.
Nous n'avons point à examiner encore les attributions aussi graves que variées du juge d'instruction. C'est lorsque nous exposerons les règles de la procé-
* Art. 55 et 56 du Code d'instr. criin. ; L. 20 avril 1810, art. 42; Décr. 18 août 1810 ; L. 51 juillet 1857, 25 avril 1841
IV. C
82 L1V. IH. DR \A POLICE IVniCtAlUÉ.
dure écrite, que nous rappellerons les lois de son inslilulion et les principes de sa juridiction. Nous ne le considérons ici que comme officier de police judiciaire.
Quel est le caractère, quels sont les pouvoirs du juge d'instruction comme officier de police judiciaire ? C'est là le seul point que nous devons examiner ici.
Le juge d'instruction a la plénitude des pouvoirs de la police judiciaire. Les autres officiers, même le procureur de la République, ne les exercent que dans de certains cas, avec de certaines limites, et en vertu d'une délégation spéciale de la loi< Le juge les exerce en vertu de l'autorité qui lui est propre, en vertu de sa Fonction judiciaire, dans tous les cas où la juridiction ordinaire est compétente, et ne s'arrête qu'aux limites qui sont marquées au pouvoir judiciaire lui-même.
En effet, chargé comme juge d'instruction de procéder à tous les actes d'information que nécessite la poursuite des crimes et des délits, il recherche les traces de ces infractions, il en rassemble les preuves, il en saisit les auteurs» Or, qu'est-ce que fait la police judiciaire si ce n'est de concourir aux premiers actes de cette information ? Le droit de la police judiciairt^ est donc contenu dans le droit du juge. Tout ce que font les officiers de police en vertu d'une délégation spécialci il le fait en vertu de son office. S'il pouvait être partout présent, ses auxiliaires, qui ne font que le suppléer, seraient inutiles. La loi ne lui a donc pas attribué un pouvoir nouveau en le plaçant parmi les
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officiers de police judiciaire; elle n'a fait que lui ro*» connaître un pouvoir qui était en lui.
Toutefois, ce pouvoir a reçu, en matière de fla-> grant délit seulement, une extensioti Téritable« En thèse générale, le juge dHnstruction recherche les preuves des délits et les constate, il ne les poursuit pas; la poursuite, c'est-à-dire Faction publique, n'est exercée que par le ministère public. Dans les cas de flagrant délit, de principe reçoit une double déroga* lion : le ministère public supplée le juge et procède provisoirement aut actes de l'instruction ( le juge supplée de son côté, comme dans notre ancien droite le ministère public, et reprenant la vieille maxime que tout juge est officier du ministère public, il in-slruit d'oflicé, il fait acte de poursuite. Nous ne fai-^ sons que tnentionner ici cette exception, qui fera l'objet d'Un chapitre particulier.
La prééminence du juged'itistruction comme otfu cier de police judiciaire, ne peut donc faire l'objet d'aucun doute : elle est écrite dans toutes les dispo»
Bitionsde la loi.
Il peut, en efiel, au^ termes de l'art. 60» lorsque le flagrant délit a déjà été constaté par des ofQciers de police judiciaire et que les pièces lui ont été trans^ mises, refaire ces actes ou ceux de ces actes qui ne lui sembleraient pas complets; il peut les refaire lors même qu'ils seraient l'œuvre du procureur de la République ou du préfet. La loi n'a attribué qu'à lui seul le soiii d'édifier la procédure ; il peut s^approprier les procès-verbaux qui lui (^ont adressés, il peut les recommencer : il a seul ta direction et la res-
ponsabilité do Tinstruction. Il peut même procéder à cet égard par délégation, lorsque touteFois les actes irréguliers ou vicieux peuvent être délégués; il peut alors commettre un officier de police judiciaire et même celui dont les procés-verbaux sont incomplets pour les refaire ou les compléter *.^Mais il importe cependant de remarquer que le pouvoir de refaire ces actes, quand ils sont entachés de vices qui ne permettraient pas de les employer comme éléments d'une procédure régulière, n'entraîne pas celui d'en prononcer l'annulation et de les supprimer. « L'annulation d'un acte est, en effet, l'exercice du droit de rendre des jugements, et ce droit, hors les cas expressément exceptés par la loi, n'appartient qu'aux tribunaux; que s'il y a lieu à l'annulation d'un acte fait pour l'instruction ou par suite de l'instruction dans l'exercice du pouvoir de la police judiciaire, cette annulation ne peut être prononcée que par la chambre du conseil et par la chambre d'accusation *. »
Le juge d'instruction, en second lieu, aussitôt qu'il est présent sur les lieux, frappe d'incompétence tous les officiers de police judiciaire ; nulle concurrence ne peut s'établir entre eux. Le juge agit en vertu d'un pouvoir qui lui est propre, les autres en
* Nous renvoyons au volume suivant Texamen du principe et des limites du droit de déléguer qu'exerce le juge d'instruction. Voy. les art. 52, 83 et 84 du Code d'instr. crim. ; les art» 217 et 235 du Code du 3 brum. an rv, et Cass* 7 vend, an a (Joum. du pal., U II, p. 1).
« Arr. Cass. 27 août 1818 (Bull., p. S46),- Art. 415 du Code d'instr. crim.
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vertu d'une délégation exceptionnelle, et pour ainsi dire en vertu de la délégation implicite du juge lui-même qu'ils ne font que suppléer. Dés lors, dés qu'il se présente, tous les officiers, qui ne sont au fond que ses auxiliaires et ses délégués, doivent cesser d'agir et s'en référer à lui. Seul il a la plénitude du pouvoir d'informer, et par conséquent ii absorbe par son action tous les pouvoirs extraordinaires établis pour lui servir d'aide ou le remplacer. Et d'ailleurs, puisque les actes que ces officiers auraient pu faire à son défaut doivent lui être transmis, puisqu'il a le pouvoir de les examiner, de les régulariser et même de les refaire, comment ne les ferait-il pas lui-même aussitôt qu'il le peut, comment ne serait-il pas saisi de plein droit de l'information, aussitôt qu'il est sur les lieux? Seul, le procureur de la République ne cesse point ses fonctions, mais elles changent de nature. Avant l'arrivée du juge, il procédait provisoirement aux actes de l'information, il faisait l'office de juge; il reprend, en présence de ce magistrat, ses fonctions du ministère public; il se borne à requérir et le juge statue sur ses réquisitions *.
Enfin, non-seulement le juge d'instruction réunit en lui-même tous les pouvoirs que la loi a délégués aux officiers de police judiciaire, mais il y joint, même en ce qui concerne les actes de la police judi-
* Voy., dans ce sens, M. Treilhanl, Exposé des motifs (l^ocré, t XXv, p. 242); Carnot, De Tinstr. crim., t, I, p. 280; Lcj-raverand, 1. 1, p. 180; Bouri;uiKiKMi, 1. 1, p. 165; Duverfîcr, 1. 1, p. 282.
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ciaire, des pouvoirs plus étendus et qui n'appartiennent qu'à lui seul. C'est ainsi que seul jl peut plocer les inculpés en état de mandat de dépôt (art. 61); c'est ainsi que seul encore il peut se trpnsporter dans le domicile des citoyens autres que le prévenu, pour y faire la perquisition des papiers ou effets qu'il jugerait utiles à la manifestation de la vérité (art. 88). C'est ainsi enfin qu'il peut seul recevoir des témoins, non de simples déclarations seulement, mais des dépositions sous la foi du serment (art. 53 et 75).
Le principe général qui régie les pouvoirs de tous les officiers de police judiciaire est la distinction des cas où le délit est flagrant et des cas où il n'est pas flagrant. Dans la première hypothèse, l'urgence de la constatation, la nécessité de rassurer les esprits alarmés, le péril occasionné par le délit ont porté le législateur à déléguer à ces officiers des attributions exceptionnelles que nous examinerons plus loin. Dans la deuxième hypothèse, qui doit nous occuper d'abord, puisqu'elle forme la règle commune, ces attributions sont très-restreintes : le juge d'instruction conserve seul les mêmes pouvoirs, sauf le droit d'instruire d'office.
Il peut donc recevoir les plaintes des parties : il en ordonne la communication au ministère public pour être requis ce qu'il appartiendra *.
Il est saisi, par l'intermédiaire du ministère pu-
* C. d'instr. crim., art. 63 et 70, et aussi les art. 48 et 50. Voy. aussi notre tome II. p. 254, «382 et 452.
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bïw, de tous les actes et de toutes les pièces qui ont pour objet de constater les crimes et les délits prévus^ soit par le Gode pénal, soit par les lois spéciales, à lexception de quelques catégories d'infractions qui sont soumises à un mode de poursuites, ou sont portées devant des juridictions exceptionnelles \
Il se transporta sur les lieux ^ ;
11 dresse tous les procès-yerbaux nécessaires à la constatation des faits dénoncés ' ;
Il procède à Taudition, non-seulement des parents, voisins et domestiques, mais de tous les té* moins, qu'ils soient ou non sur les lieux, qui peu" vent fournir d'utiles renseignements à la justice * ;
Il ordonne Tarrestation des inculpés et décerne, sans que les conclusions du ministère public soient nécessaires, le mandat d'amener et le mandat de dépôt * ;
Il délègue des experts pour vérifier, soit l'état des lieux, soit le corps du délit • ;
Il délègue les officiers de police judiciaire pour procéder à son défaut aux actes d'instruction qui peuvent être délégués ;
Il peut se transporter d'office, soit dans le domicile de l'inculpé, soit même dans le domicile des
* Art, 53, 54 et 60 duC. dinstr. crim.; voy. aussi Fart. 22; nous énumérerons les délits exceptés en examinant la cx)nipélence du juge d'instruction dans la procédure écrite.
« Art. 47 et 62.
'.Art 61.
*|Art. 33et71.
' Art. 61, < 2.
' Art. 43, 44 et 61.
tiers, pour y Faire les perquisrtions qu'il juge nécessaires à la justice^;
Il requiert, au besoin, Tassislance de la force publique';
Enfin, il procède à tous les actes de recherche et de vérification qui peuvent préparer Tinformation.
Nous nous bornons ici a indiquer ces actes : les questions qu'ils soulèvent seront examinées quand nous déterminerons la compétence générale du juge d'instruction dans le cours de la procédure écrite,
Droits et attributions du procureur de la République et de ses
substituts
Nous avons exposé l'organisation générale du ministère public et les principes qui régissent son action '•
Nous avons particulièrement défini les fonctions du procureur de la République et de ses substituts, en ce qui concerne l'exercice de l'action publique \ Il nous reste à parler ici des attributions que leur confère la police judiciaire.
L'art. 9 du G. d'instr. crim. dispose que la police judiciaire sera exercée par les procureurs de la Bé-
« Art. 87. et 88.
* Voy. notre § 106, t. II, p 185.
* Voy. notre J 107, t. Il, p. 199.
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publique et leurs substituts. La loi délègue donc directement ces fonctions à chacun de ces magistrats. Les substituts n'ont donc besoin d'aucune délégation spéciale pour les remplir ; il trouvent ce pouvoir en eux-mêmes et Texercent comme membres du ministère public \ Mais ils ne Texercent toutefois qu'autant qu'ils remplacent le chef du parquet, ou qu'ils ont reçu de lui une mission à cet effet. Placés, en effet, parla hiérarchie de leurs fonctions, sous les ordres du procureur de la République, ils sont attachés aux branches du service qu'il leur désigne. Ainsi, l'art. 18 du décret du 18 août 1810 porte que ie chef de chaque parquet peut charger un de ses substituts des fonctions jd'officier de police judiciaire. Mais il ne faut pas confondre la délégation, qui vient de la loi, et la désignation qui assigne telle ou telle fonction à chaque substitut; la loi délègue le pouvoir, le chef du parquet en règle l'exercice.
Les attributions du ministère public, en matière de police judiciaire, sont tout à fait distinctes suivant qu'il s'agit d'un délit flagrant ou assimilé au délit flagrant, ou d'un délit non flagrant..
Si le délit est flagrant, le ministère public qui, en principe général, n'est qu'une partie poursuivante, réunit temporairement aux pouvoirs de la poursuite les pouvoirs de l'instruction : il supplée le juge, dans les actes de son ministère ; il peut donc se transporter sur les lieux du délit, entendre les parents et les voisins, dresser des procès-verbaux, faire saisir pro-
* Voy. notre tome II, p. 222.
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visoiremcnt)6s inculpés ot procéder enfin soRiRiairenient aux actes les plus urganU de l'information préparatoire. Tous ces actes seront examinés au chapitre du Flagrant délit.
Si le délit n'est pas flagrant, les attributions de police judiciaire du ministère public sont trèsrestreintes,
L'art. 22 du G. d'instr. crim. porte : « Les procureurs de la République «ont chargés de la recherche et de la poursuite de tous les délits dont la connaissance appartient aux tribunaui^ de policq correctionnelle et aux cours d'assises. »
La poursuite, c'est Texercice de l'action publique. Le ministère public est investi de deux droits distincte : le droit de mettre cette aolion en mouvement et le droit de l'exercer par ses réquisitions devant les tribunaux ^ Si le premier de ces pouvoirs ne lui appartient pas exclusivement, le second n'appartient qu'à lui seul; il est seul, aux termes de la loi, chargé de la poursuite. Or la poursuite se compose de toutes les réquisitions que, dans chaque affaire, aux termes des art. 47, 53, 54, 61 , 64, etc., du C. d'instr. crim., il adresse à la justice.
Mais qu'est-ce que le droit de recherche? quels sont les pouvoirs qu'il confère au ministère public? La recherche des crimes et des délits précède tou^ les actes, non-seulement de la justice, mais de la police judiciaire elle-même. Elle constitue la première des obligations que la loi impose a tous les
• Voy. notre tome II, p. 282 et 5K2.
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agento de cette police *. Elle consiste, non pas seulement à constater les infractions, à mesure que leur existence est révélée, mais à s'enquérir des infraclions qui ont pu être commises, à les isaisir en saillissant les traces de leur perpétration. Elle ost générale, quand, sans s'attacher à aucun feit particulier, elle se résume à cette enquête perpétuelle à laquelle doivent incessamment procéder dans leur ressort tous les officiers de police judiciaire* Elle est spéciale, quand elle s'applique à tel ou tel délit que signalent une dénonciation, une plainte, une rumeur quelconque. Dans le premier cas, elle se manifeste par des actes de surveillance \ dans le second, par des investigations, soit pureqient administratives, soit, s'il y A lieu, judiciaires. Le droit de recherche, dans les mains du ministère public, comprend donc tous les actes de vigilance et d'administration auxqueU chaque procureur de la ilépublique se livre dans son ressort, soit pour constater qu'aucun délit grave n'échappe à son action, soit pour assurer la pour*» suite de tous ceux qui lui sont signalés.
Au droit de recherche, le ministère public réuqit le droit de recevoir les dénonciations, les plaintes, les procès-verbaux et tous les actes qui ont pour objet de révéler l'existence d'un crime ou d'un délit. L'art. 18 du G. d'instr. crim. veut qu'il lui soit donné sivis, dans la huitaine de l'affirmation, de tous les procès-verbaux des gardes forestiers. L'art, 20 prescrit que les procès-verbaux des gardes champêtres
* Art. 8, 11 et 16 du G. d'instr. crim.
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des communes et des particuliers lui soient remis, lorsqu'il s'agit d'un délit de nature à mériter une peine correctionnelle. L'art. 29 ajoute : « Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime ou d'un délit, sera teau d'en donner avis sur-le-champ au procureur de la République près le tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura été commis, ou dans lequel le prévenu pourrait être trouvé, et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. » L'art. 30 étend cette obligation aux simples citoyens à raison des délits les plus graves seulement : « Toute personne ]qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, sera pareillement tenue d'en donner avis au procureur de la République, soit du lieu du crime ou délit, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé. » Les art. 31 et 64 portent que les dénonciations et les plaintes seront adressées au procureur de la République, lequel est même compétent pour les rédiger, s'il est requis. L'art. 53 dispose que : « Les officiers de police auxiliaires renverront, sans délai, les dénonciations, procès-verbaux et autres actes par eux faits dans les cas de leur compétence, au procureur de la République...» L'art. 54 ajoute enfin : < Dans les cas de dénonciation de crimes ou délits autres que ceux qu'ils sont directement chargés de constater, les officiers de police judiciaire transmettront
aussi sans délai au procureur de la République les dénonciations qui leur auront été faites. »
La compétence du procureur de la République pour recevoir les renseignements, les dénonciations, les plaintes, les rapports, procès-verbaux et tous les actes de police judiciaire, est donc nettement et positivement établie : c'est le complément et le corollaire de son droit de recherche. En le chargeant de la surveillance de son ressort, la loi a remis entre ses mains tous les éléments qui pouvaient éclairer cette surveillance. Son parquet est le centre où viennent aboutir toutes les investigations de la police judiciaire. II les dirige, il les provoque, il en recueille les résultats. Après les avoir recueillis, il les apprécie.
Le procureur de la République estnl complètement libre dans cette appréciation? peut-il s'abstenir, quand un crime ou un délit lui est dénoncé, de requérir une instruction ? L^examen que nous avons fait précédemment de cette question * nous a conduit à cette solution que le ministère public, exclusivement chargé de Texercice de Faction publique, a la laeulté de délibérer sur les dénonciations et les plaintes qui lui sont remises, et d'apprécier ru(ilité et Topportunité des poursuites, sauf aux plaignants à se porter parties civiles devant le juge d'instruction *.
Lorsque le procureur de la République pense
* Voy. notre tome II, p. 256 et suiv.
* Voy. notre tome 11, p. 256 et suiv.
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qu'il y k lieu de poursuivre, il transtnet leâ pièces au juge d'instruction avec les réquisitions qu'il juge I convenables. Telle est la règle posée par les art. 47, 53, 56 et 64 du C. d'înstr. crim. L'art. 47 porto que t « Hors les cas énoncés en les art. 52 et 46, le procu' reur de la République instruit, soit par une dénonciation^ soit par toute autre voie, qu'il a été commis dans son arrondissement un crime ou un délit, ou qu'une personne qui en est prévenue se trouve dans son arrondissement, sera tenu de requérir le juge d'instruction d'ordonner qu'il en soit informé, même de se transporter, s'il est besoin, sur les lieui, aOn d'y di'esser tous les procès-verbaux nécessaires. » Les art. 53 et 54 ajoutent qu'il doit également ei^aminer sans retard les dénonciations et les procédures qui lui sont transmises par ses auxiliaires et les transmettrci avec les réquisitions qu'il jugd convenables, au juge d'instruction. Enfin, Tart. 64 lui prescrit la même marche à l'égard des plaintes qui sont adressées^ soit à ses auxiliaires, soit à lui-même.
Ainsi ce n'est que par ses réquisitions que le mîniâtére public, hors les cas de flagrant déliti puni* cipe à la police judiciaire. Il requiert le juge d'informer^ de se transporter sur les lieux, de dresser dti de faire dresser des procès-verbaux, d'entendre des témoi[iS| de faire procéder à des expertises, d'or« donner l'arrestation des inculpés*. Il suit pas à pës Tinformation, il en apprécie tous les actes, il provoque toutes les mesures qui peuvent faire luire la
Art. 47, 61, 71, 87, M, etc. du C d*instr. crim.
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vérité. Son action consiste dans celle inlcrvcnlion incessante, par laquelle il éclaire Tinstruction et lui indique les sources où elle doit puiser ses indices et ses preuves.
Dans quelques circonstances, néanmoins, il s'associe activement aujc actes du juge. Ainsi, lorsque celui-ci se transporte sur les lieux^ il doit en donner avis au procureur de la République qui TacdortH pagne et prend, dans le cours du transport, suivant la nature des faits et le caractère des indices, toutes les réquisitions que l'enquête peut rendre utiles *.
Au delà de ces limites étroites^ dans lesquelles sa compétence est circonscrite, le procureur de la République peut-il faire par lui-même quelque acte dmstruction ? Lorsque le crime n'est ni flagrant ni assimilé au crime flagrant, peul^il procéder d'office à l'information et faire acte de juge? II faut répondre négativement. Ce n'est que par exception et à raison <le la nécessité d'intervenir immédiatement dans les cas de flagrant délit que la loi a délégué au ministère public le pouvoir extraordinaire de procéder d'ui^ence à une information provisoire. Dès que le délit n'est pas flagrant et que l'urgence de la constatation n'existe plus, il ne peut plus procéder que par voie de réquisition: les art. 47 et 61 du C. d'inslr. crim. tracent dans les termes les plus précis la réglç el l'exception. Cette question, toutefois, n'est point exempte de difficultés, car elle a donné lieu dans la pratique à des solutions diverses ; nous croyons donc
* Art. 62 «lu C d'inslr. crim.
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devoir rexciminor avec quelque développement, et comiDc elle est commune à tous les auxiliaires du procureur de la République, nous renvoyons cet examen au paragraphe suivant.
Le procureur de la République, comme le juge d'instruction, est compétent, Tun pour poursuivre, l'autre pour instruire, à raison de tous les faits qualifiés crimes ou délits par les lois : il n'y a d'exception à cotte règle générale que relativement aux délits spéciaux dont la poursuite a été attribuée à des agents particuliers ou dont le jugement a été déféré à une juridiction spéciale *.
AUribntions eommanes des officiers auxiliaires du prociirenr de la
République.
Les officiers de police auxiliaires du procureur de la République sont les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les maires et adjoints de maire et les commissaires de police '.
Leurs attributions, en matière de police judiciaire, sont différentes, comme celles du procureur de la République lui-même, suivant que le délit est flagrant ou qu'il n'es^t pas flagrant.
Si le délit est flagrant, ils exercent les attributions exceptionnelles qui ont été conférées dans ce cas au
* Voy. notre tome V, chap. de la Compétence pour la poursuite et rinstniction.
• Art. 48 et 50 du C. dlnstr. crim.
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procnreur de la République. L*art. 49 du C. d'instr. crim. est ainsi conçu : a Dans le cas de flagrant délit ou dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison, ils dresseront les procés-verbaux, recevront les déclarations des témoins, feront les visites et les autres actes qui sont, auxdits cas de la compétence des procureurs de la République, le tout dans les formes et suivant les régies établies au chapitre des procureurs de la République. »
Cependant, ils doivent s'abstenir ou se retirer lorsque le procureur de la République, dont ils ne sont que les auxiliaires , procède lui-même a ces actes, à moins qu'il ne les délègue pour les continuer ou le remplacer. Les art. 51 et 52 du Code portent : ■ Art. 51 . Dans les cas de concurrence entre les procureurs de la République et les officiers de police énoncés aux articles précédents, le procureur de la République fera les actes attribués à la police judiciaire : s'il a été prévenu, il pourra continuer la procédure et autoriser l'officier qui l'aura commencée à la suivre. — Art. 52. Le procureur de la République, exerçant son ministère dans le cas des art. 32 et 46, pourra, s'il le juge utile et nécessaire, charger un officier de police auxiliaire de partie des actes de sa compétence. »
Après avoir procédé à ces actes, soit d'office, soit par délégation, les officiers de police auxiliaires sont tenus de renvoyer sans délai au procureur de la République les dénonciations qu'ils ont reçues ou les procès-verbaux qu'ils ont dressés*.
* Art. 53 du C. d'instr. crim.
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Si le délit n'est pas flagrant, les attributions de ces officiers sont limitées aux suivantes :
l** Ils reçoivent les dénonciations de crimes ou délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles ' ;
2** Ils transmettent sans délai ces dénoneiations au procureur de la République ^ ;
3* Il lui donnent» en outre, avis de tous les crimes et délits dont ils acquiérerit la connaissance dans Texercice de leurs fonctions, et Ibi transnfiettent tous les renseignementSy procés-verbanx et actes qui y sont relatifs ^
Ainsi, hors les cas de flagrant délit, les fonctions des officiers auxiliaires se bornent à ifecevoir et a transmettre les renseignements, les dénonciations, les rapports ; ils ne font aucun acte d'instruction, à moins qu'ils n'aient reçu tine délégation spéciale de la loi ou du juge; ils ne font aucun acte de poursuite. Ils sont placés, eommie des sentinelles avancées de la justice, avec l'unique mission de recueillir les rumeurs, les informations, les plaintes qui signalent des délits ou des crimes, et de les lui faire passer immédiatement.
Ces attributions étroites sont-elles tellement déterminées qu'ils ne puissent quelquefois en sortir? En d'autres termes, ne peuvent-ils, en cas où le délit n'est pas flagrant, exercer, quand les circonstances semblent l'exiger, quelques-unes des attributions qui leur appartiennent au cas où le délit
* Alt. 48 et 50 du C. d'instr. crim.
' Art. 54 du même Code.
' Art . 29 du même Code.
n'est pas flagrant? Celle question, qui est très-gfave, puisqu'elle à pour objet de fixer la compétence de ces officiers, est controversée*.
Les textes de la loi ne semblent cependarit présenter aucun doute. Le pfriftcipe qtîi domine toutei^ ces disposition^ est l'extension exceptionnelle des potitoirs des^ officiers de police, quand le délit est flagrant, et la restriction de ces pouvoirs, quand le délit cessé d'être fidgrarit. Les gardes champftlres et forestiers ne fféuten< saisir uti préventi que lorsqu'ils Vdtii surpris en flagrant délit ; hdrs de ce cas, ils ne peuvent faire que des rapports cfu |ttocès-Terbaux^. Les procureurs de la RépuWiqttè ne pédveht procéder à la constatation dôs crimes qtie dans lés Ces de flagrant délit où de réquisition d'un chef de maison. Hors de ces deux cas, ils ne peuvent que requérir le juge d'itistructioii d'informer'. Les ôftîciets adiîliaires, qtii ne font qu'exercer l'attribution extra(yrdinaire du Jïrocureur de la République, né l'exei'cerfrt, comme ce magistrat, que dans le cas de flagrant délit; hors de ce cas, île ne peuvent qiie lui tfaftsmettre les dénonciations qtli lui sont faites *. Voilà le principe nettement formulé.
Ces textes du Code ont-ils trahî la f)ènsée du lé-
* Voy. Camot, De l'instr. crim., t. 1, p. 229 et suiv., 247 '^suiv. — BotrrgnîgrtOD, Manuel, p. i09f, i55 et 437; Jûrfs- Mmce d€s Cod. crim,, p. 118 et suiv. — Legraverend, Législ. crim., 1. 1, p. IW. — Duverger, Manuel des Juges de paît, J>. 5Sf.
' Art. 16 du C. d*ipstr. criiû.
' Art- 32, 46 et 47 du riiêrae Code.
* Àr(. 49 et 54 dtf même Code.
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gislateur? En les écrivant, n Vl-il voulu tracer qu'une règle flexible qui se ploierait facilement a toutes les exigences de la pratique? On peut admettre que la procédure criminelle ne doit pas être enchaînée dans un réseau de règles trop inflexibles» qu'il faut laisser aux officiers de police^ dans Texercice de leurs pouvoirs, une certaine latitude» le moins possible néanmoins, qui leur permette de sauvegarder les intérêts de la justice. Notre législateur s'est souvent, trop souvent peut-être, inspiré de cette pensée. C^est ainsi que, dans cette matière même, la définition qu'il a faite du flagrant délit ouvre à l'action extraordinaire de ces officiers un champ dont les limites se reculent trop facilement. Mais il ne s'agit pas ici d'étendre ou de restreindre une attribution, il s'agit de l'existence même de cette attribution, il s'agit de savoir si les officiers auxiliaires ont compétence pour faire acte d'instruction hors des cas qui peuvent être réputés flagrant délit. Or, en matière de compétence, il n'y a point d'interprétation, point d'induction qui puisse étendre les limites fixées parla loi. Ici, d'ailleurs, les textes du Gode ont fidèlement traduit son esprit.
Lors de sa rédaction, l'art. 22 du projet, emprunté aux lois des 3 brumaire an ivet 7 pluviôse an ix, qui avaient confondu dans les juges de paix et les magistrats de sûreté les doubles fonctions du juge et du ministère public, proposait de continuer ce système en attribuant au ministère public et à ses auxiliaires, sans distinguer s'il y avait ou non flagrant délit, le pouvoir de constater le délit et le pouvoir de
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le poursuivre \ Cette proposition donna lieu, dans le sein du conseil d'Etat, à une remarquable discussion qui se prolongea pendant trois séances et qui se termina par son rejet '. Nous avons précédemment rapporté les termes de cette discussion '. Les esprits les plus éminents du conseil s'opposèrent à ce que la loi déléguât le pouvoir d'instruire, qui n'appartient qu'au juge, à des officiers qui ne sont chargés que de rechercher et de poursuivre. Ils firent valoir que les procès-verbaux et l'audition des témoins sont des actes importants, qu'ils élèvent de funestes préjugés contre l'homme qu'ils examinent, que les officiers qui poursuivent n'ont pas une impartialité suffisante pour procéder à ces actes, qu'ils ne peuvent élre faits que par le juge. Les rédacteurs du projet répondaient que le droit du ministère public ne serait que temporaire, et que c'était le seul moyen d'accélérer les procédures et d'empêcher le dépérissement des preuves. M. Berlier proposa, à titre d'amendement, de distinguer entre le délit flagrant et non flagrant : « Dans le cas du flagrant délit, dit-il, peu importe par qui le fait sera constaté. Il n'y a nul inconvénient, par exemple, à ce que le procureur impérial constate qu'on a trouvé un cadavre ; mais il serait très-dangereux de lui accorder le même pouvoir hors du flagrant délit, de Fautoriser à s'introduire dans un Heu habité, sous prétexte qu'une
' Voy. Locré, l. XXV, p. lOi.
- Séano^s des 4, 7 et 11 juin 1808; Locré, l. XXV, p. 104 el suiv.
' Voy. noire lome H, p. 137 el suiv.
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personne qui vient de décéder a péri de mort vio-^ lente, à se £aiire accompagner d'un chiriiirgi^p pour vérifier le fait, à prendre les déclarations des domestiques et visiter les papiers et les (endroits Im plus secrets, à décerner des mandats contre qqi il jugie k propos et à renvoyer devant le juge d'instruction les personnes qu^l lui plaira de regarder comme suspectes. Le ministère de cet ofiicier doit être borné à recueillir les renseignements et provoquer la justice et ne jamais aller jusqu'à en exercer }ui-mêinp les fonctions. » Cet amendement fut accepté par les rédacteurs du projet. « En quelles circpn^i^ncos, dit M. Treilhard, importe-t-il le plus que nu)le entrave n'exUte? C'e$t au premier moment d'un 4élit pA^i- S'agît-il d'un délit occulte? Sans doute, il fai^^ le rechercher; mais comme il n'y a point. de Ir-a^e^ d^ délit, ou que, s'il en existe, elles sont diéJM9>pi90n6S, le retard de quelques heures et souvent de quelqiies jours préjudiciera bien rarement à l'ordre public, et le ministère du juge d'instruction, appliqué k ces sortes d'affaires, ajoutera aussi à }a sécurijté individuelle. Ces considérations font peuich^r l'opinant vers le moyen terme indiqua * . » Ce moye» te^ipe fpt adopté dans la séance du conseil d'État du ISju^p 1808. Il fut décidé en principe que le ministère public, et à plus forte raison ^es aupliaires, np pourraient procéder à aucun acte d'in«truction, et ce n'est que par exception et dans les cas de flagrant délit seulement, que, à raison de l'urgence, ce pouvoir
' Locré, t. XXV, p. 150 et 151.
leur a été proviftoirement attribué. Le Gode, dans les textes que nous avons rapportés» n'a donc été que l'iateFpréte fidèle de la volonté du législateur. Cependant il a paru à quelques esprits que ces prineipes si nets, que ces textes si limpides n'étaient pas encore assez précis et assez clairs. Une instruction adressée en 1817 parM. lacquinot-Pampelune, alors procureur du roi de la Seine, aux officiers auxiliaires de son ressort, porte ce qui suit : « Quoique la loi ne semble vous charger de dresser des procés-verbaux qu^en cas de crime et de flagrant délit, cependant l'usage, introduit par la nécessité, est que vous en dressiez aussi, hors le cas de fUigrant ddit. Si vos procès- verbaux, dans ce cas, paraissent n'avoir pas la même force, ils servent au moins de renseignements. » Celte circulaire, quoiqu'elle soit directement contraire à la loi, a entraîné les praliciens*. Et cependant quelques légistes plus éclairés, hésitant à les suivre, ont essayé du moins de borner la voie illégale où ils s'engageaient : « S'il y avait urgence, péril en la demeure, impossibilité d'obtenir à temps une délégation du juge d'instruction ou d'espérer l'arrivée prompte de ce magistrat, soit qu'il s'agît d'un crime non flagrant, soit d'un délit flagrant ou non, le juge de paix. serait autorisé, selon nous, par son caractère d'officier de police judiciaire, à constater les faits, à entendre les personnes présentes sur les lieux, à interroger le pré-
* Massabiau, Manuel, 1. 11, p. 232. — Do Molèncs, Des foiiclions (l*off. (le pol. jud., p. 70.
104 MV. m. DE LA POLICE JUDICIAIRE.
venu, à saisir les instruments du erime ou du délit, ou à les mettre sous le scellé. Touterois, il devrait s'abstenir de visites domiciliaires, autant que possible, et ne jamais passer outre, s'il rencontrait de Topposition ; il ne pourrait décerner de mandats d'aucune sorte...*. »
Il importe de remarquer d'abord les contradictions 011 tombent ces légistes. Ils soutiennent que les officiers de police auxiliaires ont le droit de procéder à des actes d'instruction, même hors le cas de flagrant délit, et puis, après avoir posé cette règle, ils ajoutent laïque ces procès-verbaux n'auront pas, à la vérité, la même force qu'au cas de flagrant délit, mais qu'ils serviront de renseignemjents; ici, qu'il y a lieu de distinguer entre les actes d'instruction, que les officiers de police peuvent se permettre les uns et non les autres. Pourquoi ces distinctions? Si ces officiers procèdent en vertu de la loi, pourquoi n'cxerccraient-ils pas tous les droits que la loi leur confère? S'ils agissent en dehors de la loi, comment pourraient-ils en exercer un seul? Et comment admettre qu'ils puissent se transporter sur les lieux, interroger les prévenus et les témoins, dresser des procès-verbaux, saisir les instruments ou le corps du délit, et que tous ces actes d'instruction, qui ne peuvent êli-e faits qu'en vertu d'un pouvoir légalement délégué, soient justifiés par ce seul mot qu'ils serviront de simples renseignemeuts? Est-il possible de se jouer avec plus de légèreté des prescriptions
* Duverger, Manuel, p. 79.
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de la loi et des garanties stipulées en fareur àe^ citoyens? Est-ce que les actes d'instruction en subsisteront moins, est-ce que rinculpation en sera moins publiqoe, est-ce que roflicier de police aura moins envahi les fonctions du juge , parce que ces actes auront été faits à titre de renseignements? Mais, que sont donc tous les actes de la police judiciaire, sinon desimpies renseignements?
On allègue un usage introduit par la nécessité. Si cet usage existe, il le faut proscrire, quels que soient les motifs invoqués pour Texcuser, puisqu'il est en opposition formelle avec la loi. « Prescrire aux auxiliaires du procureVir du roi, a dit M. Bourguignon, lorsqu'un crime non flagrant leur est déféré, de se transporter sans retard sur les lieux, de faire comparaître les prévenus, d'interroger les témoins, etc., n'est-ce pas les engager à contrevenir formellement aux art. 47 et 54 du Code, suivant lesquels les auxiliaires doivent, dans ce cas, se borner à transmettre au procureur du roi les dénonciations qui leur seront faites, afin que le procureur du roi requière et que le juge d'instruction ordonne ce qu'il appartiendra? Les autoriser, dans ce cas de crime non flagrant, à faire des perquisitions dans le domicile du prévenu, n'est-ce pas les induire à excéder les pouvoirs qui leur sont conférés par les art. 32, 46, 47 et 49*? »
La nécessité, dont on se fait un titre, ne peut être ^ue la crainte de laisser des preuves dépérir ou un prévenu hors la main de la justice. Ce double péril
' iurispr. des Cod. crini., l I, p. UO.
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n'eifiste pas, hors le cas de flagrant délit, Gomme ie remarquait M. Treilhard, le retard de quelques heupes et même de quelques jours préjudicie rarement à la justice. Il n'y a point de traces à saisir, les preuves sont antiennes, les témoins n'interrogent que des souvenirs. Et quant au prévenu, puisque ie crime est occulte, puisqu'il n'est signalé par aucune clameur, puisqu'il n'est pas actuellement poursuivi, ou se trouve la raison d'urgence qui substitue rofficier de police au juge, et lui donne le droit d'établir arbitrairement la prévention?
Et puis, lors même que le délai que subit l'action du juge aurait quelques inconvénients pour la justice, est-ce que le législateur n'a pas pesé et apprécié ces inconvénients? Est-ce que nous ne i'avons pas vu, hésitant d'abord entre le péril de désarmer les poursuites légales et le péril de multiplier les poursuites arbitraires , préférer , après de mûres réflexions, l'impunité même à l'abus d'un pouvoir exorbitant? L'autorité judiciaire doit-elle se faire plus prévoyante que lui? Ne serait-il paç permis de penser qu'elle n'aperçoit qu'une face de la question, qu'elle ne s'arrête qu'à quelques délits dont la poursuite tardive a pu favoriser l'impunité, pt qu'elle n'iîst frappée ni des droits des citoyens, ni 46s périls de la liberté? Il est assez grave de laisser planer des doutes sur l'honneup d'un homme, de le placer en état de suspicion, de le mettre sous le coup d'une prévention qui peut inquiéter sa fortune et sa liberté, pour qu'un tel pouvoir ne soit pas exercé avec légèreté et ne réside pas dans les mains d'officiers sub-
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alternes. « Il n'y a de constatation judiciaire proprement di4e, a dit M. Mittermaier, que celle qui émane d'im n^agifilrat hautement impartial , connaissant toute rimportance de Tacte auquel il procède, suchiàDt afi juste sujr quoi porte son examen, et dont le greifijer vient ensuite attesjLer la véracité. Il serait doac facile fl'éleyer de justes oritiques contre les inspections et )e^ ¥isiteis diB lieux faites par les officiers de police et Ijb^ fonctionnair-es administratifs, qui, raren^ent, il faut le dire, peuyent procéder avec le calme et Tintelligente circonspection du juge criminel '. 9 Si les actes d'instruction confiés à nos officiers auxiliaires, même dans le cas de flagrant délit, peuvent donner lieu à des critiques sjèrieuses, au mpii^s pe IjQS étendooç p^s ^u delà dçs termes dp la loi, à.de§ cas 014 Turgiençe d3S circon^nces ne réclama plu^ce).).e ^lesure extr^ordipaire, à des casop la sagesçq4M législateur n'a pas voulu qu'elle fût appliquée.
S 217, Droits ti attributions des juges de paix.
Nous avons vu que les attributions des juges de paix, relatives à la police judiciaire, trés-étendues sous les lois des 1^-39 septembre 1791 et 8 brumaire an IV, avaient été restreintes ppr celle dM 7 pluviôse an IX ^ : le G. d'inst. crim. les a ressejrée» dans imi cprcle plus étroit encore.
* Traité de la preuve eu mat erim., trad. de M. Alexandre, p. '184.
« Voy. suprà, p. 34, 36 et 40.
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Les juges de paix participent à la police judiciaire comme oHiciers de police, comme auxiliaires du procureur de la République et comme délégués du juge d'instruction.
Comme officiers de police judiciaire, leurs fonctions consistent uniquement à donner avis au procureur de la République du chef-lieu de 1 arrondissement de tous les crimes ou délits dont ils ont acquis la connaissance dans Texercice de leurs fonctions ' : ces avis, qui doivent être donnés dans u-n bref délai et même par exprès dans les cas graves, doivent contenir tous les renseignements nécessaires pour Tappréciation des faits signalés, et être accompagnés de toutes les pièces qui lui ont été remises.
Gomme auxiliaires du ministère public, ils ont 1c double pouvoir que nous avons exposé dans le paragraphe précédent^, pouvoir de recevoir les dénonciations, avec Tobligation de les transmettre immédiatement au procureur de la République, dans le cas où le fait n'est pas flagrant, et pouvoir de procéder aux actes préliminaires de l'information, dans les limites imposées au ministère public lui-même, dans le cas où le fait est flagrant.
Enfin, ils peuvent être délégués, soit par le juge d'instruction, soit même par le procureur de la République, pour procéder à certains actes de police judiciaire ou d'instruction, auxquels ces magistrats, par un empêchement ou un motif. quelconque, ne
* Art. 9 et 2î) du C d'iiistr. crim.
^ Vuy. stijfrà^ notre $210.
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procèdent pas eux-mêmes*. Les règles qu'ils doivent suivre dans rexécution de ces commi$sions roiraloires seront exposées plus loin ^.
Ils exercent ces différentes attributions, comme tous les autres officiers auxiliaires, en ce qui concerne tous les crimes et délits que le procureur de la République et le juge dMnstruction ont mission de poursuivre et de constater. Ils sont leurs auxiliaires; lenr compétence s'étend aux mêmes matières et rencontre les mêmes limites; mais ils diffèrent des autres officiers sous un double rapport.
En premier lieu» ils n'ont pas, comme les maires, les adjoints de maire et les commissaires de police, ie droit de constater les simples contraventions de police. Il est clair, en effet, qu'étant chargés, comme tribunaux de police, de statuer sur ces contraventions, ils ne peuvent ni les rechercher, ni les constater par des procès-verbaux.
En second lieu, ils sont investis, dans certains cas, il'une délégation spéciale de la loi pour intervenir en qualité d'auxiliaires du juge. C'est ainsi que l'art. 16 du Code prescrit aux gardes champêtres et forestiers d'arrêter et de conduire devant le juge de paix les individus qu'ils ont surpris en flagrant délit ou qui sont dénoncés par la clameur publique : le juge apprécie les faits et statue, s'il y a lieu, conformément aux règles prescrites par l'art. 40. C'est encore ainsi que l'art. 616 porte que le juge de paix,
* Art. 52, 83 et 84 du C. d'instr. crim.
* Au livre de la procédure écrite.
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qui est informé d'un fait de détention afrbitrâire, doit se transporter sur-le-champ au lieu dà cèftle détention est subie, et prendre les mesdrèfd ftécèidàsires pour la faire (^ei^ser.
Les juges dél psfix reiApIisserit leurs f<j/ù^tîôhs de police à raison dé fous \ëi cririïèS et délite côrtittih, suivant les termes de l'art. 48, dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles, c'est-à-dîrê dans toute rétendue du ëantoh, puisque letfr iMtV€filldiïce s'étdnd sut tout le territoire dtr canton. Si les farts qui leur sont signalés avaient éfté commis èii dehors de ce lerriioire, ils devraient renvoyer leê parties devafli rofftcier compétent, et se borfler à en donner avis au procureur de la Réfpùbli^iue V Totft^ois, la dénonciation ou là plainte cfu'ils aurâieiM têçue, même incoitipétemment, ne serait frappée d'àrfèàne nullité ^
BMt8 et âUriimtkins êe^ eonmtssams #e ^Hee.
Leà cdTnrnissàîres dé police établis dâtfs ÎS ville de Paris ffàr la loi des 21 mài-27 juin 17^, èi atfxqorfs la' loi de police Municipale des 19-22 juillet f 791 fcànféràit déjà quelques attributions judiciaires, n'ont été définitivement institriéi qie pht la Itf? des 21^29 septembre 1791.
* Du verger, p. 48.
• Arr. Cass. 8 prairial an xi (Jonm. dw (to!,, t Hf, p'. SOï).
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Cette loi contient les dispositions suivantes : c Art. 1"^'. Il sera établi par le corps législatif des commissaires de police dans tontes les villes du royaume où on les jugera nécessaires, après l'avis (le l'admifnistration des départements. — Art. 5. Les commissaires de police, lorsqu'ils en auront été requis, et même d'oflice, lorsqu'ils seront informés du délit, seront tenus de constater le flagrant délit on le corps du délit, encore qu'il n'y ait point eu de plainte rendue. —Art. 6. Ils pourront aussi être commis, soit en matière de police municipale, par les municipalités, soit en conséquence d'une plainte, par les officiers de police de sûreté, ou par les juges, pour dresser les procès-verbaux qui seront jugés nécessaires. — Art. 7. En cas d'effraction, assassinat, incendie, blessures et autre» délits laissant des traces après eux, les commissaires de police seront tenus de dresser les procès-verbaux de corps du délit en présence des personnes saisies, lesquelles seront ensuite conduites chez le juge de paix, sans néanmoins que les commissaires de police puissent procéder aux informations. » Néanmoins, la loi des i6-29 septembre i 791 ne les avait pas classés parmi les officiers de sûreté : ils n'avaient qu'un ministère secondaire qui consistait à aider les officiers de police et quelquefois à les suppléer.
La loi du 19 vendémiaire an iv voulut en fixer le nombre: « Art. 10. Il y aara des commissaires de police dans les communes au-dessus de cinq mille habitants ; les communes au-dessous de dix mille habitants n'auront qu'un commissaire de police;
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dans les communes au-dessus de dix mille habitants, il en sera établi un par section. • Le Code du 3 brumaire an iv reproduit celte disposition et ajoute : « Art. 25. Dans toutes les communes dont la population ne «'élève pas à cinq mille habitants, les fonctions de commissaire de police seront exercées par Tagent municipal ou par son adjoint. » Ces fonctions étaient réglées par les art. 28 et 56 ainsi conçus : « Art. 28. Les commissaires de police, outre les fonctions qui leur sont attribuées dans la police administrative, exeroeront la police judiciaire relativement à tous les délits commis dans leurs arrondissements respectifs, dont la peine n'excède pas une amende égale à la valeur de trois journées de travail ou trois jours d'emprisonnement. — Art. 3G. Les commissaires de police sont tenus, lorsque le juge de paix n'est pas dans le lieu où se commettront les délits qui sont de son ressort, de les constater par des procès-verbaux, de les lui dénoncer, de faire saisir les prévenus pris en flagrant délit, ou poursuivis par la clameur publique, et de les faire conduire devant lui. »
Il faut distinguer, parmi ces dispositions, celles qui concernent l'organisation et celles qui touchent aux attributions de ces agents. L'organisation a été maintenue par la loi du 28 pluviôse an viii. Cependant, l'administration, se fondant sur les termes de l'art. !•' du décret des 21-29 septembre 1 791, a appliqué les lois des 19 vendémiaire an iv et 28 pluviôse an VIII, en ce sens que, si elle a l'obligation d'établir un commissaire de police dans les com^
munes au-dessus de cinq mille habitants, elle a la faculté d'en établir même dans les communes d*une population inférieure. Il importe de rappeler également que la loi du 28 pluviôse an viii et le décret dtt 25 mars 181i avaient institué des commissaipes de police généraux et spéciaux investis de quelques attributions particulières^ : ces agents ont été supprimés par le décret du 28 mars 1815. Néanmroins, ladministration a continué d'établir dans quelques grandes villes un commissaire central qui dirige les opérations des autres commissaires et centralise Taetion de la police, mais dont les attributions ne diffèrent sous aucun rapport de celles de ses collègues.
Ces attributions, en ce qui concerne la justice pénale, ont été modifiées et réglées par le C. d'instr. crim. Les commissaires de police ont, d'après ce Code, une triple qualité qui leur confère des fonctions diverses: ils sont officiers de police judiciaire, officiers auxiliaires des procureurs de la République et chaigés du ministère public près les tribunaux desimpie police.
Les fonctions du ministère public qu'ils remplissent, aux termes de Fart. 144, prés les tribunaux de police, seront l'objet d'un examen ultérieur, quand nous étudierons l'organisation de ces tribunaux.
Les fonctions d'auxiliaires du procureur de la
* Arrêtés des 17 ventôse tin viii et 5 brumaire anix ; Dec. <I«s 23 fructidor an »ii et 25 mars 181L
IV
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llépublique consistent, comme nous Tavons vu dans noire §2iG*, soit, lorsque le délit n'est pas flagrant , à recevoir les dénonciations et les plaintes relatives aux crimes et aux délits et à les transmettre au procureur de la République» soit, lors* que le délit est flagrant, a procéder provisoirement aux actes de poursuite et d'instruction que la loi a attribués, dans ce cas seulement, au ministère public et à ses auxiliaires. Nous n'avons point à re« venir sur celte attribution.
Il nous reste donc à rechercher ici quelles sont les attributions des commissaires de police comme officiers <k police judiciaire.
Ces attributions sont ordinaires ou spéciales. Les première» sont réglées par le G. d'instr. crim.; les autres par des lois particulières.
Le» attributions ordinaires oonsistent :
1"* Â donner avis au procureur delà République de toutcrime ou délit dont ils acquièrent la connaissaace dans Texercice de leurs fonctions et à transmettre a cemagistrat tous les renseignements et procès-verbaux qui s'y rattachent (art. 29);
2^ A recevoir les rapporta, dénonciations et plaintes qui seront relatives aux coiïtraventîons de police (art. H);
S"" Â rechercher les contraventions de policé et à constater, dans les procès-verbaux qu'ils rédigent « cet efiet, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront été com-
* Voy. suprâ, p. 96.
mises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables (art. 11); •
4* Â rechercher et à constater également les contraventions qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, à l'égard desquels ils ont concurrence et même prévention (art. 11).
Cette dernière attribution soulève une question quia quelque gravité. L'art. 11 porte que les commissaires de police rechercheront « les contraventiom de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres » . Or, Tari. 16 place sous la surveillance des gardes champêtres et forestiers « les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières ». Suit-il des termes différents de ces deux articles, que la compétence des commissaires de police soit limitée à la recherche des contraventions et ne s'étende pas aux délits qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières? M. Bourguignon soutient que « quoique l'art. 11 ne fasse mention que des contraventions de police, les commissaires sont également autorisés à rechercher et constater par des procès-verbaux les délits ruraux ^{forestiers de la compétence de la police correctionnelle. En effet, l'art. 11 établit, d'une part, la concurrence entre les commissaires, les gardes forestiers et champêtres, et accorde même la prévention aux premiers; de Tautre, les gardes champêtres et forestiers sont expressément chargés par l'art. 16 de rechercher et constater les atteintes aux propriétés rn-
raies et forestières, lors même qu'elles sont de la compétence de tribunaux correctionnels; d'où il suit que les commissaires de police sont également appelés à constater les mêmes délits^ ». Ce raisonnement fait une abstraction complète des termes dont la loi s'est servie. L'art. 11 n'appelle les commissaires de police qu'à rechercher les contraventions de fiolice^ même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes champêtres et forestiers. Or» l'art. IG ne met pas seulement sous la surveillance de ces gardes les contraventions rurales et forestières, il y place aussi les délits de la même matière, et cette distinction entre les délits et les contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières, n'est pas seulement consignée dans l'art. IC, elle se retrouve dans les art. 20 et 21 qui règlent la transmission des procès-verbaux quand il s'agit d'un délit ou d'unecontravention.Or, comment admettre que le législateur qui a soigneusement distingué ces délits et ces contraventions dans les art. 16, 20 et 21 , les ait confondus dans l'art. 11 sous le seul mot de contraventions de police^ La restriction que subit, dans ce dernier article, la compétence des commissaires de police, n'est, d'ailleurs, que l'application de la règle générale qui limite cette compétence à la recherche, des contraventions de police ; par quel motif recevrait-elle une exception en matière rurale et forestière? Le législateur n'a fait que maintenir cette règle même dans les cas où les contraventions rurales et
* Manuel d'instr.crim., p. 28.
forestières sont constatées par d'autres agents ; il donne alors concurrence aux commissaires de police, parce que la constatation de toutes les contravenlions leur appartient en général ; il leur réserve leur attribution générale, nonobstant Tattribution spéciale faite aux gardes champêtres et forestiers ; il n'étend pas leur domaine, il se borne à le défendre contre un empiétement. C'est là le seul et véritable sens des termes restrictifs de Tart. 11 \
Cet article ajoute que les commissaires de police ont concurrence et même prévention à Tégard des gardes champêtres et forestiers. Que faut-il entendre par ces expressions? « Il faut entendre, dit M. Bourguignon, que lorsqu'un commissaire de police a le premier commencé les recherches et la poursuite d'une contravention, de police rurale ou forestière, il peut continuer sa procédure, quoique le garde champêtre ou le garde forestier survienne pour constater lui-même celte contravention ^. > Mais si le garde a commencé ses actes de recherche avant rinlervcntion du commissaire de police, cette interveation ne le dessaisit pas : car, dés qu'il n'a pas été frévenu, il est légalement saisi. L'art. 51 du C. d'instr. crim., comme toute règle de compétence, doit être renfermé dans ses termes.
Indépendamment de ces attributions ordinaires, les commissaires de police tiennent de quelques lois spéciales, le droit de rechercher et de constater :
* Voy., dans le inèiiie sens, M. Mangin, Traité des procèsverbaux, p. 166.
* Manuel, p. 38.
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l"" Les contraventions aux lois sur les poids et mesures. L'art- 16 de l'arrêté du 29 prairial an ix et l'art. 2 de l'ordonnance du 48 décembre iSSîT leur donnent le caractère nécessaire pour faire les -recherches et dresser procès-verbal en cette matière * ;
2" Les contraventions en matière de garantie d'or et d'argent commises par des marchands ambulants. Les art. 92, 93 et 94 de la loi du 19 brumaire an vi attribuent aux municipalités ou à leurs agents (aujourd'hui les maires et adjoints et les commissaires de police) le droit de vérifier ces contraventions, lorsqu'elles sont commises par des marchands ambulants ou venant s'établir en foire, de les constater et de saisir les ouvrages d'or et d'argent non poinçonnés ou contrefaits^;
3* Les contraventions en matière de grande voirie. L'art. 2 de la loi du 29 floréal an x porte que les contraventions en cette matière « seront constatées concurremment par les maires ou adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées, les conducteurs, les agents de la navigation, les commissaires de police et par la gendarmerie; »
4* Les contraventions relatives aux fonctions d'agent de change ou de courtier. Les art. 4 et 5 de l'arrêté du 27 prairial an x partent que les comn^issaires de police constateront les délits d'iorimix*tion dans les fonctions d'agent de change ou de
* Ait. Cass, 12 s(M)t. 1817 et 10 sept. 1831 (Journ.du paL, l.XIV, p. 465, et t. XXIV, p. 240.
* Ait. Cass. 15 avril 1826 (Journ. du pal., t KX, p. 385).
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courtier de commerce, commis soit dans Tintérieur, soit à l'extérieup des bourses de commerce ;
5' Les contraventions aux règlements sur les voitures publiques. L'art. 39 de Tordonnance du 16 juillet 1828, portant règlement sur les voitures publiques, dispose que « les maires et adjoints, la gendarmerie et tous les officiers de police sont chargés spécialBment de constater les contraventions et d'exercer les poursuites nécessaires à leur répression ; »
6* Les contraventions à la police de la pharmacie. L*art.^ delà loi du 21 germinal an xi les charge de dresser les procès-verbaux de ces infi'actions;
7* Les contraventions à la police de l'imprimerie et de h librairie. L'art. 2 de Tordonnance du 13 septembre 4829 porte: « Les commissaires de police, dans toute l'étendue du royaume, sont et demeurent investis des attributions légales que les inspecteurs de la librairie avaient reçues de Tart. 45 du décret du 5 février 1810, de l'art. 20 de la loi du 21 octobre 1814, et de l'art. 7 de l'ordonnance du 24 octobre 4814. » L'art. 45 du décret du 5 février 1810 était ainsi conçu : « Les délits et contraventions (réiilltant soit du défaut de nom de l'imprimeur ou du défaut de déclaration,, soit d'une contrefaçon) seront constatés par les inspecteurs de l'imprimerie et de la librairie, les officiers de police, et en outre parles préposés des douanes, pour les livres venant de l'étranger. Chacun dressera procès-verbal de la nature du délit ou contravention, des circonstances et dépendances, et le remettra an préfet pour cire
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adressé au directeur général. » L'art. 20 de la loi du 21 octobre 1814 ajoutait: « Les contraventions (à la police de rimprimerie ou de la librairie) seront constatées par les procès-verbaux des. inspecteurs de la librairie et des commissaires de police. » Enfin, Tart. 7 de rordonuauce du 2G octobre 1814 porte : « En exécution de Tart. 20, les commissaires de police rechercheront et constateront d'office toutes les contraventions et ils seront tenus aussi de déférer à toutes les réquisitions qui leur seront adressées a cet eiïet par les préfets, sous-préfets et maires, et par les inspecteurs de la librairie. Ils enverront, dans les vingt-quatre heures, tous les procès-verbaux qu'ils auront dressés à Paris, au directeur général de la librairie et dans les départements aux préfets. « Outre ces délégations spéciales, les commissaires de police ont encore le pouvoir de constater certaines infractions, non plus en vertu d'une mjssion qui leur est personnellement donnée par la loi, mais comme officiers de police judiciaire, comme employés assermentés, même comme simples citoyens. C'est ainsi que Tart. 36 de la loi du 15 avril Î829 leur attribue, comme à tout officier de police judiciaire, le pouvoir de constater les délits de pèche prévus par cette loi. C'est ainsi que les art. 169 et 223 de la loi leur donnent nécessairement, en le coniérant à tout employé assermenté, le droit de constater la vente illicite, le colportage, la circulation illégale du tabac et des cartes à jouer *; enfin,
* Arn Cass. 10 février 1826 {BuU., p. 82).
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c'est ainsi que Tari. 6 du lit. 6 de la loi du 4 germiual an u et l*art. 1'', tit. 4 de la loi du 9 floréal an vil, leur confèrent évidemment, en le donnant à tous les citoyens, le droit de constater les contraventions aux lois de douanes.
La compétence territoriale des commissaires de police embrasse toute l'étendue de la commune où ils exercent leurs fonctions. Cette règle, déjà établie par Tart. 8 de la loi du 21-29 septembre 1791. TarL 10 de la loi du 19 vendémiaire an iv et les art, 31 et 32 du Code du 3 brumaire an iv, est reproduite par Tart. 12 de notre Code : « Dans les communes divisées en plusieurs arrondissements, les commissaires de police exerceront ces fonctions dans toute l'étendue de la commune où ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été commises hors de l'arrondissement particulier auquel ils sont préposés. Ces arrondissements ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais indiquent seulement les termes dans lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions. >
Cette disposition donna lieu à quelques observations dans le sein du conseil d'État» lors de la discussion du Code. M. Cambacérès dit « qu'il importait, dans tous les cas, d'empêcher que les parties pussent se soustraire au commissaire de police auquel elles devraient naturellement s'adresser, pour ^ller plus loin en chercher un autre duquel elles espèrent plus de complaisance ou qu'elles croient •'avantage dans leurs intérêts. » M. Defermon ré-
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pondit t qu'il y am-ait cepeDdant quelque intérêt à ajouter à Tarticle, que tout commissaire àe police sera tenu de déférer, à la réquisition qui lui sera faite, s'il n'est pas légitimement empêché. On assurerait par là aux parties la facilité de recourir à un autre commissaire, lorsque celui de l'arrondissement serait négligent ou prévenu. » M. Berlier expliqua alors le sens de la loi : « L'ordre public, dit-il, no saurait s'accommoder d'un système dans lequel chaque partie pourrait à son gré se choisir son commissaire de police ; celui qui craindrait l'impartialité de l'un, s'adresserait à l'autre qu'il saurait lui être plus favorable, et rien n'est plus déplorable «n matière de justice distributive. Il est donc très-coovsnable que les commissaires de police d'une grande ville aient chacun leur quartier, et que lorsque l'un d'eux instrumente dans le quartier de l'autre, ce m soit qu'en cas d'empêchement et par voie de suppléance. Si l'on a craint d'établir strictement cette règle, l'on ne saurait du moins ayec justice s'opposer à l'invitation tracée dans les articles qu'on discute ^ » Il résulte de cette discussion que la pensée du législateur a été, sinon de renfermer la compétence du commissaire de police dans les limites de son arrondissement, de son quartier, du moins de ne l'étendre au delà de ces limites qu'en cas de nécessité ou d'urgence. Il a craint, s'il divisait cette compétence, de faire surgir d'incessantes difficultés entre les agents et les parties. Il Ta donc rendue gé-
* Séance du 21 fructidor an xii. Locré, t, XXIV, p. 139.
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nérale pour tout le territoire de la commune, mais en posant néanmoins comme une règle que c^tin (teuit est plus ^cialement astreint â un e(Mrc%ce existant et reguUer de ses fonctions dans Tarronâissemeiit auquel il est préposé.
Cette règle, utile en elle-même» pouvait avoir quelques inconvénients : « On a dû prévenir, disait M.Treilhard, dans Texposé des motifs, le refus que |K)urrait faire le commissaire de police d'un arrondissement, de constater les contraventions commises dans un autre arrondissement de la même commune ; ces divisions de territoire ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, et lorsque l'un est empêché, il doit être suppléé par l'autre, car la rcpressioâD du mal est le premier besoin de la société. » Tel est l'objet de l'art. 13 du Code, ainsi conçu : * Lorsque l'un des commissaires de police d'une même commune se trouvera légitimement empêché, celui de l'arrondissement voisin est tenu de le suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il sera requis, sous prétexte qu"il n'est pas le pins voisin du commissaire empêché, ou que Fempéchement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. »
Droits- et attributions des maires et des adjoints.
Les maires et adjoints exercent, en général, en madère de police judiciaire les mêmes fonctions que les commissaires de police. Nou« n'aurons donc qu'à
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nous référer, dans ce paragraphe, aux régies posées dans le paragraphe précédent.
La loi du 3 juillet 1848, qui a changé le mode de leur nomination, précédemment établi par la loi du 21 mars 1852, en élargissant le principe électif qui déjà lui servait de base, n'a point touché à leurs attributions. Ces attributions, fixées par la loi du 18 juillet 1837 et par le C. d'instr. crim., sont administratives et judiciaires.
Leurs fonctions administratives, dont nous avons apprécié précédemment les différenlcs faces*, soûl étrangères à notre sujet. Nous ne nous occupons ici que de leurs fonctions judiciaires.
Les maires ou leurs adjoints sont juges de police? dans les communes non chefs-lieux de canton (art. 1 66 du C. d'instr. crim.);
Ils sont officiers du ministère public près le tribunal de police tenu par le juge de paix, en cas d'empêchement ou à défaut du commissaire de police (art. 144);
Ils sont officiers de police judiciaire (art. 9);
Enfin ils sont auxiliaires du procureur de la République (art. 50).
Dans toutes ces fonctions, les adjoints ont les mêmes pouvoirs que les maires, seulement ils ne les exercent qu'à défaut de ceux-ci. Les art. 9 cl 50 les placent parmi les officiers de police judiciaire et les officiers auxiliaires du ministère public ; les art. H, 14, 15,16, 144 et 167 les appellent à suppléer les maires dans toutes leurs attributions judiciaires.
* Voy. notre tome 111, p. 369.
Nous avons exposé, dans notre § 417, les pouvoirs (les officiers auxiliaires du procureur de la République. Les maires et leurs adjoints participent à ces pouvoirs et sont soumis aux règles qui en dérivent. Nous nous occuperons ultérieurement de leurs fonctions prés les tribunaux de police ; nous ne les considérons donc ici que comme officiers de police judiciaire.
En général, ils n'agissent même en cette qualité qu'à défaut ou en remplacement du commissaire de police. L'art. 11 du G. d'instr. crim. porte : «Les commissaires de police, et dans les communes où il n'y en a point, les maires, au défaut de ceux-ci les adjoints de maire, rechercheront les contraventions de police. » L'art. 14 ajoute : « Dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de police, s'il se trouve légitimement empêché, le maire ou au défaut de celuici, l'adjoint du maire, le remplacera tant que durera lempéchement.* Il résulte de ces deux textes que, dans les communes où il n'y a pas de commissaires de police, les maires et adjoints en remplissent les fonctions, et que, dans les communes où il y en a, ils se bornent à les suppléer en cas d'empêchement. Telles étaient aussi les dispositions, plus explicites encore, des art. 25 et 35 du Code du 3 brumaire an iv.
Nais faut-il conclure de ces dispositions que, dans les communes où il y a un commissaire de police, les maires et adjoints ne puissent, tant qu'il n'est pas empêché, constater les contraventions? La cour de cassation a pensé que le droit du commissaire de police n'est pas exclusif ile celui des maires et ad-
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joints : « Attendu qu'en ce qui concerne ta police municipale, les commissaires de police ne sonU dans chaque commune, que les délégués du pouvoir municipal; que Tobligation qui lui est spécialement imposée par le Code de rechercher et de constater les contraventions commises aux règlements en vigueur, ne modifie pas à cet égard le droit qui appartient personnellement aux maires et aux adjoints des maires; qu'en effet, Tart 10 de la loi du 18 juillet 1837 les investit sans réserve de la police munici* pale, et n a fait en*cela que leur conserver uMe attribution qu'ils tenaient des lois des 14 décembre 1789» 16-24 août 1790, 9*28 pluviôse an viii; que les maires et leurs adjoints sont donc compétents, même dans les communes où il y a des commissaires de police, pour procéder de leur chef à la constatatioii des infractions aux règlements de police; qu^on ne saurait, en Tabsence d'une disposition formelle sur ce point, conclure des pouvoirs conférés à ces commissaires qu'ils sont exclusifs, et que les maires ainsi que les adjoints, n'ont point caractère pour constater personnellement les contraventions de police, surtout quand les commissaires de police ne sont pas avec eux présents à la perpétration de ces infractions, et qu'il importe à l'ordre. public qu'elles soient constatées au moment où elles sont commises '. " Cette question n'est point exempte de difficultés; et, d'abord, les motifs de l'arrêt sont insuffisants. Les
* Arr. Cass. 6 sept, et 15 déc. 1838, au rapp. de MM. Rives et de Crouseilhes (Bull., n*' 302 et 386).
commissaires de police ne sont les délégués du pou-voir municipal qu'en ce qui concerne la police admi* nistrative ; relativement à la police judiciaire^ ils ne sont les délégués que de la loi. Ils ne relèvent donc pas, dans cette branche de leurs fonctions, du pouvoir municipal dont elle n'émane pas. Si l'art. iO lie la loi du 18 juillet 1837 porte que le maire est chargé de la police municipale, cette disposition ne fait, comme le remarque très-exactement l'arrêt, que continuer Tatlribution administrative que les lois du 14 décembre 1 789 et 16-24 août 1 790 avaient établie déjà; or, est-ce que cette attribution» qui lui donne le pouvoir de faire des règlements et de prendre des mesures de police, emporte le droit de constater les contraventions et de drosser des procès-^verbaux? On peut alléguer encore, à Tappui de la même décision, 4u'ii suffit que l'art. 9 du G, d'instr. crim. ait rangé les maires et adjoints parmi les of&eiers de police judiciaire pour qu'ils aient le pouvoir de procéder aux actes de cette police. Mais cet article porte en termes formels que la police judiciaire ne sera exercée par les officiers qu'il énumére que suivant les distinctions qui vont être ^dblies ; or l'une de ces disliuctions est celle qui ne donne action aux maires et adjoints qu'à défaut ou en cas d'empêchement des commissaires dé police. Sans doute/ il importe à Tordre public que les infractions soient constatées au moment où elles sont commises; mais là n'est pas la question, il ne s'agit pas d'apprécier l'utilité de la constatation, mais sa légalité. Les maires ont-ils le droit de dresser pracès»verbal d'une contraventi«m
en présence du commissaire de police? C'est là ce qu'il faut décider et ce que l'arrêt n'a pas explicitement résolu. En matière de compétence, il est de principe que tout pouvoir, soit de juridiction ou de police, 'doit avoir pour base les termes exprès de cette loi. Or quels sont ces termes? ils subordonnent la compétence des maires a celle du commissaire de police, là où se trouve un commissaire de police; ils ne l'admettent qu'en cas d'empêchement. II s'ensuit que, en dehors de ce cas, elle n'est pas légale, elle n'existe pas. Et, en formulant cette exclusion, la loi a-t-elle manqué de prévoyance? s'est-elle trompée lorsqu'elle a supposé plus de zèle et d'activité dans les commissaires de police et que, pour éviter de continuels conflits, elle les a désignés comme les agents principaux de la surveillance qu'elle organisait? Au surplus, si nous avons dû, pour maintenir une règle importante du droit, discuter les motifs qui ont fondé la jurisprudence, il nous parait qu'en fait, il ne serait pas impossible de concilier celte jurisprudence, qui peut avoir des effets utiles, avec les termes mêmes de la loi. Que faut-il, pour faire naître la compétence du maire, pour qu'il puisse procéder légalement? Il faut que le commissaire se trouve empêché. Or est-il nécessaire que cet empêchement soit constaté? n'est-il pas suffisamment présumé, par cela seul que le commissaire de police est retenu loin du lieu de la perpétration par son service, par cela seul qu'il est absent? Si la loi n'a appelé les maires et les adjoints qu'en remplacement, elle a voulu qu'ils suppléassent les agents qu'elle a
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désignés d'abord toutes les fois que ceux-ci ne peu- Tent remplir leurs fonctions. Or ils ne les remplissent pas» lorsqu'ils laissent se produire des contraventions sans les constater. Tout ce qui résulterait de cette interprétation, c'est que les maires et adjoints n'auraient aucun caractère pour constater personnellement les contraventions, lorsque les commissaires de police seraient présents à leur perpétration ou en mesure de les constater immédiatement.
La compétence accessoire des maires et des adjoints est, d'ailleurs, la même que celle des commissaires de police. Ils doivent donc i"* à leur défaut et en cas d'empêchement de ces agents, rechercher les contraventions de police et celles qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières ; 2* recevoir les rapports, dénonciations et plaintes qui sont relatives à ces contraventions ; 5** les constater par des procès-verbaux ; 4* donner avis au procureur de la République des crimes ou délits dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions; 5* rechercher et constater les infractions spéciales que nous avons énumérées dans le paragraphe précédent et pour lesquelles ils ont concurrence avec les commissaires de police.
Droits et attributions des officiers de la gendarmerie.
Le Code d'instr. crim. sVst borné à conférer aux officiers de gendarmerie, par l'art. 9, la qualité d'of- IV. 9
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ficier de police judiciaire, et par l'art. 48, celle d'officier auxiliaire du procureur de la République, sans définir spécialemoul, en ce qui les concerne, la double mission qu'il leur attribue.
Cette mission consiste donc, d'après les régies générales de la loi,
l"" Gomme officiers de police judiciaire, à donner avis sur le champ au procureur de la République de tous les crimes ou délits dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions (art. 29) ;
2"* Gomme auxiliaires du ministère public, à revoir les dénonciations de crimes, des délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habiuelles (art. 48); et, dans le cas de flagrant délit on le réquisition de la part d'un chef de maison, à procéder a tous les actes d'information sommaire qui, dans les mêmes cas, sont de la compétence du procureur de la République (art. 49).
Afais ces attributions ont été développées par la loi du 28 germinal an vi et l'ordonnance du 29 octobre 1820 qui ont tracé les régies spéciales de la gendarmerie.
Les fonctions des officiers, comme officiers de police judiciaire, sont indiquées dans les termes suivants : « Les capitaines commandant la gendarmerie nationale seront tenus de faire connaître aux commissaires du directoire prés les administrations centrales, les tribunaux civils et criminels, tous les objets qui pourront intéresser la sûreté et la tranquillité publiques. Ils recevront de ces commissaires les réquisitions et instructions relatives à l'exécution des
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arrêtés du directoire exécutif, des administrations, des jugements et ordres supérieurs, et leur commu* niqueront exactement tous les renseignements qu'ils auront extraits, tant des feuilles de service que des procés-verbaux dressés par les sous-ofûciers et gendarmes. » (Loi du 28 germinal an vi, art. 141.) L'ordonnance du 29 octobre 1820 reproduit cette disposition en rétendant, comme le Gode, à tous les otiieiers: « Art. 6C. Les chefs d'escadron et capitaines commandant la gendarmerie des départements [informent sur le champ les procureurs gé* aéraux près nos cours royales de tous les événements qui sont de nature à donner lieu à des poursuites judiciaires. Ces officiers, ainsi que les lieutenants, informent également sur le champ nos procureurs royaux, et à défaut, leurs substituts, des événeroeus de même nature qui surviennent dans le ressort du tribunal près duquel ils exercent leurs fonctions. Art. 175. Le service de la gendarmerie ayant pour but {spécial d'assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois, les officiers de ce corps doivent, indépendamment des attributions qu'ils exercent en leur qualité d'officiers de police auxiliaires, transmettre sans délai à notre procureur royal les procès- Terbaux que les sous-officiers et gendarmes ont dressés, dans l'exécution de leur service, pour constater les crimes et délits qui laissent des traces aiprès eux ; ils y joignent les renseignements que ces auxiliaires ont recueillis pour en découvrir les auteurs et complices. Ils transmettent pareillement aux commissaires de police et aux maires des lieux
OÙ de simples contraventions auraient été commises, les procès-verbaux et renseignements qui concernent les prévenus de ces contraventions. »
Les fonctions de ces officiers^ comme auxiliaires du ministère public, sont indiqués par les art. 148 et suivants de l'ordonnance du 29 octobre 4820. « Art. 148. Les officiers de la gendarmerie, en leur qualité d'officiers de police auxiliaires, se transportent dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles, pour recevoir les plaintes el les dénonciations, constater les délits et les crimes» et recueillir toutes les preuves qui pourraient en faire connaître les auteurs. — Art. 450. Lorsque les infractions sont punissables de peines correctionnelles, afilictives ou infamantes, les officiers de gendarmerie, en leur qualité d'officiers de police auxiliaires, reçoivent les plaintes et les dénonciations qui leur sont faites de ces infractions. — Art. 155. Les officiers de gendarmerie sont tenus de renvoyer sans délai à notre procureur royal les plaintes et les dénonciations qu'ils ont reçues en leur qualité d'officiers de police auxiliaires; leur compétence ne s'^étend pas au delà ; ils ne peuvent faire aucune instruction préliminaire que dans le cas de flagrant délit ou lorsque, s'agissant d'iin crime ou d'un délit même non flagrant, commis dans l'intérieur d^unc maison, le chef de cette maison les requiert de le constater. » Les dispositions suivantes se rapportent au flagrant délit et seront plus loin l'objet de notre examen.
Les officiers de gendarmerie ont quelques attri-
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butions spéciales. La loi du 15 avril 1829, sur la pèche fluviale, leur donne, par son art. 36, le droit de constater les délits de pèche. L'art. 22 de la loi du 3 mai 1844 leur attribue également le droit de constater les délits de chasse. Plusieurs lois partie culiéres confèrent encore, soit expressément aux gendarmes, comme la loi du 28 avril 1816, art. 223, 8oit en général à la gendarmerie, comme Tarrèté du 27 prairial an ix, sur les postes, et Tordonnance du 16 juillet 1828, sur les voitures publiques, le droit de constater certaines infractions. Les officiers, quoiqu'ils ne soient pas nommément désignés dans ces lois, peuvent-ils procéder aux actes attribués aux gendarmes ou à la gendarmerie ? Ce point ne peut être douteux. Les officiers font partie de la gendarmerie, et dès lors peuvent exercer toutes les fonctions attribuées, en général , à la gendarmerie. Maintenant, faudrait-il distinguer entre les cas où la loi a employé le mot gendarmerie ou les mots les gendarmes î II est évident que ces expressions ont la même signification ; elles comprennent les officiers, les sous-ofliciers et les simples gendarmes, en un mot, tous les militaires qui constituent Tarme de la gendarmerie.
Nous ferons connaître, dans le chapitre suivant , les délits et contraventions que les sous-officiers et gendarmes , quoiqu'ils ne soient pas officiers de police judiciaire, ont pouvoir de constater.
134 UV. m. DE Lk Pt>LIGE JUmCIAlAB.
Droits et attributions des gardes forestiers.
Les gardes forestiers sont , aux termes des art. 9 et 16 du C. d'instr. crim., officiers de police judiciaire; ils ne sont pas officiers auxiliaires du ministère public.
Leurs attributions sont spéciales et limitées. L'art. 46 du G. d'instr. crim. porte : « Les gardes champêtres et les gardes forestiers , considérés comme officiers de police judiciaire, sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés , les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. > Les gardes forestiers sont principalement préposés à la garde des propriétés forestières et chargés de rechercher les délits qui s'y rattachent.
Ces gardes, agents de l'administration des forêts, et placés sous une autorité hiérarchique, sont soumis à des règles particulières. Aux termes de l'art. 3 du C. for. : « Nul ne peut exercer un emploi forestier, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis.» Aux termes de l'art. 5 r « Les agents et préposés de Tadministration forestière ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal (le première instance de leur résidence et avoir fait enregistrer leur commission et lacté de près-
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lalion de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonotions. Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité , il n'y aura pas lieu à une autre prestation de serment. » Hais dans le dernier cas, ils devraient néanmoins faire enregistrer au greffe du tribunal de leur nouvelle résidence, leur commission et Tacte de prestation de leur serment ; car la loi ne dispense que d'un nouveau serment, et il est nécessaire qu'ils jastifient de leur titre et de leur aptitude à remplir leurs fonctions \ Ils portent un uniforme ^; ils sont autorisés à s'armer d'un fusil simple pour leur défense'; ils tiennent un registre d'ordre sur lequel ils sont tenus de transcrire leurs procès-verbaux et de &ire mention de tous les actes auxquels Ms procèdent * ; ils doivent résider dans | le voisinage des forêts ou triages confiés à leur surveillance *. Leur emploi est imcompatible avec toutes autres fonctions soit administratives , soit judiciaires ®. Il leur est interdit de faire le commerce de bois , d'exercer aucune industrie où le bois soit employé comme matière principale » de tenir auberge ou de vendre des boissons en détail ^
* Conf. M. Mangin, n*» 125, et Arr. Cass. 10 sept. 1847 (Bail., !!• 216), au rapp. de M. Fréleau de Fény.
* Ord., !•' août 1827, art. 18 et 29.
* Même Ord., art. 30.
* Même Ord., art. 26.
' Même Ord., art. 25.
' Cod. for., art. 4.
' Ord., 1« aoftt 1827, art. 31.
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Sous cette dénomination de gardes foreslierSi il faut au reste comprendre les gardes à cheval et les gardes àpied. L'art. 24 de Tordonn.du 1** août 1827, porte : « Les gardes à cheval et les gardes à pied, sont spécialement chargés de faire des visites journalières dans les hois soumis au régime forestier et de dresser procès-verbal de tous le délits ou contraventions qui y auront été commis. » Les art. 27 et 28 ajoutent : « Les gardes à cheval et les gardes à pied adresseront leurs rapports à leur chef immédiat et leur remettront leurs procès-verhaux revêtus de toutes les formalités prescrites. — Indépeudamment des fonctions communes aux gardes à cheval et aux gardes à pied , le directeur général pourra attribuer aux gardes à cheval les fonctions de surveillance immédiate sur les gardes à pied. * Il est évident que ces deux classes de gardes ont, avec un grade supérieur, le même caractère et la même mission. Mais en est-il ainsi des agents et arpenteurs forestiers? L'art. l€Odu C. for., semble les assimiler aux gardes par cette disposition : « Les agents 9 arpenteurs et gardes forestiers recherchent et constatent, par procès-verbaux, les délits et contraventions ; les agents et arpenteurs dans toute retendue du territoire pour lequel ils sont commis^ sionncs et les gardes, dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés. » L'art. 22 de Tordonn. ajoute : « Les arpenteurs forestiers constateront les délits qu'ils reconnaîtront dans le cours de leurs opérations , les déplacements de bornes et toute dégradation ou altération de limites.
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et ils remettront aux ageats forestiers les procèsverbaux qu'ils auront dressés. » Nonobstant ces dispositions, il n'est pas douteux que ces agents, n'étant point des gardes, n'ont pas la qualité d'ofliciersde police judiciaire que la loi ne confère qu'aux seuls gardes. La raison de cette distinction est que, spécialement afiectés à l'arpentage des coupes et aux opérations nécessaires pour les délimitations, aménagements, échanges et cantonnements , les arpenteurs n'ont pas, comme les gardes forestiers, la mission habituelle de constater les délits et contraventions et qu'ils n'exercent ce pouvoir qu'accidentellement, et quand leurs opérations leur révèlent quelque infraction. Peut-on dire, comme le propose un légiste*, qu'ils deviennent ofliciërsde police judiciaire au moment où ils- constatent un délit on une contravention? La qualité d'officier de police judiciaire ne peut être déférée que par la loi, et la loi ne la leur a point donnée. Cette qualité n'est point la conséquence des actes qui sont attribués aux agents, elle crée une fonction distincte et des attributions générales qui ne peuvent appartenir qu'aux fonctionnaires que la loi a spécialement désignés. C'est par application de celte règle , que la Cour de cassation a déclaré que, «l'art. 16 du G. d'inst. crim., ne concerne que les gardes forestiers proprement dits et non les gardes généraux *. » Tous les agents forestiers, autres que les gardes auxquels la loi a délégué le pouvoir de
* M. Mangin, nM17, p. 259.
^ Anr. Cass. 19 fév. 1825 (Journ. du pal., t. XIX, p. 199.)
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dresser fies procès-verbaux , demeurent dans la classe des agents dos autres administrations : ils sont compétents pour dresser des procés-veiiiaux dans les cas prévus par la loi; ils ne sont point officiers de police judiciaire. La même décision ne s'applique point aux gardes forestiers des communes et des établissements publics; ces gardes, x^hoisis par les communes ou ces établissements et agréés par Tadministration forestière qui leur délivre leurs commissions, sont en tout assimilés aux gardes des bois de TEtat et soumis à Tautorité des mêmes agents ; ils prêtent serment dans les mêmes formes et leurs procès-verbaux font également foi en justice, pour constater les délits et contraventions commis, même dans les bois soumis au régime forestier, autres que ceux dont la garde leur est confiée '. Elle ne s'applique pas non plus aux gardes forestiers des particuliers; ces gardes, agréés par le sous-préfet, et assermentés, ont le droit de constater les délits et contraventions commis dans les bois confiés à leur surveillance *.
Recherchons maintenant quelles sont les attributions et la compétence des gardes forestiers, dans quels lieux ils peuvent exercer leurs fonctions, et quels sont les actes auxquels ils peuvent procéder.
L'art. 16 du C. d'instr. crim. a défini leur mission générale: «Ils sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été asser-
* Cod. for., art. 95 et 99.
• Cod. for., art. 117, 188 et 189; Ord. for., art. 150.
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tmniéR, les délits et les contraventions qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. »
Ce texte donne lieu à plusieurs observations. En premier lieu, les gardes ne peuvent exercer cette mission que dans l'étendue du territoire pour le^iel ib aurwt été asêermentéi. L'art. i60 du G. for. re« produit, en Texpliquant, cette disposition: « Les gardes forestiers recherchent et constatent par procés-verbaux les délits et contraventions dans Tarrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés. » Ainsi, les gardes sont compétents pour exercer leurs fonctions dans tout l'arrondissement du tribunal près lequel ils sont assermentés. Il n'y a d'exception à cet égard qu'en ce qui concerne les frardes particuliers.
Cette compétence s'étend à tous les bois et forets qui sont situés dans cet arrondissement, soit qu'ils soient soumis au régime forestier, soit qu'ils appar* tiennent à des particuliers.
L'administration forestière ne s'occupe que des bois et forêts qui sont soumis au régime forestier. L'art. 159 du C. for. porte : « L'administration forestière est chargée, tant dans l'intérêt de l'État que dans celui des autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, des poursuites en répafalion de tous délits et contraventions commis dans «^es bois et forêts. » Quels sont les bois et forêts soumis au régime forestier? L'art. l*'du même Code les désigne en ces termes : « Sont soumis au régime ïoreslier et seront administrés conformément aux «dispositions de la présente loi : i* Les bois et forêts
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qui font partie du domaine de l'État; 2' ceux qui font partie du domaine de la couronne ' ; 3** ceux qui sont possédés à titre d'apanage ou de majorais réversibles à l'État ^ 4^ les bois et forêts des communes et des sections de communes '; 5" ceux des établissements publics *; 6"" les bois et forêts dans lesquels l'État, la couronne, les communes ou les établissements publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers *. » Tels sont les bois et forèls auxquels, d'après le C. for., s'appliquent exclusivement les fonctions des gardes. En effet, l'art. 159, comme on vient de le voir, limite les poursuites dont l'administration est chargée aux délits et contraventions commis dam les bois et forêts soumis au régime forestier; et l'art. 24 de l'ordonnance du 1" août 4827, rendue pour l'exécution du Code, charge uniquement les gardes « de faire des visites journalières dans les bois soumis au régime forestier et de dresser procès-verbal de tous les délits ou contraventions qui y auront été soumis, » Les gardes des communes eux-mêmes, qui sont assimilés aux gardes forestiers, ne puisent dans le C. for. une mission légale qu'en
* Un arrêté du 27 mars 1848 porte : « Les bois et forêts qui faisaient partie de l'ancienne liste civile seront remis iraniédiatement à TadDÛnistration des forêts de l'Etat, pour être régis et administrés dans les mêmes formes et d'après les lois ou règlements qui concernent les autres forêts nationales. »
* Voy. la Ri du 7 mai 1849, sur les majorats.
' Il faut ajouter avec l'art. 90 : « Qu auront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulièrf . f>
* La même observation s'applique aux bois des établissements publics.
» Voy. Cod. for., art. 113, 114, 115et 116.
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ce qui €oncenie les délils et contraventions commis doM les bais soumis au régime forestier (art. 99). Il est évident que Tadministration forestière ne peut avoir d'autorité et ses agents de mission émanant d'elle que sur les propriétés qu'elle administre et qui sont soumises à son régime. Elle laisse aux gardes particuliers la surveillance des bois qui ne sont pas soumis à ce régime et pour la surveillance desquels ils sont commissionnés.
Hais les gardes forestiers ne sont pas seulement les agents de Tadministration forestière» ils sont officiers de police judiciaire; ils puisent leur pouvoir, Don-seulement dans les art. 459 et 460 du G. for., mais dans Tart. 46 du G. d'inst. crim. ; or ce dernier article en les chargeant de rechercher les délits et contraventions qui ont porté atteinte aux propriétés forestières» ne distingue point entre les propriétés soumises au régime forestier et celles des particuliers. Il suit de là que les gardes forestiers ont compétence pour constater les délits et contraventions commis soit dans les bois soumis au régime forestier, soit même dans les bois des particuliers, dans toute retendue du territoire pour lequel ils sont assermentés. Le législateur, en instituant une administration spéciale pour la gestion des propriétés de VÉlat, n'a dû se préoccuper que des infractions préjudiciables à ces propriétés, mais lorsqu'il a posé leg régies générales de la répression, sa prévoyance s'est portée sur toutes les infractions, soit qu'elles soient nuisibles à l'État ou aux particuliers. La conservation des bois constitue d'ailleurs un intérêt gé-
142 LIV. m. DE LA POUCE JUDICIAIRE.
néral, lors même qu'ils appartiennent aux particuliers, et rÉtat doit réprimer les actes qui y portent atteinte. Il faudrait donc décider aujourd'hui, comme sous l'empire de l'ordonnance de 4669 et de la loi du 9 floréal an xi, au moins à l'égard de certaines prohibitions : « Que l'infraction ne saurait être couverte dans les bois des particuliers par le silence des propriétaires, ni même justifiée par leur autorisation, et que les gardes forestiers en leur qualité d'officiers de police judiciaire, peuvent valablement en dresser procès-verbal, quoique ceux-ci n'aient pas requis leur ministère à cet effet '. >
Il résulte du même principe qu'il n'y a pas lieu de distinguer, même en ce qui concerne les bois soumis au régime forestier, si les lieux où le délit a été commis étaient ou non compris dans le triage confié à la surveillance du garde qui a constaté ce délit. Sa compétence s'étend, non-seulement sur ce triage, mais sur tout le territoire de Tarrondissement. Telle est la disposition formelle de l'art. iGO du Code forestier qui autorise les gardes à rechercher les délits et contraventions dans l'arrondissement du tribunal prés duquel ils sont assermentés. Telle est encore la disposition de l'art. 99 du même Code, qui veut que les gardes des communes puissent dresser des procès-verbaux, même dans les bois soumis au régime forestier, autres que ceux dmt la garde leur est confiée. 11 en est, toutefois, autrement
* Arr. Cass. 16 cet. et 5 nov. 1807 (Journ. du pal., t. VI, p. 320 et 338).
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(les gardes particuliers qui ne peuvent, aux termes des art. 188 et 189, constater que les délits et contraventions commis dans les bois et forêts des propriétaires qui les ont désignés. Mais si les gardes de l'administration et des communes ont une compétence générale* dans toute l'étendue de leur territoire, ils ne sont néanmoins responsables de leur négligence qu'à raison des délits commis dans les triages confiés à leur surveillance. L'art. 6 du Code forestier porte, en effet : « Les gardes sont responsables des délits, dégâts, abus et abroutissements qui ont lieu dans leurs triages, et passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants , lorsqu'ils n'ont pas dûment constaté les délits. » Ainsi. hors de ces triages, leur droit de surveillance ne leur impose que des devoirs moins rigoureux et la responsabilité qui peut peser sur eux n'est qu'une responsabilité morale.
La compétence des gardes forestiers s'applique principalement aux délits et contraventions, prévus par le Gode forestier, et qui sont commis dans les bois et forêts situés dans l'arrondissement où ils exercent leurs fonctions. Telle est la mission générale que leur donnent les art. 159 et 160 de ce Code.
Mais elle s'applique encore, exceptionnellement sans doute, à d'autres délits, à d'autres contraventions. En premier lieu, l'art. 16 du Cod. d'inst. crim., les charge de rechercher les délits et les contraventions qui auraient en général porté atteinte aux propriétés forestières. Par conséquent, lors même
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qu'il s'agîrnil d'un délil prévu par une autre loi que la loi foreslière, mais que, par sa nature, aurait endommagé la propriété forestière, le garde serait compétent pour le constater.
Leur compétence s'applique également, aux termes de l'art. 16, aux délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales. Quoique plus spécialement chargés de la surveillance des propriétés forestières, ils concourent, avec les gardes champêtres, à la surveillance des délits ruraux. Le législateur a pensé que, par la nature même de leur services, ils pouvaient être à même de découvrir dans leurs tournées, les infractions qui intéressent la propriété rurale et il leur a donné une compétence nécessaire pour les constater.
C'est par le même motif qu'ils ont reçu de diverses lois spéciales, le pouvoir de constater des délits et contraventions qu'ils peuvent rechercher dans l'exercice même de leurs fonctions. L'art. 36 de la loi du 45 avril 1829 leur donne le droit de constater les délits de pêche; l'art. 225 de la loi du 28 avril 1816, le colportage et la circulation illicite des tabacs; l'art. 22 de la loi du 5 mai 1844, les délits de chasse.
Mais cette compétence ne peut être étendue au delà des limites fixées par la loi. Ils ne pourraient donc constater les faits qui auraient porté atteinte aux propriétés rurales et forestières, si ces faits, soit par eux-mêmes, soit à raison des circonstances dans lesquelles ils auraient été commis, étaient qualifiés crimes par la loi, car ils n'ont pouvoir que pour con-
staler les délits et les contraventions. Ils ne pourraient également constater d'autres délits et contraventions que ceux qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières, ou, qui leur sont déférés par une loi spéciale^ car la loi générale a restreint leur compétence à la constatation de ces faits ' .
Il nous reste à préciser les actes que les gardes forestiers peuvent accomplir dans Texercice de leurs fonctions.
Le premier de ces actes est le procès-verbal qu'ils doivent dresser des délits ou contraventions qu'ils ont reconnus. L'art. 16 du Cod. d'inst. crim., porte: « Ils dresseront des procès-verbaux à l'effet de constater la nature» les circonstances , le temps, le lieu des délits et contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils auront pu en recueillir. » L'article 160 du Code forestier dispose également, qu'ils recherchent et constatent pai* procès-verbaux les délits et contraventions^.
La loi leur attribue ensuite un autre droit , c'est le droit de saiaie. L'art. 16 du Cod. d'inst. crim., leur donne le droit de mettre en séquestre les choses enlevées. L'art. d61 du Code forestier ajoute : « Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit et les instruments , voitures et attelages des délinquants et à les mettre en séquestre ^ »
Enfin, et pour qu'ils puissent, soit dresser leurs procès- verbaux en connaissance de cause» soit opérer
^ Arr. Cass. 13 fév. 1819 (Riill., p. 73). ] Voy. infrà, le chap. des Procès-verbaux. ^ Voy. infrà, le chap. des Saisies.
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la saÎBÎe des choses enlevées, la loi leur confère encore un droit de perquisition. L'art. i6 porte : « Ils suivront les choses enlevées dans les lieux où elles auront été transportées et les mettront en séquestre: ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence, soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du lieu, soit de son adjoint, et le procès*ver^ bal qui devra en être dressé, sera signé par celui en présence duquel il aura été fait. » Les art. 16i et 162 du Code forestier reproduisent cette disposition. Nous ne faisons ici qu'indiquer sommairement les actes qui sont de la compétence des gardes; nous examinerons plus loin les conditions et les formes des procés-verbaux, saisies et perquisitions.
Les gardes forestiers sont encore tenus , comme officiers de police judiciaire, de donner avis sur le champ au procureur de la République de tous les crimes et délits, même étrangers aux matières rurales et forestières , dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, mais ils n'en dressent point de procès-verbaux; ils se bornent à en donner avis et à transmettre les renseignements et pièces qui y sont relatifs.
Mais ils ne sont point auxiliaires du ministère public. Ils n'ont donc pas le droit de recevoir les dénonciations de Crimes commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions et de délits commis sur le même territoire et étrangers aux matières confiées à leur surveillance : ils doivent renvoyer ces
dénonciations aux auxiliaires. Ils n*ont pas le droit de procéder aux actes dMnformation dont les ofliciers auxiliaires ont reçu la délégation dans les cas de flagrant délit. Cependant, dans cette dernîére hypothèse , la loi leur a conféré, à raison du caractère d'urgence que peuvent présenter les faits, un droit provisoire d'arrestation. L'art. 16 renferme les dispositions suivantes : « Ils arrêteront et conduiront devant le juge de paix ou devant le maire , tout individu qu'ils auront surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave. * Nous examinerons cette disposition et le droit qu'elle confère, dans notre chapitre du Flagrant délit. Nous ferons seulement remarquer ici, qu'ils ne sont point appelés à constater le délit, si ce délit est étranger à leurs attributions; ils doivent se borner a saisir TiRCulpé et à le conduire devant le maire ou le juge de paix.
Droils et itirilNKioni des fURrdes diadipétrci dies coamunei et iw
particuliers.
Les gardeef champêtres» comme les gardes forestiers, sont officiers de police judiciaire et ne sdnt point ofgcierg auxiliaires du ministère public.
Les gardes des communes et iea gardes des partiniliers ont le même caractère et sont, les uns
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aussi bien que les .autres, officiers de police judiciaire. Les art. 9 et IQ du G. d'inslr. crim. , en effet, en instituant en général les gardes champêtres officiers de police judiciaire et en réglant leurs attributions, n^ont fait, entre ces gardes, aucune distinction et Tart. 20 porte la preuve que le législateur a entendu les confondre dans la mâm'e dénomination, puisqu'il ajoute : « Les procés-verbaux des gardes champêtres des communes et ceux des gardes champêtres et forestiers des particuliers , seront remis par eux...» Les uns et les autres ont do^c le pouvoir de dresser les mêmes procès-verbaux , et par conséquent de constater les mêmes faits. Cette assimilation avait donné lieu à quelques objections dans le sein du conseil d'État. M. Treilhard avait dit : c Qu'il lui répugnait de voir les gardes champêtres des particuliers, érigés en officiers de police judiciaire ; que l'influence de leurs maîtres pesait trop sur eux. » M. Cambacérès répondit : « Qu'ils étaient assermentés et qu'ils devenaient les officiers de l'administration, puisqu'elle recevait leur serment.» M. Bigot de Préameneu : « Qu'il est de l'intérêt public que les forêts des particuliers soient conservées, et qu'elles ne peuvent l'être s'il n'est pas permis à ceux qui les gardent de constater les délits qui s'y commettent. » M. Berlier : « Que si la faculté de faire garder sa propriété est un droit inhérent à la propriété même, un simple particulier doit en user de même que tout corps d'habitants ; que le garde d'un particulier, à la vécité, a pour limites naturelles de ses fonctions, celles des h^itages dont
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la garde lui est commise; mais que la projet ne dit rien d'où Ton puisse induire que sa surveillance s'étend sur les héritages de sa commune; qu'il est vrai aussi qu'un garde champêtre ne peut être admis à dresser un procés-verbal qu'autant qu'il est assermenté en justice; mais que cette obligation. est sousentendue dans le projet *. > Le texte de la loi est donc l'expression fidèle de son esprit. « Si c'est un simple particulier qui choisit les gardes et leur donne mandat pour tout ce qui concerne la surveillance de ses propriétés, dans son intérêt privé, c'est la puissance publique seule qui les investit de tous les pouvoirs tenant à l'ordre public qui les admet comme officiers de police judiciaire, et qui leur en donne le caractère par la solennité de la réception et da serment ^ » Il faut donc poser d'abord , comme un point hors de contestation, « que l'art. 16 est général et ^absolu, et qu'en déclarant que les gardes champêtres sont officiers de police judiciaire, il ne fait aucune distinction entre les gardes des communes, ceux des établissements publics ou des particuliers \ » La loi du 30 avril 4790, sur la chasse, est la première qui , dans notre législation nouvelle, ait autorisé l'institution des gardes des communes : «art 9. Le conseil général de chaque commune est
' Procès-verbaux du Conseil d'État, séance du 22 frim. an XHi. Locré, t XXIV, p. 532.
* Requis, et Arr. Cass. du 15 juill. 1836 (BulL, n* 230\ M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp.
* Arr. Cass. 9 mars 1858 (Bull., n"C2), M. de Crouseillies, rapp.; et ronf. 2 juill. 1840 Bull., n' 171), M. Jacquinol- Godard, rapp.
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autorisé à établir un ou plusieurs messierg» ban* gards ou gardes champêtres qui seront reçus et assermentés par la municipalité, » La loi du 28 septembre et 6 octobre 1791 1 titre 7, reproduisit celte disposition dans les termes suivants : « Ârt« 1 . Pour assurer les propriétés et conserver les récoltes , il pourra être établi de^ gardes champêtres dans les municipalités, sous la juridiction des juges de paix et sous la direction des officiers municipaux. Ils seront nommés par le conseil général de la commune» et ne pourront être changés et destitués que dans la même forme. — Art. 4. Dans Texercice de leurs fonctions, les gardes champêtres pourront porter toutes sortes d'armes qui seront jugées leur être nécessaires par le directoire du département. Us auront sur le bras une plaque de métal ou d'étoffe, où seront inscrits ces mots : la Loi, le nom de la municipalité, celui du garde. — Art. 5. Les gardes champêtres seront âgés au moins de vingt-cinq ans; ils seront reconnus pour gens de bonnes mœurs, et ils seront reçus par le juge de paix; il leur fera prêter serment de veiller à la conservation de toutes les propriétés qui sont sous la foi publique, et de toutes celles dont la garde leur aurait été confiée par l'acte de leur nomination. > La loi du 20 messidor an III vint rendre obligatoire, pour chaque commune, le droit jusque-là facultatif, d'avoir des gardes: « Art. 1". Il sera établi, immédiatement après la promulgation du présent décret, des gardes champêtres dans toutes les communes rurales de la République. — Art. 2. Ils seront nommes par l'administration du
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district , sur la présentation des con&eiU généraux des communes... — Art. 3. Il y aura au moins un garde par commune, et la municipalité jugera de la nécessité d'y en établir davantage. » Les art. 38 et 41 du G. du 3 brumaire an rv» sans toucher aux dispositions antérieures, indiquaient la mission et les fonctions des gardes champêtres : « L'objet de leur institution , portait l'art. 38 , est la conservation des récoltes, fruits de la terre et propriétés rurales de toute espèce. » L'art. 41 a été textuellement reproduit par l'art. 16 de notre Code. L'ordonn. du 29 octobre 1820, sur la gendarmerie, attribue aux officiers et sous-officiers de cette arme, une sorte de surveillance sur les gardes champêtres : « Art. 310. Les gardes champêtres des communes sont placés sous la surveillance des commandants des brigades de gendarmerie qui tiennent un registre particuliersurlequeliU inscrivent les noms, l'âge et le domicile de ces gardes champêtres. — ^Art. 31 1 • Les officiers et sous-officiers de gendarmerie s'assurent, dans leurs tournées , si les gardes champêtres remplissent bien les fonctions dont ils sont chargés ; ils donnent connaissance aux sous-préfets de ce qu'ils ont appris sur la conduite et le zélé de chacun d'eux.» L'ordonn. du 29 novembre 1820 modifie les formes de leur nomination : « Art. 1*^, Le choix des gardes champêtres sera fait par les maires et sera approuvé par les conseils municipaux. Le souspréfet de l'arrondissement leur délivrera une commission. — Art. 2. Le changement ou la destitution des gardes champêtres ne pourra être prononcé que par le
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sous-préfet, sur l'avis du maire et du conseil mucipal du lieu ; le sous-préfet soumettra son arrêté à l'approbation du préfet. » Enfin l'art i 3 de la loi du 18 juillet 1857 porte: «Le maire nomme les gardes champêtres , sauf l'approbation du conseil municipal. Ils doivent être agréés et commissiounés par le sous-préfet; ils peuvent être suspendus par le maire; mais le préfet peut seul les révoquer.» Telle est la législation sur les gardes champêtres des communes.
Les gardes particuliers n'ont donné lieu qu'à une seule disposition législative. L'art. 4 de la loi du 20 messidor an m redonnait leur institution en ces termes : « Tout propriétaire aura le droit d'avoir pour ses domaines un garde champêtre; il sera tenu de le faire agréer par le conseil général de la commune et confirmer par le district. » Ce droit s'applique au fermier aussi bien qu'au propriétaire *. L'article 40 du Gode du 3 brumaire an iv reproduit cette disposition, en ajoutant seulement: «Il sera tenu de le faire agréer par l'administration municipale. » La cour de cassation a déclaré, après quelque hésitation ^ , que cette dernière disposition avait été modifiée par l'art. 9 de la loi du 28 pluviôse an viti, ainsi conçu : « Le sous-préfet remplira les fonctions exercées maintenant par les administrations municipales. » Les motifs de cette décision sont : « Que si , par la loi du 3 brumaire an iv, les particuliers qui
' Arr. Cass 27 brumaire an xi (Journ. du pal., 1. 111, p. 54). ' Arr. Cass. 21 août 1823 (Journ. du pal., t.XVlIl, p. 134).
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usaient du droit de nommer des gardes champêtres pour la conservation de leurs propriétés, étaient tenus de les faire agréer par l'administration municiplc, cette attribution, faite aux administrations municipales, a été transférée par Tart. 9 de la loi du 28 pluviôse an viii aux sous-préfets créés par cette loi; que les gardes champêtres et forestiers des particuliers, ainsi nommés et agréés, ont les mêmes droits et les mêmes attributions que les gardes des communes, après avoir prêté le serment prescrit par Tart. 5, sect. 7, de la lot du 28 septembre et 6 octobre i79i; que, comme eux, ils sont agents de la force publique et officiers de police judiciaire; que Tordonnance du 29 novembre 1820 n'est point applicable aux gardes particuliers, mais seulement aux gardes des communes nommés par les maires * . » Celle décision devrait-elle être la même sous Tempire de la loi du 18 juillet 1837, qui a restitué à Tautorité municipale une partie de ses attributions el notamment le droit de nommer ses préposés et ses gardes? Ne pourrait-on pas décider, conformément à Tart. 13 de cette loi, et en revenant à Tart. 4 de la loi du 20 messidor an m, que les gardes des particuliers doivent être agréés par le conseil municipal et confirmés par le sous-préfet?
Cela posé, quelles sont les attributions des gardes des communes et des gardes des particuliers? Ces attributions, il importe de constater ce point avant tout, sont les mêmes pour les uns et pour les autres :
* Ait. Cass. 8 avril 1826 (Journ. du paL, l. XX, p. 351).
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l'art 16 du Cad. d'ÎDst. crim., les comprend tous dans 869 dispositions et leur confère les mêmes droits; il n'y a donc lieu de faire aucune distineiion entre eux, quant à la nature de leur compétence , la différence ne s'élève qu'en ce qui concerne le territoire auquel cette compétence s'applique : le garde de la commune exerce ses fonctions dans tonte retendue du territoire communal, le garde particulier n'exeroe les siennes que dans les limites des pro- [iriétés confiées à sa surveillance \
Ces fonctions sont définies par l'art. 46 du Cod. d'inst* crim., qui dispose que: « les gardes champc* très, considérés comme officiers de policé judiciaire, sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés, les délits et contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. »
il faut que les gardes champêtres soient assermentés. C'est la prestation de leur serment qui est la base de leur caractère public; c'est cette prestation qui peut seule assurer l'efficacité légale de leurs procès-verbaux : ils ne sont officiers de police jwdiciaii^, ils ne peuvent exercer, un acte quelconque de leurs fonctions qu'à partir du moment où ils ont accompli cette solennelle formalité. Avant le décret du 1** mars 1848^ ils étaient soumis ft un double serment; mais le serment politique ayant été aboli par ce décret, ils ne doivent désormais prêter que le serment spécial : « De veiller k la conservation de
* Arr. Cass. 4 mars 1828 (Joiirn. du pal,,.t. XXI, p. 1250).
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toutes les propriétés qui sont sous la foi publique et de touteii celles dont la garde leur aura été con« liée par Tacte de leur nomination. » Ce serment, dont la formule est écrite dans l'art. 5, sect. 7, de lu loi du 28 septembre -6 octobre 1791, est commun aQx gardes des communes et des particuliers.
Les gardes champêtres, qui sont institués pour assurer le$ propriétés et conserver les récoltes, recherchent les délits et les contraventioM qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. Or, quels sont ces délits et ces contrayentions?
Les délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales, sont prévus par le titre ti de la loi du 28 septembre«-6 octobre 1791, par les articles 444-462 du Cod. pén., et par les ^ 8, 9, 10, 13 et 14 de Tart. 471 ; 9 et 10 de Fart. 475; 10, 1 1 et 12 de Tart. 479 du même Gode. Les délits et con- Iravenlions qui portent atteinte aux propriétés forestières sont prévus, «oit par le Code pénal, soit par le Code forestier.
Mais, à regard de cette dernière catégorie d'infractions, une question de compétence s'élève. Les gardes champêtres des communes ont-ils le droit de rechercher les délits forestiers commis sur le territoire de leur commune, même dans des bois soumis au régime forestier? Il est certain que Tart. 16 du C. d'instr. crim. contient une disposition générale, que les gardes champêtres et les gardes forestiers sont concurremment appelés à rechercher à la fois . les délits ruraux et les délits forestiers, et que les uns et les autres, quoiqu'ils soient principalement
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affectés par leur mission spéciale à rechercher, les premiers, les délits ruraux, les autres, les délits forestiers, ont néanmoins une compétence accessoire en ce qui concerne les faits qui ne font pas Tobjet de leur principale attribution. C'est, d'après cette interprétation, qui est fondée sur les termes explicites de la loi, que nous avons reconnu, dans le paragraphe précédent, aux gardes forestiers le droit de constater les délits ruraux. Il est donc à nos yeux hors de doute que les gardes champêtres ont le droit réciproque de constater les délits forestiers; mais le doute s'élève lorsqu'il s'agit de poser la limite dans laquelle ce droit peut s'exercer. Peuvent-ils l'étendre sur tout le territoire de la commune, lors même qu'il s'y trouve des bois de l'Etat? leur compétence s'étend-elle même dans ces bois? La législation fournit, non des textes, mais deux considérations graves qui conduisent à une solution négative. La première estque les gardes champêtres n'ont jamais eu le pouvoir, avant le C.d'instr. crim., de rechercher les délits forestiers dans les boisdel'Etat. Les art. 5, 6 et? de la sect. 7 de la loi du 28 septembre-6 octobrei 791 qui établissent leurs pouvoirs et leur responsabilité, les restreignent à la recherche et à la constatation des délits de police rurale. L'art. 38 du Code du 3 brumaire an iv dispose également que l'objet de leur institution est la conservation des récoltes, fruits do la terre et propriétés rurales de toute espèce, et l'art. 59 explique le sens de ces termes en instituant des gardes forestiers pour la conservation des bois et forets. Or, l'art. 16 de notre Code n'a point ex-
primé Fintention d'innover et de modifier ces lois antérieures; s'il rénnit dans une désignation collective, comme l'avait fait Part. 41 du Code de l'an iv, les gardes champêtres et les gardes forestiers, et s'il attribue aux uns et aux autres une compétence en général commune, il n'efface point les différences que leur mission distincte élevait antérieurement entre eux et ne change point les limites que leur compétence respective avait reçues. En second lieu, ni la loi du 15-29 septembre 1791 sur l'administration forestière, ni le Gode forestier, qui déterminent les agents chargés de la surveillance des bois de rÉtat, n'ont appelé les gardes champêtres à ce service; les bois et forêts, soumis au régime forestier, sont régis d'après des règles spéciales ; les agents qui concourent à leur surveillance sont assujettis à des c4)nditions et à une responsabilité qui ne pèsent point sur les gardes champêtres; il y a donc lieu de conclure que ces gardes doivent demeurer en dehors (l'on service spécial qui exige une aptitude qu'ils n'ont pas, et que leur compétence, en ce qui concerne les délits foresti^*s, se borne à ceux de ces délits qui sont commis dans les bois des particuliers. C'est dans ce sens que cette question a été résolue par la Cour de cassation \
Au surplus, la règle générale de cette matière est que la compétence dès officiers de police judiciaire (loit être strictement restreinte dans les termes de la loi; car, comme le dit nettement l'arrêt qui vient
* Arr. Cass. 13 janvier 1849 (Bull., rf 10), rapp. M. Rocher.
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d'être cité, « toute délégation d'un pouvoti* public ne petit valablement résulter que d'une dispositiou expresse de la loi.» GW d'après cette règle que la Cour de cassation a reconnu que les gardes chain-pétres n'ont aucun pouroir pour constater une con* travenlion à un règlement de police sur le balayage : « Attendu qu'ils ne sont chargés, selon Tart. 46, que de rechercher les délits et les contraventions qui auront porté atteinte aux propriétés rurales ; que les procès-verbaux par eux dressés, en matière de police urbaine, ne peuvent donc pas faire foi des faits qui s'y trouvent énoncés, jusqu'à preuve contraire, conformémetit à l'art. 154 *. » Il a été ég&Ie*ment déclaré par un autre arrêt « que les gardes champêtres et les garded forestiers n'ont d'autre pouvoir, comme ofiÎGiers de police judiciaire, que de constater les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux ffropriétés rurale et forestières; qu'ils ne sont pas chargés de constater les contraventions relatives à la police urbaine ; que, dans l'espèce, il ne s'agissait p$s d'une contravention ayant porté atteinte à une propriété rurale, mais seulraient d'une contravention de police urbaine ; que, dès lors, le garde champêtre était sans caractère légal pour la constater, et que le juge de paix, en refusant force probante a son procès^verbal, n'a commis aucune violation de la loi ^. » Il importerai! peu que h maire eût spécialement délégué le garde
* Arr. Cass. 7 mai 1840 (Bull., n° 127), rapp. M. Rives.
* Arr. Casa. 3 déc. 1848 (Bull., n« 306), rapp. M. Brière.
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champêtre do la commune pour conslatcr les contraventions a un règlement de police, car une telle délégation ne peut émaner que de la loi. La cour de cassation a encore reconnu ce point en déclarant; « Que la loi des 16-33 juillet 1791, tit. V\ art. 46, donne aux corps municipatix que les maires remplacent aujourd'hui, le pouvoir de faire des arrêtés pour ordonner les précautions locales sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité par les art. 8 et 4, tit. H, de la loi des lG-34 août 1790, et de publier dé nouveau les lois et règlements de police et de rappeler les citoyens à leur observation ; que des dis^ positions desdits articles ne peut sortir le pouvoir lies maires de déterminer les fonctions des gardes cliampétres ; que Tarticle du règlement de petite voirie du maire d'Oisemont, qui charge le garde champêtre de cette commune de dresser procèsverbal de toutes les contraventions qui seront commises a ce règlement, ne se rattache aux dispositions ni du tit* Il de la loi des 10-24 août 1790, ni d aucune autre loi, et qu'il est en opposition formelle avec l'tirt. 16 du G. d'instr. crim., qui ne donne d^attribution aux gardes champêtres que pour rechercher et constater par des procès-verbaux les délits et les contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales; que, dans l'esprit, le procès-verbal du garde champêtre d'Oisemont n'étant pas fait danv<; l'exercice légal des fonctions de ce garde, le tribunal, en refusant d'y avoir égard et en en pronbnçonl la nulliié, n'a contrevenu à aucune loi. *. »
* Ait. Gass. 30 octobre 18S3, eit^ par M. Mangia, n*9S.
Toutofois, certaines contraven lions, quoiqu'elles no soient pas rurales par leur nature, peuYeoi le devenir quand elles s'appliquent à des pi*opriétés rurales. Les contraventions à la voirie urbaine, par exemple» quand elles sont commises dans les campagnes et qu'elles deviennent des obstacles à la circulation sur les chemins ruraux, peuvent être considérées comme des infractions à la police rurale. En effet, d'une part, elles nuisent à l'exploitation des biens ruraux, elles portent atteinte à ces propriétés, et, d'un autre côté, commises dans les campagnes, les gardes champêtres peuvent seuls les constater. C'est ainsi que la Cour de cassation a jugé qu'un garde champêtre peut constater valablement le fait d'avoir gêné la libre circulation des voitures sur la partie d'un chemin situé dans la campagne : « Attendu que les art. 2, 3 et 40 du til. 2 de la loi du 28 septembre-6 octobre 1 791 mettent au nombre des délits ruraux la détérioration et l'usurpation des chemins publies dans les campagnes; qu'on doit placer dans la même catégorie, et par les mêmes raisons, les embarras qui empochent ou diminuent la liberté du passage sur ces mêmes chemins; que, dans l'espèce, le garde champêtre a constaté par un procès-verbal que Gouvel avait, en répandant de la bauque sur la voie publique, au devant de son moulin, empêché les charettes chargées de pouvoir passer; qu'il résulte tant du procèsverbal que de l'instruction, que la partie du chemin ainsi embarassée n'est pas située dans l'intérieur du bourg, mais hors de ce bourg, dans la campagne»
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qu'il ne s'agissait donc pas d'une contravention de voirie urbaine, mais d'une véritable contravention rurale que le garde était compétent pour constater \ 9
Quelques lois spéciales ont attribué, en outre, aux gardes champêtres le droit de rechercher et de constater: 1" les délits et contraventions relatifs à la police de la pêche'; 2* les délits de chasse '; 3* le délit de circulation illicite des tabacs *.
Les actes auxquels ils peuvent procéder dans l'exercice de leurs fonctions pour constater toutes les infractions qu'ils sont chargés de surveiller, sont définis par l'art. 16 du C. d'inst. crim. Ces actes sont les mêmes que ceux qui sont attribués aux gardes forestiers et nous les avons énoncés dans le paragraphe précédent.
Il est nécessaire d'ajouter cependant, relativement aux attributions extraordinaires qu'ils exercent en cas de flagrant délit, que les gardes particuliers en sont investis aussi bien que les gardes des communes. L'assimilation faite par la loi n'a point de restriction. La Cour de cassation a jugé dans ce sens: « Qu'il résulte des art. 16 et 20 dii C. d'inst. crim. et des art. 187 et 189 du C. for. combinés, et d'après la relation nécessaire qu'ont entre elles ces dispositions, que les gardes champêtres et forestiers des particuliers sont compris dans les dispositions
* Arr. Cass. !«' décembre 1827 (Bull., p. 906), ' L. 15 avril 1829, art. 36.
' L. 30 avril 1790, art. 8; L. 3 mai 1844, art. 22.
* L. 28 avril 1816, art. 223.
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de l'art. IC; qu'ils sont soumis à l'obligation, nonseulement de rechercher et de coQçtater les délits el contravçntiopa qui ont pcorté atteinte aux propriétés rurales dont la conservation leur est coiiiiée, mais qu'ils ont encore )e devoir. dQ con«^ter l,çs infractions ^ la sûreté publique ou parlicuUèrei« et d'en arrêter les auteurs qu'ils ^iaiasent en flagrai^t délit ou que déuoi)ce la çliimeur publique; qu'ils se trouvent ainsi par la nature de leurs fonction? assi* miles aux agents de la forçQ publique *. »
Les gardes champêtres sont tçnus de remçlire leurs procQs-verbau^s^ « dans les trois jours au plus tard, suivant les termes dei Tart. IÇ du C. d'inst. crim,, y compris celui où ils ont reçqnnu le fait sur lequel ils ont procédé. » L'art. 20 qui ordonne cette remise est ainsi conçu: « Les procès- vqrbaux des gardes champêtres des communes et ceux dos gardes champêtres et forestiers (lies particuliers, seropl, lorsqu'il s'agira de simples contraventions, remis par eux, daus le délai fixé par l'art. 15» au commissaire de police dq la commune chef*Ueu de la justice de paix ou au maire dans les communes où il n'y a point de commissaire de police. ^
L'article ajoute : « Et lorsqu'il s'agira d'un délit de nature à. mériter unq pçine corractJQnnelle, la remise sera faite au procureur de la République. » Il ne s'agit ici que d'uu délit ri^ral qui, pa^ la aature des peines dont il est frappé, rentre dans la compétence de la juridiction correctiou^elle; car les
* Arr. Cass. 2 juill. 1846 (Bull , n"» t7i)^ rapp. M. JacquinoU
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gardes chumpèlres n'ont point de pouvoir pour constater por des proocs^vetbaux les délits qui sortent du cercle de leur compétence spéciale. Ils peuvent seulement, relativement à ces délits, quand ils les reconnaissenf dans Texercioe de leurs fonctions, prendre les deux mesures qui sont pirévites par les art, 46 et 29. La première ooasiste, comme on Ta vu toute rhetire; non point a constater lë délits mais a saisir, en cas de flagrant délit, le délinquant, dans les cas îndi(]ués par Tart. 16, et à le conduire devant le juge de paix ou devant le maire qui seul prescrit les mesures que lei eircon^tanees peuvent exiger. La seoonde est de doujnar avis au procureur de la République de tout mme ou délit dont ils acquièrent la connaissance et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, prooès-verbaux et actes qui s*y rattachent .
Droits, et attributions des préfeU.
Les préfets ne sont point officiers de police judiciaire ; ils ne sont, en conséquence, placés à ce titre ni sous l'antortté des Cours d'appel» ni aous la surveillance du procureur général. Hais ils sont investis, accidentellement et dans un intérêt de haute police, des mêmes droits que ces officiers.
L'art. 10 du €. d'inst. crim., qui a établi cette
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attribution extraordinaire, est ainsi conçu : « Les préfets des déparlemenis et \e préfet de police à Paris pourront faire personnellement» ou requérir les officiers de police judiciaire» chacun en ce qui le concerne» de faire tous les aetea aécessaires à l'effet de constater les crimes» délits et i^ontraven* tions» et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir» conformément à l'art. 8 cidessus. ».
II est nécessaire d'étudier avec soin l'esprit et les termes d'une disposition qui peut présenter dans son application quelques périls à la justice» et dont le sens et la portée sont d'ailleurs contestés;
Cette disposition fut une pensée de Napoléon. Soit qu'il craignit l'indépendance d'une magistrature» mutilée cependant et presque détruite par l'Assemblée constituante» en expiation de la puissance des parlements» soit qu'il pensât plutôt que les corps judiciaires» faibles et disséminés à cette époque» n'avaient pas une énergie suffisante pour maintenir l'empire de la loi» il voulut» sans s'inquiéter de la régie qui divise les pouvoirs» que la police administrative concourût activement à des actes qui n'appartiennent qu'à la justice. Cette pensée toutefois, qui se produisit d'abord dans des termes très-absolus et qui fut inspirée sans doute par l'état du pays à cette époque» fut ensuite restreinte et modifiée par les discussions du conseil d'Etat et par les termes mêmes de la loi qui l'a exprimée. Il importe de suivre et de constater ces modifications.
La question s'éleva pour la première fois dans la
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séance du conseil d'Etat dn 27 frimaire an xiii. La section, chargée de préparer iin> projet de Gode criminel, proposait de régler les attributioi» des ma^ gîstrats du ministère public, que la loi du 7 pluviôse an IX avait désignés sous le nom de. magistrats de sûreté. L'empereur dk : « Qu'il remarquait dans ce magistrat un caractère mixte ; cax d'un côté> il est rbomme de la justice; de l'autre, il [est celui de la police, et il se trouve agir dans l'une et l'autre qualité. C'est en cela qu'il diffère du juge instructeur qui, n^étantque l'homme de la justice, prooède avec plus de régularité, ne Toit que Tafiaire portée devant lui, n'y cherdie point roocasioii d'arriver à des faits étrangers dont la cennai^anceest utile à la police, et opère avec une entière indépendance; Cependant sous qui placera-4->on le magistrat de sârelé? Si Von avait de grands corps judiciaires qni fussent investis d'un grand pouvoir, point de doute qu'on ne dût leur subordonner entièrement ces officiers ; mais un tribunal composé de trois juges, qui n'a de force que par l'appui que le gouvernement lui prête, n'offre point utle garantie suffisante. Il est donc nécessaire, puisque les magistrats de sûreté appartiennent à (a police, qu'ils soient aussi dans les mains du préfet. S'if s étaient entièrement dans celles du proctiredr général, si le préfet ne pouvait agir que par les tribunaux, il ne serait plus instruit de tout ce qui »er passe. Maintenant il organise l'espionnage, déjoue les brigands, les fait arrêter, les livre à la justice. II a besoin pour toutes œs choses des magistrats de sûreté. Par qui le gouvernement doit-il
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maintenir la tranquillité? Scra*ce par lo procureur général? alors I0 magistrat de .sûreté a la hautp police. Sera*oe par le préfet? alors il faut combiner les rapports d6 subordination d^ oiiagi^ats de wrolé avec lui» d« maoiôro qu'il puisse marcher ^ n Ces idées parurent étonner quelqM peu les membres du conseil. M. Gamhacérès répondît: « Il est bon que le préfet s'immisce dans les a&ires qui intteessent di* rectement là tranquillité générale ; mais il est bon aussi qu'il dem^urs étranger aux délits qui n'ont qu'un rapport trést^loigné et trés>*indirect aveo Tordre public» et que ces sortes d'ailairas soient entièrement abandonnées auic magistrats de sûreté qui, à cet égard» ne seraieni subordonnés qu'au procureur impérial. Sans oette distiuction, les préfets s'empareront do iout« On n'a pas i cr^ndre que ,dan$ les affaires d'intérêt général» les magii^trats n^ fessent point leur devoir* » he minipti^do la justice ampute : « Qu'il serait difficile de tracer entre l'adoSilnistratien et la justice une ligoe do démarcation asses exacte pour prévenir tout conflit entre elles relati* vement é la police. » Mais l'empereur insiste et dit : « Qu'on pourrait tout concilier on plaçant le magis* trat de sûreté soua. le procureur général pour les affmre^ ordinaires» et cn]lui ordonnant de comniuniquer au préfet • celles qui intéressent la sûreté générale'. »
A la séance suivante» M.Bigoi-Préameneu rendit
* Locré, t. XXIV, p. 556 et 557.
* Procès-verbal de la séance du 37 frimaire an un.
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compte de la délibération de Ift section : «En point de droit, elle aiconsidéré que la toi donne au préfet la police administrative, qui est parftiitement dé~ finie, parffiitementdiâtinguée de la police judiciaire par le €ode dû 5 brumaire an tv^ Il e«t vmi que la haate poliCd appartient au gouvernement; «"est en vertu de cette attribution ^ue le goûyernement a le droit d^ordonner des arrestations par mesure de sûreté générale et tfu'il eicercd ce pouvoir par les pré* fets; maift les individus ainsi arrêtés doivent ôtro traduits à luliàutè couf. Ainsi, sous aucun rapport, le préfet né peut d'immiscer dans Tadministration de la jffstice. La section est d*avis qu'il faut les renfermer daasoes bornes et ne leut* donner au delà aucun pouvoir, même lîmité, de peur qu'ils n'étendent leur autorité plus loin... Les magistrats de sûreté ne dépendent que de la justice, puisqu'ils sont substituts de la partie publique et officiers de police judiciaire. La section pense qu'il ne faut pas dénaturer leur caractère en les plaçant, de quelque manière que ce s6il, sous la dépendance des préfets. Ils n'en seront pas knoius à Ib disposition de l'autorité supé* riotfré. Puisque la loi autorise même les particuliers à leur feire de^ dénoiiciations, à plus forte raison en est-il ainsi du gouvernement. » Ce rapport, qui se bornait à rappeler le principe dé la matière, donna lieu à plusieurs objections. M. Gambacérès fit remarquer que la section n'avait paâ rempli sa mission ; « que S. M. ayant ordonné de présenter un projet sur ce point, elle devait exécuter cet ordre. » M. Real dit : « Qu'il faut un régulateur qui porte ses regards
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partout; qui» partout, prévienne le tnal» 6aisk9é à la fois tous les coupables, to«ites leë preuves et les mettç aous h main de la justicew Les magrî^trats ée sûreté conviennent euxrJneBoes que, fiâos ce secours, ils ne pourraient agir ; il n':e6t plus possible coinme autrefois de tout &ire par la justice, parce que la justice et la poUc^ ne «onliplus réunies. La; juslke doit être indépendante dans ses jug0n)enfa9 ; jxiais, pour la poursuite,» elle a besoin d^'Çtre étayéei par la police. Il y. a donc quelque chose à faire; il laut empêcher que le.préfet ne se mêle de tout, mais il faut aussi qu'il puîssei> obtenir les renseîgnemeiats dont il a besoin dans les affaires qui intéressent la sûreté publique*» M, Bénenger ajoutait: «PansTé* tat dep choses, le procureur général n^bst pas* assee considérable .pour qu'on puisse4ui. transférer l'auto* rite de police qui est confiée, au^ préfète. Si Ton veut que ces derniers . déferenti les coupables à la justice, il fautquMls puissent requérir les naagîstirats de sûreté deconstater les. délits et de les pouirsuivre. Il ne s'agit point d'a.utpri^er<let préfet à arrêter les poursuitei3 dans les affaires pairtiouliéres^ dan^eelles où il y a un plaignant : en général, 1^. piréfet doit être nul toutes les fois qu'il y a plainte, et^ii cet égard, on ne doit pas mêqfie lui permettre dcicorrespondance ^,vec les magistrats de sûreté; inais lorsqu'il y a dénonciation do brigandages ou d't^utres désordres, pourquoi le préfet, sur qui repose le lien de la sûreté publique, n'aurait-il pai^ toute rinfluence nécessaire à i>es fonctioitsN Enfin M. Gambai<érc:> dit : « Les principes qui régissent la France de|Hiis
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1789 fi^opposent à ce que radminUtration et la jus* tiee soient réunies dans* la même main. Mais comment' trourer la ligDc de démarcation? cûmment poser d'une main sure les bornes de* Tau ton té du préfet? Gela n*est peint ftilssi diflicilèqu'oilt le pense : il ne faut que bien classer les délits d'après leur nature. La police doit avoiria ^connaissanee de ceux qui iotéressent la sftreté gédéràle, et cette législation serait bonne qui, dans ces cas, constituerait le {iréfct régulateur, à la charge de rendre compte au ministre. Une semblable disposition ne déshonorerait pointle Gode, n'alarmerait pas tes esprits; elle rassurerait» au contraire, en proclamant le pouvoir exclusif de la justice pour tous les délits qui blessent directement Tintérèt des particuliers. » Il concluait en ces termes: «Il serait assurément à désirer que le magistrat ^e sûreté ne fût qu'Un, oflîcior judiciaire, et que la justice ne fût, dans aucune de ses brancltesi, subordonnée à la police. Mais on ne peut se dissimuler qu'il existe une correspondance entre les préfets et les magistrats de sâreté : dés-lors il est nécessaire que le Gode ta régularise, aGn d'empôchcr qu'il n'y ait, ou refus déplacé d'un côté, ou domination de l'autre. » D'après' ces observations, le conseil arrêta qu'on inscrirait dans le Code des disposisitions pour régler les rapports entre les magistrats de sûreté et les préfets, considérés comme agents de haute police \ »
H résulte de cette premier^ délibération que c'est
* Pro€ès-ver)>al de la séance du 29 fiiniaire an xiii.
170 UV. lU. DK LA POUGB JIID1GIA1R&
surtout en vue cLq la faiblesse du pouvoir judiciaire et de l'insuflieanco de ises moyens tl 'action ^ que le gouveraenient veut lui donner ieeaaeottre^et llippui de radmioÂstratioa i qu'il ne s'agit toutefois (|ue d'établir des conamnnicationB réguliévea' entre les préfets et les magistrats du ministère public el de fixer l'objet el les limite^ de ces oommunioaliotts ; qu'elles ne doivent avoir lieu qu'au sujet dâ»ttfiri#es qui intérogsenila sûreté générale et qu'elles ne doi* vent avoir powr objet qu0 de dénoncer à la justice les faiu q^'eUe doit poursuivre et de lui transmettre les documents et les rênseigtieiiients qui peuvent éclairer sa marché.
Cette délibération ne fut reprise, avec la discuanon du projet deCodé^ qu'à la séanice du 51 mai 1808. Les rédacteurs du projet s'étaient bornés, pour réaliser le vœu du conseil, a inscrire parmi les ofnclei*s de police jtidîciaire, « le préfet de poiiôe deParis 'et les préfet^/ pour les crimes qui intéressent h sûreté intérieure et extérieure de l'Ëtat*.» M.Berliër dit: «que l'altributiori dont il s'agit làvalt été loûgue^ ment discutée dans la séance du Vl frimaire an tiii, et qu'alors elle parut entrer dans les vues de l'em** pereur et de son conseil ; mais qu'il convient de remarquer qu'à cette époque, on craignait que des cours faiblement constituées n^etissent pas toute l'énergie nécessaire pour la répression des crimes d'Etat; et qu'aujourd'hui, qu'on est placé dans un autre système et qu'on aura des cours im^iérialcs
* Locré, t. XXV, p. 102.
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fortoBiofli orgaintées, il peut convenir d'éviter aux prinoipales MtoritéB judiciaires^ et admihistk^atiTes des poi&ts' de< eoalMt 4ont ies Yésoltatd Mfvirdiettt mal h ehoBe paliiiqw. »iM. GambMérès pen^e qu'il serait utile dereiKvoyer la <bBpo&iiion à uii plus mûr examea^ >
Elle iiittfepféBeûtée à la séance du â6 aoètl808.
M. Titâihardid)* : « Il ne a'est élevé àe difïicullé!^ sérieuses fue sur la question de savoir si la police jadkiatve serait cseroée par' les préfets; pour les crimes qui intéiressent la sûreté de l'État; La section a pensé <iue le pré&t Ae poKce et 'les préfets des départements ne devaient être officiers de police judioÎBÎra que pour les «rimes qui intéressent la sûreté de! râoL Si on les renferme dans*ces limites, il est iràsrutilei qu'ils puissent lancer des mandats; car dana de semblables, oireonsianoes on ne saurait marcker Avec trop de rapidité, et cependant il faudrait ^'attendre a des lenteurs^ ai le préfet était obligé de s'adr^ser au juge d'înstruotlon , qui très souvent. môme ne.aem pas sur les lieux. Oa ebjeoto que ies wurst àmpériales seront asses foMeamntor*franisées pour qu'on se repose sur elles de la répresmn de tous les crimes jqael? qu'ils «oient* 6e n'est l^as là une raison pour se priver du secours des préfets; mais n'est-ce' pas affaiblir, le pouvoir et par Buite la respoQsabilitéi que de le diviser entre l'antoritë Judiciaire et l'autorité administrative? On ne divise pas le pouvoir» on ne provoque pas de riva-
* Locré, p. 121.
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lité. Le préfet n^agit que dans des occasions qui sont très-rares. Son action. ne contrarie point celle de la luslice, lorsqu'ayant, par exemple, surpris des conjurés, il dresse procès'verbal, interroge, entend les témoins et livre les prévenus aux tribunaux. > M. Pelet, M. Cambacérôs, M. Defermon, firent remarquer qu'en donnant aux préfets le titre (l'officiers Je police judiciaire, on les plaçait sous la surveillance du procureur général; que cette position affaiblirait leur autorité et ferait renaître les froissements qui existaient autrefois entre les cours souveraines et les intendants. M. Treilhard répondit : « Qu'il ne peut pas ^'élever de rivalité puisque le préfet n'est qu'accidentellement officier de police judiciaire; on ne peut pas lui refuser le droit qu'on accorde au juge de paix de constater les faits et de mettre les prévenus sous la main de la justice. Si on le réduit à provoquer l'action de la justice, les traces du crime seront effacées avant que la justice se soit mise en mouvemeirt. Par exemple, un préfet esl instruit qu'il se tient actuellement une assemblée de CQn jurés; il s'y transporte a l'instant même, et saisit tout à la fois et les hommes et les pièces de conviction. Tout aurait disparu, s'il lui avait fallu s'adresser au ministère public. » Plus loin M. Treilhard ajoutait ces. paroles : « Ce qui touche la section avant tout, c'est l'intérêt de ne pas laisser dépérir les procès : dans cette vue , elle appelle le préfet à les recueillir, et comme alors il remplit les fonctions d'officier judiciaire, on a cru devoir lui en donner la qualité. Sans doute il est possible de U
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lui ôter, mais ce changement ne parait ni nécessaire ni avantageux. On craint quMl ne toiirmente les particulier^: pourquoi les tourmenterait-il plus que les maires et les juges de paix? On dit qu^il peut s'adresser au procureur itnpérial : il peut -se rencontrer des circonstances où le préfet ne doive confier son secret à persontié avant d^avoir pris ses mesures. On objecte qu'il i^era sous là surveillance. du procureur général; qu^iihporte dés' qu^il n'y est pas indéfiniment assujéti et que cette surveillance ne s^exerce que dans iles cas trés-liiQités ? Cependant on peut retrancher les préfets de la nomenclature des officiers de police judiciaire* pourvu que par d'autres articles on leur en donne les fonctions. » L'empereur se rangea nettement à cette dernière proposition : « S. M. dit que le préfet, comme chargé de la police administrative, veille sur le3 malfeiteurs, évente leurs projets, fait servir les pièces de conviction et s'empare (les coupables. Il semblerait donc utile qu'il put aussi interroger sur le champ et constater les traces (le tout crime quelconque... La section lui donne la police judiciaire pour les cas qui intéressent la sûreté publique, parce qu'elle sait qu'il a tous les moyens de la bien exercer: pourquoi l'empêcher de diriger ces mêmes moyens contre les autres crimes? C'est apparemment parce qu'on ne veut pas le subordonner au procureur général. Mais cette subordination existerait déjà pour les affaires de sûreté publique; car si, comme la section en convient, il y a concurrence entre le préfet et les ofQciers de police judiciaire, le procureur général est toujours le
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magislraL supérieur. On peut tout eoneiHfr en autorisant le préfet à f édîger "des prooè^-vërib^sAix, à instruire, k envoyer «es «êtes aU procn^reiir généhit , et en laissant «u procureur général ratternfatiye ou de les recommencer ou dé léttr doDnet le caractère d'actes judteialresi lorsqii^il tois trotft^ra éUffli^n ts. Par là, on éiriteraie l'inoonténient'de reftlire sans néoessité . la praoédure, saM toutefois 'stki)^rdônner le préfet aii procureur généraL Gef officier i^aurail point d'ordres à donner au préfet; il pourra^it opérer parsesift^enta, etBéûnai&ina les aoteséu préfet seraient plus que de simple» renaeîgaeBients^ »^ M^ Camb^cétès déclara» aussitôt après ces obserraitidiis, qu'il fallait fetrtiudier le préfet de la nomenclature des officiers de poUee jodieiaim et m borner à établir, par des diapesiitionsi particulières, Im rèfgïé» que &. M« venait do potfev ^ ' Telle est la source de i'artîclie 40.
Pour compléter les doeuments ^ui ee rapportent à cet article, il fiiut rapporter encore les paroles suivantes de M. Treilhardy'âans l'exposé des metifs du Gode : < Il n'est pas difficile^ de se convaincre qu'il peutêtreinQnimeniifirgent de saisir lecôtfpable et les instruments du crime, et qu'un instâttt' perdu serait souvent irtéparablei i)a doncporu très^utile de donner ce droiti^aux préfets quî^ par des voies administratives, obtiennent quelquefois des lumières dont le firuit pourrait s'évanouir par le retarrd d'un recours à roffiicier de police judiciaire. G^est ainsi
^ Procès-terbal de la séance da S6 août 18(^.
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qu'on iégaUse i^ actps ^ leur part qui, jusqu'à ce jour, p'èMii^pl cq]f)«idéré8 qv^ Qomme de simples renseign^foçQbk, n^ hmmk xéeiXemwA pas une partie esseBUalUde la procédural. L'iocouvénkat en avait été vivemenjl iswti dams plusieurs cisoasions ; la sociétéen s&|Ud(ait 1^ cef^ôde et lâdéfensades^ accusés o'eapqnt jamais ê^0 ea aucune manière altérée*.
MainteAao& do toutes, cesi explications, de toutes ces disenmo^ai essayons de faire sortir le véritable seasdstMart. 10.
JU prei»iém pensée de rempereur ^Tait été de pli^cer les nagiatrats de sûreté sous Tautorité des préfetft, relativement à la pourroite des crimes cl détils'politj^fii, afin qu^ils en reçussent, non«soule*mest des'>do6Unients et des renseignements sur ces affaires» laais une dîreetioa sur la marehe qu'ils devaient euvrie. Cette pensée fut promptement modifiée par la discussion, et le conseil d'Etat se berna idénnder que iea préfets et les magistrats de rnireté cogamuniqueraienl entre eux, relativement aux affaire de êûreté généralOi^et le Gode réglerait l'objet et Ift n»ode de. ces wmmumcations. Tel fut le seul r^wltat dest $èmcm du conseil d?État des 27 et 29 frimaire AQ xm.
Cette première délibération n'eut d'ailleurs aucune suite. La seetiûD, loi» de déféi^r au vœu du oawQÎl^ lorsqu'elle, représenta, quatre annéea après, U question à «en examen, lui soumit une proposi*
tioa évidemment coatrairo à cette délibération. En
* Locré, U XXV, f. 3!»^
176 Liv. m. DE LA roLice judiciaire.
effet, le conseil avait entendu subordonner sous quelques rapports Tofficier du ministère public au préfet» et la section subordonnait le préfet au procureur général ; le conseil avait voulu que Tofficier du ministère publia rendit compte au préfet de certaines affaires et prit ses instructions» et* la section se bornait à donner au préfet la qualité d^officier de police judiciaire» en cas de crimes mtéressant la sûreté intérieure et extérieure de TÉtat» et à le ranger parmi les officiers auxiliaires du procureur impérial. C'était donc la une disposition toute nouvelle. Cette innovation était justifiée» il faut le dire» par la nouvelle organisation judiciaire» par la constitution des cours et les développements du miDi&- 1ère public. Il importe donc de dégager la question de toutes les discussions des deux séances de Tan. xiii. Ces discussions» intei*venue8 dans d'autres circonstance» tivaient envisagé cette, question à un point de vue qui n'existait plus en 1808; elles n'eurent aucune influence sur la délibération qui fut prise à cette dernière époque. Elles ne firent que poser le problème; elles ne servirent point à le résoudre.
La solution de la section du conseil d^Etat fat de donner aux préfets la double qualité d'officier de police judiciaire et d'auxiliaire du procureur impérial pour les crimes qui intéressent la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. Or» sous quel rapport cette solution fut-elle débattue dans l'assemblée du 26 août 4808? Toutes les objections se résument en une seule : la crainte d'amoindrir l'autorité des préfets en les soumettant comme officiers de police
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jodicraire a Id suprématie du procureur général. Nul ne demande pour eux d'autres pouvoirs que ceux>que leur conférerait cette qualité; nul n'élève la prétention d'étendre leurs attributions au delà des afttniHQtions de la police judiciaire : les fonction»'sont hors tîu débat. On n'est préoccupé que (le la pensée de placer les préfets en dehors de la survetRanee de la magistrature. Vainement M. Treilhard répond que le préfet ne sera qu'accidentellement cffiScier de' police judiciaire; on insiste et il conient alors à (ye qu^on retranche les préfets de la nomenclature des officiers de police' judiciaire , pourvu qt^on leur en donne les fonctions. Ce fut là la solution que l'empereur adopta définitivement. Il résulte, en effet; des paroles qu'il prononça et que nous avons rapportées, qu'il propose, pour concilier les deux opinions débattues devarft lui, de donner d'une part aux préfets les fonctidns^ dé la police judiciaire, et de ne ' pas leiir^ donner cependant le titre d'officier de police pour ne pas les subordonner au procureur gén^K C'est pour exprimer cette décision que l'article fut renvoyé encore une fois à Ta section.
Or, cette fois; la section remplit fidèlement sa mission. En effet, que porte l'art. 10, rédigé à la suite de cette délibératibn f II donne aux préfets le pouvdir de < faire tous actes nécessaires à Teflet de <îonstater les crimes, délits et contraventions et d'en livrer le» auteurs aux tribunaux chargés de les punir. • Oï», ce pouvoir, ainsi que cela résulte de ces termes mêmes, c'est la police judiciaire elle-même, c6sontles fonctions qu'elle donne; et pour qu'aucun IV. 12
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doute ne pût subsister à cet égard, Tarticle ajoote : « conformément à Tart. 8 ci-dessus; • et Tart. 8 définit les attributions générales de la police judiciaire. Le législateur, en retirant le titre d'officier de police judiciaire, que le projet avait donné aux préfets, leur a donc en définitive délégué les fonctions que ce litre leur attribuait.
Et la loi n*a pas voulu leur conférer d'autres attributions que celles«là. Gomment, en effet, leur attribuer des droits plus étendus? Sur quel texte les appuierait^on ? Tous leurs pouvoirs dérivent de l'art. iO. Or il résulte , d'abord, comme on vient de le voir, du rapprochement des termes de cet article avec ceux de l'art 8 » que la loi n'a eu en vue que les pouvoirs de la police judiciaire, et si ses expressions sont vagues, elles reçoivent une limite précise de ces mots conformément à VarL 8 , qui indiquent qu'elle a resserré les pouvoirs qu'elle accordait dans le cercle de la police judiciaire. On a vu que M. Treilbard, le rédacteur principal du Code, avait lui même proposé celte limite: « On peut retrancher les préfets de la nomenclature des officiers de police judiciaire, pourvu qu'on leur en donne les fonctions. » C'est là toute la pensée de l'art. iO. On peut objecter que les termes de cet article sont indéfinis, qu'ils semblent créer un droit général de constatation , et étendre ce droit à tous les actes de l'information et à toutes les infractions. Mais on ne doit pas perdre de vue que ce pouvoir est restreint aux actes de police judiciaire par les mots qui terminent l'article. Et si l'on ne s'aiTêtait pas a celte
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limite, quels seraient donc les droits des préfets f Le droit de constater , s'il n'est pas restreint par les distinctions que la loi a posées , peut comprendre tous les actes qui tendent à rassembler les preuves des faits , Tinterrogatoire des inculpés , Taudition des témoins , la yisite des lieux , la recherche des indices dans le domicile des citoyens , les procèsverbaux d'expertise et de vérification. Faut-il admettre que les préfets puissent procéder à tous ces actes dans toutes les affaires , que le fait soit qualifié crime ou délit par la loi , que le crime soit flagrant ou non flagrant ? Mais alors ce seraient les pouvoirs du juge lui-même qui passeraient dans les mains des préfets , c'est l'instruction tout entière qui leur appartiendrait. Or trouve-t-on un seul mot» soit dans la loi y soit dans les discussions qui l'ont préparée » qui justifie , qui prévoit même cette confusion de pouvoirs, ce renversement des règles du Gode? Loin de là : tous les motifs allégués à l'appui de l'attribution faite aux préfets démontrent qu'elle n'a eu pour but que de les mettre à même de saisir sur le champ les preuves des faits qu'ils ont découverts par la voie de la police administrative , sans traverser les lenteurs d'une réquisition aux officiers de police judiciaire. Or les pouvoirs de la police judiciaire suf*fisaient , et la commission du conseil d'État l'a for^ tellement reconnu , pour accomplir» dans toutes les circonstances» cette mission accidentelle et provisoire. A la vérité, l'art. 40 n'a pas distingué entre les faits flagrants et non flagrants. Mais toutela délibération du conseil d'État dépose ici de l'intention du lé-
gislateur. M. Treilhard disait: «Le préfet n'agit que dans des occasions très-rares, lorsqu'ayant, parexemple» surpris des conjurés, il dresse procès-verbal, interroge , entend les témoins , et livre les prévenus aux tribunaux. » Il reprenait encore plus loin ce même exemple , comme si ce fût le seul où Fintervention du préfet lui parût nécessaire : « Un préfet est instruit qu'il se tient actuellement une assemblée de conjurés: il s'y transporte à l'instant même et saisit tout à la fois et les hommes et les pièces de conviction. » C'est là la principale considération qui a motivé l'art. 10. On a craint que le préfet ne fût désavoué en face d'un complot dont la police remettrait les fils dans sa main ; on a craint la lenteur d'un recours à la justice quand les conjurés sont réunis et qu'ils peuvent être surpris en flagrant délit. C'est donc le flagrant délit seul que la loi a déféré au préfet. £t en effet , quand le délit n'est pas flagrant, il n'y a plus d'urgence ; alors pourquoi déroger aux règles de compétence et mettre de côté les garanties légales? Et puis, il faut remarquer que, dans la théorie du Code , le droit de constater les crimes et les délits n'a que deux degrés , la police judiciaire et l'instruction , le droit des officiers de police et celui du juge ; il n'y a point et il ne peut y avoir de pouvoir intermédiaire; car ce pouvoir empiéterait nécessairement sur les attributions du juge; or, ce n'est qu'au cas de flagrant délit qu'il peut être procédé aux actes préliminaires de l'instruction par d'autres officiers que par le juge , et pour étendre l'attribution exceptionnelle de ces offi-
ciers il faudrait une délégation , non pas vague et confase, mais précise, explicite, et spéciale de la loi. Le texte de Tart. 10 fournit un dernier argument. Il porte que les préfets pourront faire personnellement ou requérir les officiers de police judiciaire , chacun en ce qui le concerne^ de faire tous actes nécessaires, etc. Les préfets peuvent donc, comme le procureur de la République, dans Tart. 52, et le juge d'instruction , dans Tart. 84 , déléguer les ofQciers de police judiciaire; mais le procureur delà République et le juge d'instruction ne leur délèguent , aux termes de ces articles , que certains actes de leur compétence; les préfets au contraire peuvent leur déléguer tous leurs pouvoirs ; la loi ne fait aucune restriction: « Ils pourront faire personnellement ou requérir les officiers de police judiciaire de faire tout acte nécessaire à V effet de constater les crimes, délits, etc. » Les pouvoirs qu'ils exercent personnellement ou ceux qu'ils délèguent sont donc les mêmes. Or les officiers de police judiciaire peuventils, même munis de cette délégation, exercer d'autres droits que ceux qui leur sont attribués par la loi , pour l'exercice de leurs fonctions habituelles ? 11 est évident qu'ils tiennent leur compétence de la loi , qu'ils ne peuvent en aucun cas en transgresser les limites et que nulle délégation, quelsqu'en soient les termes, ne peut leur donner ni d'autres pouvoirs, ni une autre compétence : ils ne peuvent exécuter la commission qui leur est donnée qu'autant qu'elle rentre danala sphère de leurs attributions respectives et que la loi leur donne le pouvoir de procéder
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à celle exécution. Delà que faut-il conclure? C'est que si les officiers de police délégués par le préfet, ne peuvent procéder qu'à des actes de police judiciaire, le préfet lui-même , qui n'a que les pouvoirs qu'il peut déléguer, n'exerce en définitive d'autres pouvoirs que ceux de la police judiciaire.
Faut-il aller plus loin? Faut-il soutenir, comme la section du conseil d'Etat l'avait déclaré, que l'attribution créée par l'art. 10 ne doit s'appliquer 'qu'aux crimes contre la sûreté de l'Etat? Faut-il dire encore, comme le fait M. Mangin, que cette attribution ne doit s'exercer qu'à l'égard des faits que les préfète ont découverts par la voie de la police administrative ^? Nous croyons que telle a été, sous ce double rapport, la pensée de la loi, et que les préfets doivent en général, dans la pratique, circonscrire leur action aux faits politiques qu'ils ont découverts, par suite de la surveillance qu'ils exercent. Toutes les discussions que nous avons rapportées, posent sans cesse cette limite. Mais le législateur ne l'a point inscrite dans la loi; elle ne distingue point si les faits, que le préfet peut constater, seront politiques ou communs, s'il en aura eu connaissance par la voie de la police administrative ou par toute aulre voie. Il est donc impossible de restreindre son pouvoir sous ce rapport ; on ne peut que rappeler les cas où la loi a principalement voulu qu^il l'exerçât.
Nous posons donc en principe que les préfets ne
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peuvent exercer que les pouvoirs que les officiers de police judiciaire exercent eux-mêmes. L'application Je ce principe va suffire maintenant pour résoudre toutes les difficultés que Tart. 10 a soulevées.
Il en résulte^ en premier lieu , que ce n'est que dans le cas de flagi*ant délit, que les préfets peuvent procéder à des actes d'information ou décerner des mandats d'amener. Leurs pouvoirs, en effet, sont ceux des officiers auxiliaires du procureur de la République; ils sont définis par l'art. 49 du God. d'inslr. crim. Ils ne peuvent faire que les actes qui sont de la compétence de ces officiers, ils ne peuvent procéder que dans les cas où ceux-ci procèdent euxmêmes. Ils doivent, en outre, se conformer dans les actes de cette procédure aux formes prescrites par le Code; car, ils agissent, comme les auxiliaires, en vertu d'une délégation de la justice, ils doivent donc observer ses règles et ses prescriptions.
Il résulte , en second lieu , du même principe que, hors les cas de flagrant délit, les préfets n'ont plus d'autre mission, lorsqu'ils découvrent un crime ou un délit dans l'exercice de leurs fonctions, que d'en donner avis au ministère public et de lui transmettre tous les renseignements, actes et procès-verbaux qui y sont relatifs. Ce devoir leur est imposé par les art. 29 et 53 du Gode.
Un troisième corollaire est que, si la justice est déjà saisie, même au cas de flagrant délit, le préfet doit s'abstenir. En effet, la police judiciaire préparc et précède l'action de la justice, mais elle cesse
ses actes aussitôt que la justice, dont elle émane, agit elle-même. La mission du préfet n'a pour but, comme celle des auxiliaires, que de suppléer le procureur de la République et le juge d'instruction, à regard des faits que ceux-ci ignorent et qu'il a découverts. Dès qu'ils les connaissent et qu'ils sont saisis, son intervention n'a plus de motif et n'aurait plus d'objet. 11 est également évident, par la même raison, qu'il ne peut s'élever aucune concurrence entre ces magistrats et le préfet : leur compétence absorbe tous les pouvoirs auxiliaires des ofliciers de police; le préfet ne peut donc, non-seulement les écarter, mais continuer d'informer, s'ils se présentent pour procéder eux-mêmes *.
Enfin, le procureur de la République, lorsque le préfet lui transmet ses procès-verbaux et les pièces de son information, doit agir comme il le ferait si ces pièces lui étaient adressées par l'un de ses auxiliaires ; c'est-à-dire qu'il doit examiner le caractère des faits dénoncés et prendre les réquisitions qu'il juge convenables. L'art. 40 porte que les préfets pourront reqtwrir les officiers de police judiciaire, et de cette expression l'on a conclu qu'ils ont le droit de mettre l'action publique en mouvement^. Nous croyons que c'est là une grave erreur. Nous avons déjà fait remarquer que la police judiciaire et l'action publique ont deux objets entièrement distincts: la première recherche les délits et recueille
^ Conf. M. Mangiti, n*» 65, p. 150.
' M. Mangin, n* 65, p. 154.
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les indices et les preuves ; Tautre apprécie le caractère des faits et d'après les charges recueillies, saisit s'il y a lieu, le juge\ Or, le préfet ne peut faire personnellement ou ne peut requérir les olliciers de police judiciaire de faire que des actes de police judiciaire; il ne peut donc mettre l'action publique en mouvement; il peut requérir qu'un fait soit constaté, il ne peut requérir qu'il soit poursuivi, il exerce les fonctions de la police judiciaire, il n'exerce pas celles du ministère public. La loi n'a délégué qu'aux œars d'appel, aux membres du ministère public et aux parties lésées, lorsqu'elles se constituent parties civiles, le droit de mettre l'action publique en mouvement.^.
Le législateur a prévu le cas où la dénonciation faite par le préfet pourrait provoquer de la part du ministère public ou du juge d'instruction de nouveaux renseignements, et il a réglé les rapports des deux autorités. L'art. 3 du décret du 4 mai i812 porte; «Dans les affaires où nos préfets auront agi en vertu de l'art. 10 du God. d'inst. crim., si le bien de la justice exige qu'il leur soit demandé de nouveaux renseignements , les officiers chargés de Tinstruction leur demanderont ces renseignements par écrit, et nos préfets seront tenus de les donner dans la même forme. »
Il nous reste à faire observer que l'attribution que Tart. 10 confère aux préfets leur est personnelle.
* Voy. notre tome II, p. 187.
• Voy. notre tome II, p. 185 et 263.
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en ce sens que seuls ils peuvent rexerccr, lant qu'ils roinpHssent activement leurs fonctions, et ce n'est qu'en cas d'absence ou d'empêchement, qu'elle passe, avec l'administration du département, entre les mains des fonctionnaires délégués pour les remplacer. Gela résulte du texte même de la loi. Celte attribution consiste, soit a faire personnellement les actes de police judiciaire, soit à requérir un officier de police de procéder à ces actes: le préfet seul, ou celui qui remplit les fonctions du préfet, peut faire ces actes ou ces réquisitions ; et , s'il agit personnellement, il ne peut procéder que par luimême ou par des officiers de police judiciaire compétents à tous les actes de cette information sommaire.
Maintenant, et après avoir tracé le cercle dans lequel l'art. 10 doit se mouvoir, après avoir posé les limites que son texte et les régies générales du droit indiquent et qui peuvent en affaiblir le danger, nous n'hésiterons pas à dire que, dans notre opinion, cette disposition, même renfermée dans ces termes, devrait disparaître de notre Code. Elle est née dans des circonstances qui l'expliquent sans la justifier. A l'époque où le législateur s'occupait de réédifier la justice', le pouvoir judiciaire était faible, et le gouvernement nouveau, sorti du sein d'une révolution et à peine assis, soupçonnant partout des conjurations et des complots, et pensant ne pas trouver un appui assez fort et assez actif dans un ministère public encore mal consUlué, lui assurait le concours des préfets. Ce motif n^existe plus. Notre
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justice criminelle est assez fortement organisée pour que ses propres agents suffisent à son action. Dans tous les lieux où réside un préfet» la loi a placé un procureur de la République qui peut agir aussi promptement que l'exigent les circonstances. Averti par le préfet, ce magistrat peut faire aussitôt, et avec plus d'autorité, parce qu'il est le représentant de la justice, tous les actes que peut commander riutérct public. Mais, en supposant même que l'inter\'ention administrative pût, dans quelques cas trèsrares, avoir quelque utilité, cette considération serait tout à fait secondaire en face des inconvénients qui peuvent en surgir. Que devient l'indépendance de la justice, que deviennent les garanties que la loi a voulu accorder à la liberté individuelle, à l'inviolabilité du domicile, lorsqu'un préfet peut faire personnellement des actes de police judiciaire, dresser des procès-verbaux, décerner des ordres d'arrestalion, procéder à des visites domiciliaires? En principe, le juge seul a le droit de faire ces actes, car seul il réunit les conditions d'impartialité qui rassurent tous les intérêts. La loi, à la vérité, et par une exception trop étendue peut-être, a confié une portion de ces pouvoirs au procureur de la République et à ses auxiliaires, dans les cas de flagrant délit. Mais le procureur de la République est un magistrat de l'ordre judiciaire, il agit au nom de la justice, il en connaît les règles, les termes, les traditions, il doit avoir, comme tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire, le culte de la loi qui les rend inaccessibles •^ui entraînements de la politique; et quant à ses
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auxiliaires, ils jie sont que les agents de la justice, ils agissent par ses ordres et sous sa surveillance, ils ne procèdent qu'à son défaut et pour le suppléer. Le préfet, agent révocable du pouvoir exécutif, ne se rattache par aucun lien à la justice, il n'est point soumis à son autorité, il est complètement étranger à ses régies, et cependant il exerce des fonctions judiciaires, il dispose au moins temporairement de la liberté et de Thonneur des citoyens, et n'encourt, à raison de ces actes purement judiciaires, aucune responsabilité. N'est-il pas à craindre que ce pouvoir exorbitant, surtout dans les temps d'agitation politique, ne devienne, entre les mains des préfets, comme le dit M. Mangin , « un moyen d'opression contre les personnes dont ils soupçonnent* les opinions, les liaisons, les démarches? » Et même, dans les temps les plus calmes, n'est-il pas déplorable, n'est-il pas contraire aux principes qui régissent les institutions judiciaires, que la justice reçoive son impulsion de l'administration, que celle-ci se mêle à ses actes, qu'elle usurpe une partie de ses attributions, qu'elle se substitue à sa place? N'estce pas là la plus étrange confusion des pouvoirs? Et cette confusion devrait-elle exister quand il s'agit de l'exercice des droits les plus graves de l'action judiciaire? Le préfet est naturellement range dans la classe des fonctionnaires qui, aux termes de l'art. 29 du C. d'inst. crim., doivent communiquer sur le champ au procureur de la République les renseignements qu'ils recueillent, dans ^exercice de leurs fonctions, sur les crimes elles délits; mais leur in-
ten^enlion doit se borner à ces avis et à ces communicatioDs; toute extension n'est qu'une déviation des principes essentiels de la justice *.
Quels sont les pouvoirs du procureur général en maUère de police
judiciaire?
Nous avons précédemment exposé toutes les attributions du procureur général dans l'administration de la justice criminelle^.
En matière de police judiciaire» il a la haute surveillance de tous les officiers de police judiciaire de »soD ressort, mais il n'a point lui-même cette qualité, il n'exerce point personnellement les fonctions qui y sont attachées.
Celte distinction résulte de tous les textes de la loi. L'art. 279 du Cod. d'instr. crim. porte: «Tous les officiers de police judiciaire, même les juges d'instruction, sont soumis à la surveillance du procureur général. Tous ceux qui, d'après l'art. 9 du présent Gode , sont à raison de fonctions même administratives, appelés par la loi à faire quelques actes de la police judiciaire, sont sous ce rapport seulement, soumis à la même surveillance. » L'art. 45 de la loi du 20 avril 1810 dispose également qu'ils ont la surveillance de tous les officiers de police
* Voy. conf. M. Mangin, n" 68, p. 15G.
* Voy. notre tome II, $ 107, p. 190.
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judiciaire du ressort. Nous verrons pins loin le caraolère et les effets de cette surveillance.
Mais Tart. 9 ne les a point compris au nombre de ses officiers et aucune autre disposition de la loi ne leur a attribué, en général, les fonctions de la police judiciaire. Ils la dirigent, ils ne l'exercent pas par eux-mêmes, ils en surveillent et en prescrivent les actes, ils ne les exécutent pas. L'art. 27 porte: « Les procureurs de la République seront tenus, aussitôt que les délits parviendront à leur connaissance, d'en donner avis au procureur général el d'exécuter m ordres relativement à tous actes de police judiciaire. > Les art. 274 et 275 ajoutent: a Le procureur général, soit d'office, soit par les ordres du ministre de la justice, charge le procureur de la République de poursuivre ^ les délits'àonl il a connaissance. » — ■ « Il reçoit les dénonciations et les plaintes qui lui sont adressées directement, soit par la Cour d'appel, soit par un fonctionnaire public, soit par un simple citoyen, et il eu tient registre.' J/ie^ transmet au procureur de laRàpti^ hlique. ^ Ainsi, le procureur général, qui a la haute direction de l'action publique, trace également à la police judiciaire la voie qu'elle doit suivre, il pro-. voque ses actes, il lui donne l'impulsion qu'il juge convenable ; il autorise même, dans certains cas, des opérations que seul il doit permettre \ Mais la loi» en lui conférant les pouvoirs supérieurs, n'a pas pensé qu'il fût nécessaire de lui conférer le pouvoir de faire lui-même les actes qu'il peut provoquer ; il
' Art. 136 du A^vtX du 18 juin 18H.
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a le droit de poanuiyre, mais il n*a pas le droit de constater.
La Cour de cassation a consacré le principe de cette distioction dans une espèce où le procureur général, en Fabsence de toute ordonnance du président et dans une affaire renvoyée devant les assises, avait ordonné une mesure d'instruction qui consistait à vérifier les lieux où le crime avait été commis. L'arrêt a été cassé: « Attendu que la loi n'attribue au ministère public que le droit de réquisition et que les procureurs généraux ne peuvent, sans violer les règles de la compétence et sans intervertir l'ordre des juridictions, faire au(5un acte d mslruction, ni par conséquent déléguer, pour faire ces actes, aucun magistrat ni officier de police judiciaire ' . »
La loi a cependant admis, dans des cas spéciaux, quelques exceptions à celte règle. En matière de poursuite contre les membres de l'ordre judiciaire, le procureur général remplit, dans les cas prévus par l'art. 484, les fonctions de son substitut, et peut être appelé a'faire ou à déléguer des actes de police judiciaire. Cet article porte, en effet: «Lorsque des fonctionnaires de la qualité exprimée en l'article précédent, seront prévenus d'avoir commis un crime emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave, les fonctions ordinairement dévolues au juge d'ins- Irnctionet au procureur de la République seront im-
* Ait. Cass. 27 août 1840 (Bull., «"859), rapp. M. do Saim-Marc.
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médiatement remplies par le premier président et le procureur général près la Cour d'appel , en ce qui le concerne^ou par tels autres officiers qu'iU auront respectivement et spécialement désignés à cet effet. Jusqu'à cette délégation, et dans lecasoù il existerait un corps de délit, il pourra être constaté par tout officier de police judiciaire. » Dans une autre hypothèse, également spéciale, prévue par l'art. 404, le procureur général est encore autorisé < à continuer, hors de son ressort, les visites nécessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir fabriqué, introduit, distribué de faux papiers royaux, de faux billets de la banque de France ou des banques de département. > La même disposition a lieu pour le crime de fausse monnaie eu de contrefaçon du sceau de l'Etat. Enfin, quelques dispositions réglementaires chargent, en général , les procureurs généraux, en même temps que les officiers ordinaires de la police, de constater les contraventions qu'elles ont prévues '. Mais il est évident que ces attributions spéciales, dont les unes sont motivées par des circonstances particulières et les autres par l'ignorance des principes de Ja législation, n'altèrent sous aucun rapport la règle générale que nous avons posée.
* Ord. 16 juillet 1838, sur la police des voitures publiques, art. 39.
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Du osncoa» des Coars, tribunaux et autorités constituées dans les
actes de la police judiciaire.
Le Gode d'instruction criminelle appelle, dans des cas qu'il a prévus et réglés , les cours , tribunaux et même quelques fonctionnaires publics, à concourir à des actes de police judiciaire. Nous devons , pour compléter notre exposé, rechercher quelles sont les autorités désignées par la loi , dans quels cas elles peuvent agir et à quels actes elles peuvent procéder.
Ce concours est permanent ou purement accidentel.
Les cours d'appel apportent à la police judiciaire an concours permanent. En effet aux termes de Tart. 9, la police judiciaire est exercée sous leur autorité. Elles sont donc investies d'un pouvoir qui peut continuellement s'exercer et qui n'est pas limité à certains actes et à certaines affaires.
Quel est ce pouvoir? La loi, en plaçant la police judiciaire sous l'autorité des Cours d'appel , n'a point défini cette autorité. Il faut donc recourir, pour expliquer le sens de cette attribution , aux dispositions de la loi qui établissent les attributions générales des Cours et règlent les cas où elles peuvent intervenir dans les informations criminelles V L'art. 235
* Voy., sur ce point, notre tome II, p. ir>2 ot 285. IV. 13
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(lu C. d'inst. crim. dispose qu'elles peuvent; dans toutes les affaires et d'office , soit quil y ait ou non une instruction commencée par les premiers juges, ordonner des foursuites et faire apporter las ^^ms , informer ou faire informer ; etTart. 11 de la loi du 20 avril 1810 leur donne le pouvoir d'entendre, chambres aBsemblées, les dénonciations de crimes et délits qui leur sont faites par un de leurs membres, mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre, ou pour entendre le compte qu'il let^r rendra des poui^uites commencées. Il suit de ces textes que les Cours ont le pouvoir non^deulement de se faire rendre compte des poursuites commencées, mais d'ordonner des poursuites nouvelles; et par conséquent de provoquer des actes de police judiciaire, soit à l'égard de faits qui ont déjà été l'objet
d'une information, soit k l'égard de faits nouveaux. Elles peuvent donc signaler par leurs arrêta , et par cela seul qu'elles ordonnent tels ou tels actes , la négligence ou l'impéritie de la police judiciaire, et c'est ainsi qu'elles exercent leur autorité. Maia, nous l'avons déjà dit \ elles n'appliquent cette autorité qu'aux actes , elles ne retendent pas aux agents ; elles se bornent à rechercher si , dans les affaires qu'elles instruisent ou dans les procédures qui leur sont soumises , la police judiciaire a suffisamment éclairé l'information ou si elle a tout à fait méconnu ses devoirs. Ainsi leur pouvoir exclusivement judiciaire ne s'étend ni sur l'administration de la
Voy., svpm, notre J 212, p. 615.
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police , ni sur la conduite personnelle de ses officiers ; elles apprécient leurs actes à mesare c[ue les affaires les mettent sous leurs yeux et elles peuvent seulement les déclarer abusifs ou insuffisants.
Les Cours et tribunaux apportent un concours aceidentel à la police judicaire dans les cas suiTants :
!• Les art. 89 , 9i et 92 du C. de proc. civ. prévoient les troubles commis aux audiences et les outrages adressés aux juges ou officiers de justice dans Texercice de leurs fonctions : le présidetit , le juge commissaire ou le procureur de la R^ublique , chacun dans le lieu dont la police lui appartient , ont le droit , s'il s'agit d'un simple tumulte, accompagné de résistance^, d'ordonner que les résistants seront saisis et déposés à la maison d'arrêt pour vingt-quatre heures; s'il s'agit d'outrages ou de menaces, d'ordonner l'arrestation et le dépôt des inculpés dans la maison d'arrêt, de dresser procès-verbal, de les interroger dans les vingt-quatre heures, et de les traduire devant le tribunal ; enfin, si les faita avaient le caractère d'un crime, de les renvoyer sous mandat de dépôt devant le juge compétent.
2* L'art. 181 du C. d'inst. crim. prévoit le cas où un délit correctionnel se commet dans Tenceinte, et pendant la durée de l'audience d'une Cour ou d'un tribunal civil ou correctionnel : le président dresse procès- verbal du fait , entend le prévenu et les témoins , et les juges appliquent sans désemparer les peines prononcées par la loi.
3* L'art. 237 du même Code délègue les pouvoirs de la police judiciaire au conseiller commis par la
Cour d'appel dans les poursuites qu'elle a ordonnées d'office : « Le juge entendra les témoins ou commettra, pour recevoir leurs dépositions , un des juges du tribunal de première instance dans le ressort duquel ils demeurent, interrogera le prévenu , fera constater par écrit toutes les preuves ou indices qui pourront être recueillis et décernera, suivant les circonstances, les mandats d'amener, de dépôt ou d'arrêt. »
4'' L'art. 303 , dont la disposition est purement énonciative, suppose que, même après la procédure écrite terminée et l'arrêt de renvoi rendu , il y ail de nouveaux témoins à entendre et il donne au président des assises le droit de procéder à leur audition ou de commettre, pour recevoir leurs dépositions , le juge d'instruction de l'arrondissement où ils résident. La même régie s'appliquerait à tous les actes de police judiciaire que le président jugerait utiles pour éclairer le débat, tels que la levée d'un plan^ la vérification des lieux, l'examen du corps de délit ou des moyens employés pour le commettre.
S"" L'art. 330 prévoit le cas où la déposition d'un témoin aux débats parait fausse: « Le président pourra sur la réquisition soit du procureur général , soit de la partie civile , soit de l'accusé , et même d'office, faire sur le champ mettre le témoin en état d'arrestation. Le procureur général et le président, ou l'un des juges par lui commis, rempliront à son égard, le premier : les fonctions d'officier de police judiciaire , le second , les fonctions attribuées an juge d'instruction dans les antres cas. »
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G"" Les art. 462 et 464 établissent des régies spéciales pour la poursuite du crime de faux. L'art. 462 dispose que, dans le cas où Içs juges trouvent, dans la visite d'un procès même civil » des indices sur un faux et sur la personne qui Ta commis , Tofficier chargé du ministère public ou le président transmettra les pièces à Tofficier du ministère public compétent et pourra même délivrer le mandat d'amener. L'art. 464 ajoute que « les présidents des Cours d'assises, les procureurs généraux ou leurs substituts , les juges d'instruction et les juges de paix, pourront continuer, hors de leur ressort, les visites néoessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir fabriqué, introduit , distribué de faux papiers royaux , de faux billets de la banque de France ou des b anques de départements. » Cette disposition s'applique également aux crimes de fausse monnaie ou de contrefaçon du sceau de l'Etat.
7*. Les art, 479 et suivants règlent la forme des poursuites exercées contre les membres de l'ordre judiciaire , à raison des délits ou des crimes qu'ils ont commis , soit hors de leurs fonctions , soit relativement à ces fonctions. S'il s'agit d'un crime commis hors des fonctions, le procureur général et le premier président, aux termes de l'art. 480, désignent^ le premier, le magistrat qui exercera les fonctions d'oflicier de police judiciaire; le second, le magistrat qui exercera les fonctions de juge d'instruction. Si le crime a été commis dans l'exercice des fonctions: « Les fonctions ordinairement dévolues au jnge d'instruction ou au procureur de
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la République porte Fart 484, seront immédiatement remplies par le premier président et le procureur général, chacun en ce qui les concerne» ou par tels autres officiers qu'ils auront respectivement et spécialement désignés à cet effet. Jusqu'à cette délégation , et dans le cas où il existerait nu corps de délit , il pourra être constaté par tout officier de police judiciaire. » Lorsque le crime est imputé soit à un tribunal entier, soit à un membre des Cours d'appel , le premier président de la Cour de cassation désigne un des membres de cette Cour pour l'audition des témoins et tous les autres actes d'instruction qu'il peut y avoir lieu de faire» ou fait les délégations nécessaires à un juge d'inslruo* tion; il peut ensuite décerner le mandat de dépôt (art. 487 à 490). Enfin, lorsque l'examen d'une adSaire portée devant l'une des chambres ou devant les chambres réunies de la Cour de cassation, révèle un crime à la charge d'un tribunal ou d^un
juge , le président remplit les fonctions que la loi attribue aux juges d'instruction (art. 496), pour déléguer l'audition des témoins et l'interrogatoire des prévenus à un juge d'instruction, et décerne le mandat d'arrêt (497 et 498).
8*. Les art. 504 , 505 , 606 et 607 , prévoient les tumultes, accompagnés ou non d'înjuros ou voies de fait» Les voies de fait qui auraient dégénéré en crimes, et tous autres crimes flagrants commis soit aux audiences, soit en tout autre lieu où se fait pu* bliquement une instruction judiciaire, les juges devant lesquels ces faits se produisent , ont oom-
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pétence pour les constater et pour ordonner l'arrestation des délinquants.
9°. Enfin» l'art. 509 dispose que « les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, officiers de police administrative ou judiciaire, lorsqu'ils rempliront publiquement quelques actes de leur ministère , exerceront aussi les fonctions de police , réglées par l'art. 504; et, après aYoir fait saisir les perturbateurs, ils dresseront procès-verbal du délit» et enverront ce proeés-i^erbaU s'il y a lieu , ainsi que les préveuusi devant les juges compétents. »
Nous ne faisons qu'indiquer ici ces attributions accidentelles qui naissent du moment et des circonstances où les faits se manifestent. Ce n'est point le lieu de les développer; nous rappolerons soule^ ment une règle générale , qui s'applique à tous les actes de la police judiciaire : c'est que ces actes ne changent pas de nature, parce qu'ils sont accomplis par de nouveaux agents, c'est que la limite qui isépare. la police judiciaire et l'instruction n'est pas ébranlée, parce que les fonctions de la police judiciaire passent momentanément dans d'autres mains. 11 est donc nécessaire que les fonctionnaires, qui sont temporairement investis de ces fonctions» se con» forment, dans leur accomplissement, aux règles qui régissent chacun des actes de la police judiciaire; il est nécessaire encore qu'ils se renferment strictement dans la mesure de compétence qui leur est attribuée, soit par le caractère judiciaire dont ils sont personnellement revêtus , soit parla disposition spéciale qui les délègue.
ET DE LEUR COMPETENCE
J 226. Objet de ce chapitre : Agents spéciaux adjoints à la police judiciaire. Leur division.
$ 227. Première classe d* agents. Agents de Tadministration des ponts et cliaussées : Commissaires de police près les cheiniRS de fer, ingénieurs des-minês, cantonniers, agents voyers, gardes-cliaussëes, piqueurs, etc.
jj 228. Agents de Tadministration des eaux et fdrêts : Inspecteurs, arpenteurs T garde-Tentes, etc., gardes-pêches, etc.
$ 229. Agents de Tadministration des contributions indirectes, des octrois, des droits de navigation et du bureau de garantie des matières d'or et d'argent.
$ 230. Agents de l'administration des douanes.
l 231. Agents de l'administration des postes.
l 232. Agents de l'administration de 1 enregistrement.
J 233. Agents et préposés de la police militaire: Commandants d'armes, gardes du génie, portiers des places de guerre.
$ 234. Agents et préposés de la police maritime : Préfets maritimes, capitaines des ports, gardes des ports, maîtres de marine, syndics, gardes-pêches, capitaines prud'hommes, etc.
S 235. Consuls de France en pa^s étranger.
l 236. Agents de la police sanitaire.
$ 237. Commissaires des monnaies.
$ 238. Vérificateurs des poids et mesures.
\ 239. Inspecteurs du travail des enfants dans les manufactures.
$ 2i0. Agents voyers, gardes-rivières, gardes-poils.
$241. Huissiers, commissaires priseui*s, porteurs de contrainte, gardes du commerce.
$ 242. Sous-olliciers de gendarmerie et gendarmes.
$ 243. Deuxièbie classe d'age.nts. Droits et attributions des agents de police, ofiiciers de paix, sergents de ville, inspecteurs des halles et marchés, etc.
$ 244. Troisième classe b^agents. Droits et attributions des agents de la force publique.
CHAP. IV. I»ES AGENTS SPECIAUX ET DE LEUR COMPET
Objet de ce chapitre. Quels sont, en général, les agents spéciaux
adjoints à la police judiciaire.
Nous venons d'énuraérer, dans le chapitre précédent, les fonctionnaires que le GodedMnstr. crimin. a appelés à participer à l'exercice de la police judiciaire, et nous avons exposé les droits de chacun d'eux et les limites de leur compétence.
En dehors du Gode, plusieurs lois spéciales ont attribué à différents agents le pouvoir de rechercher et de constater différentes classes de délits et de contraventions.
Nous allons présenter maintenant le tableau de ces agents, et rechercher leurs attributions respectives. Ce chapitre est le complément nécessaire du précédent.
On peut distinguer , parmi les agents secondaires de la police judiciaire, trois catégories distinctes : les agents spéciaux qui ont pouvoir de constater certaines infractions , les agents de police ou autres qui ont mission de rechercher et non de constater; enfin, les agents de la force publique.
Les agents spéciaux, quelle que soit Tadministnition dont ils relèvent, sont soumis à deux règles générales : !• Ils n'ont de pouvoir que pour rechercher et constater les faits spéciaux^ttribués à leur
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surveillance ; 2" ce pouvoir est strictement limité aux actes de recherche et de constatation de ces faits par des procès-verbaux.
Les agents de police et autres recherchent les délits, mais ne les constatent pas; ils fournissent des avis et des rapports » ils ne dressent pas de procès^ verbaux; ils signalent les faits, ils avertissent Fautorité, ils ne font aucun acte d'instruction.
Les agents de la force publique n'ont le pouvoir ni de constater ni même de rechercher les fails punissables; mais ils prêtent main -forte aux actes do la police judiciaire et même, dans certains cas, ils ont le droit d'agir par eux-mêmes et de procé* der à certains actes de police*
L'énumération de tous ces agents et l'examen de toutes leurs attributions respectives sont un travail long et aride. Le législateur, après avoir confié aux officiers de police judiciaire la constatation des délits communs, a cru devoir attacher des officiers spéciaux à chaque classe d'infractions spéciales, et les a multipliés; mais il est indispensable de connaître tous ces officiers et toutes les attributions qui leur ont été conférées, afin de déterminer avec préoésion les droits qu'ils peuvent légalement exercer, et de les arrêter s'ils v<mt au delà.
PREMtÊRB CLASSE D^ACfiRTS.
Agents de l'admiiiistration des pouts et chaussées.
Les agents de l'administration dos ponts et chaus-
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scesqui ont mission de rechercher et de constater certaios délits et certaines contraventions, sont ;
Les commissaires et sous-commissaires spécialement préposés à la surveillance des chemins de fer;
Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines ;
Les conducteurs des ponts et chaussées et des mines ;
Les piqueurs des ponts et chaussées ;
Les cantonniers;
Les gardes-mines ;
Les gardes d'écluse et de hallage, les gardes des chaussées et des digues ;
Les agents de surveillance et gardes des chemins de fer ;
Les préposés des ponts à hascule.
Les cammisêairêi et ^us - commissaires spécialement préposés à la surveillance des chemins de fer, ont été institués par la lot du 27 février 1850; ils remplacent les commissaires spéciaux de poUce » créés par le règlement du 1 5 novembre 1 846 , et m lesquels l'administration des ponts et clmussées ne croyait pas avoir une autorité suffisante. Us sont gommés par le ministre des travaux publics et placés sous les ordres des ingénieurs. L'art. 3 de la loi porte : < Ils ont, pour la constatation des crimef, délits et contraventions commis dans V enceinte des che^ mins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d'officiers de police judiciaire. » Quels sont ces pouvoirs? Le doute vient de ce que les pouvoirs des officiers
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de police judiciaire différent suivant la qualité de ceux qui les exercent et de ce qu'ils n'ont point d'attributions générales et communes, à moins qu'ils ne soient auxiliaires du ministère public. Or, les commissaires des chemins de fer ne sont point auxiliaires du ministère public : la loi , en effet, ne leur confère point cette qualité , et le rapporteur du projet a exprimé, sur ce point, l'opinion de ses rédacteurs dans les termes suivants : « Quelques membres de la commission, préoccupés surtout de la nécessité de mettre l'action de la police judiciaire en rapport avec la fréquence même des délits et la rapidité des moyens d'évasion que les chemins de fer offrent aux malfaiteurs , s'étaient demandé s'il ne conviendrait pas de conférer aux commissaires de surveillance la qualité d'auxiliaires du procureur de la République; mais la majorité de votre commission s'est rappelée que, jusqu'à certain point, les auxiliaires de ce magistrat tenaient de la loi une action propre qui se concilierait difficilement dans les commissaires de surveillance avec la subordination' à laquelle ils sont astreints vis-à-vis des ingénieurs ; d'ailleurs , ils se sont encore souvepijs que le flagrant délit, outre le droit de faire arrêter l'inculpé, donne à l'auxiliaire celui de l'interroger, d'entendre les témoins, de faire des perquisitions, de saisir des pièces, d'ordonner des expertises et de commettre des experts ; nn droit semblable veut des moins plus libres pour l'exercer utilement; votre commission a donc pensé que le projet do loi avait suffisamment armé celles des commissaires
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eu leur confiant toute Fautorité nécessaire pour constater les faite punissables , et assurer Tarrestation immédiate de leurs auteurs, quand ces faits sont flagrants *. » Il résulte de ces explications que les commissaires de surveillance, qui exercent à la fois les fonctions de la surveillance administrative et de la police judiciaire sur les chemins de fer, n'ont d'autre droit que de dresser des procès^verbaux de toutes les infractions qu'ils ont mission de rechercher. Cependant, il faut distinguer : en matière de grande voirie et d'infractions aux règlements de Texploitaiion et même de délits et de contraventions ordinaires, ils dresseront des procès-verbaux^; mais en matière de crimes, ils dressent moins des procès-verbaux que des rapports, puisque ces actes ne peuvent avoir d'autre but que de signaler les faits au ministère public; ils n'exercent alors en réalité que les droits que les art. 29 eti06 du C. d'iostr. crim. attribuent à tout officier public, et qui consistent à donner avis sur-le-champ du crime, par des rapports qu'ils adressent au procureur de la République, en lui transmettant tous renseignements et pièces qui s'y rattachent, et à saisir le prévenu pour le conduire devant le même magistrat, s'il est surpris en flagrant délit. L'art. 4 de la loi porte, en conséquence, qu'ils « adresseront directement leurs procès-verbaux au procureur de la République, » et cet article ajoute : « néanmoins, ils adressent aux ingénieurs, sous les
* Moniteur des 21 et 27 novembre 1849.
* Voy. Loi du 15 juillet 1845, art. 23.
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ordres desquels ils continuent à exercer leurs fonctions, les procès-vôrbaux qui constatent les contraventions à la grande voirie, et en double original , aux procureurs de la République et anx ingénieurs , ceux qui constatent des infractions aux règlements de l'exploitation. » Leur droit de recherche et de constatation s'étend à tous les crimes, délits et contraventions commis dans Venceinte des chemins de fer et de leurs dépendances. La loi ne fait aucune restriction en ce qui concerne les faits : leur compétence est générale, elle n'est limitée que par le lieu où les infractions sontcom« mises; elle expire aux limites des terrains qui servent à l'exploitation du chemin de fer; mais cette compétence, il importe de le rappeler, n'est point exclusive du droit généi^l de l'autorité judiciaire; l'art. 4 les soumet d'abord pour la constatation des crimes, délits et contraventions, à la surveillance du procureur de la République qui a le droit, en conséquence, de leur adresser des instructions el d'activer leur séle ; mais il faut ajouter que la police judiciaire demeure en possession, même sur les chemins de fer et leurs dépendances , de tous les droits de recherche et de tous les moyens d'instruction et de poursuite que le Gode met à sa disposition ; la loi crée un agent spécial pour organiser une surveillance plus immédiate, mais elle ne supprime pas les autres.
Les ingénieurs des ponts et chaussées, créés par la loi du3i décembre 1790, qui organisa cette administration et doiit les attributions ont. été r(^glée$ par
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le ilécret du 7 fructidor an xii» ont reçu : i'^de l'arhâ de la loi du 29 floréal an x et de Tart 30 du décret du 16 décembre 4811, le pouvoir de conetater par des procès-verbaux les contraventions en matière de grande voirie ; 2« des art. 11, 12 et 25 de la loi (lu 15 juillet 1846, le pouvoir de constater les contraventions de grande voirie commises sur les chemins de fer, les infractions aux clauses du cahier des charges de l'exploitation, relatives au service de la navigation ) a la viabilité des routes et à Fécoulement des eau3( , enfin les crimes, délits et contraventions concernant la sûreté de la circulation sur les chemins dbe^fer; 3* de Tart. 4 de la loi du 27 février iSSO-rTaltribution de recevoir et d'apprécier les procès-verbaux dressés soit en cette matière, soit en matière d'infraction aux réglementa de Texploitation, par les commissaires de surveillance des chemins de fer et de leur donner la direction convenable. I/art. 4 de cette dernière loi porte : « Ils (les commissaires de surveillance) adressent aux ingénieurs les procès«>verbaux qui constatent les contraventions à la grande voirie, et en double original aux procu* reurs de la République et aux ingénieurs, ceux qui constatent des infractions aux règlements de l'ex" ploitation. Dans la huitaine du jour où ils auront reçu les procès-verbaux constatant des infractions aux règlements de l'exploitation , les ingénieurs transmettront au procureur de la République leurs observations sur les procès-verbaux. Dans le même fl^lai ils transmettront au préfet les procès-verbaux
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qui auront été dressés pour cootravention à la grande voirie. »
Les ingénieurs des mine$, créés par la loi da 42- 2Si juillet i7dl, organisés par le décret du i% novembre 1810, exercent les attributions de police judiciaire suivantes: Tart. 47 de la loi du 21 avril 1810 porte : « Les ingénieurs des mines exeroeront, sous les ordres du ministre de Tinlérienr et de^^ préfets, une surveillance de police pour la conservation des édifices et la sûreté du soL » L'art. 9r> ajoute : « Las contraventions des propriétaires de mines exploitants, non encore .concessionnaires ou autres personnes, aux lois et règlements, seront dénoncées et constatées, comme les contraventions en matière de voirie et de police. » Dans les cas d*accidents survenus dans les mines, minières, usines et ateliers qui en dépendent, les ingénieurs- ont nne compétence spéciale. L'art. 13 du décret du 3 janvier 1815 porte: « Dans tous les cas, Tingènieur des mines se transportera sur les lieux : il dressera procès-verbal de l'accident séparément ou concurremment avec les maires ou officiers de police^ il en constatera les causes. » L'art. 21 ajoute c « De quelque manière que soit arrivé un accident, les ingénieurs des mines, maires et autres officiers de police transmettront immédiatement leurs procès-verbaux aux sous-préfets et aux procureui-s impériaux. • L'art. 75 de l'ordonnnance du 22 mai 1 843 charge les ingénieurs des mineset, à leur défaut, les ingénieurs des ponts et chaussées, de constater par des rapports les accidents causés par les appareils à v^ipenr.
CHAP. IV. DES AGENTS SPECIAUX ET PELEl'R COMPÉT., J227. !i09
Enfin, les art. i2 et 25 de la loi du 15 juillet 1845 ont attribué aux ingénieurs des mines, comme à ceux des ponts et chaussées, le droit de dresser des procés-verbaux des délits et contraventions commis sur les chemins de fer et qui sont relatifs soit à la grande voirie, soit à la sûreté de la circulation sur les cheûiins de fer.
Les conducteurs des ponts et chaussées et des mines, dûment assermentés, et même les conducleurs auxiliaires, peuvent dresser des procés-verbaux dans les cas suivants : 4* pour constater les contraventions à la grande voirie, conformément à l'art. 2 de la loi du 29 floréal an x; 2** pour constater les contraventions à la police des mines, conformément à l'art. 93 de la loi du 24 avril 1810; 5* pour constater les accidents survenus dans les mines, minières, usines et ateliers, en cas d'absence des ingénieurs, conformément à l'art. 13 du décret du 3 janvier 1813; 4* pour constater les contraventions de grande voirie sur les chemins de fer, les délits et les crimes relatifs à la sûreté de la circulation sur les mêmes chemins, conformément aux art. 11, 12 et 23 de la loi du 15 juillet 1845. Les conducteurs des ponts et chaussées sont encore délégués par Tart. 143 du Gode forestier, pour constater les contraventions et délits commis dans l'exploitation des bois destinés au service des ponts et chaussées pour les travaux du Rhin.
Les piqueùrs des ponts et chaussées ne sont appelés qu'à constater les contraventions de grande voirie. L'art. 2 de la loi du 23 mars 1842 porte: « Les
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piqueui'â des ponU et chaussées» commîsâionnés et assermentés à cet effet, coostûteronl tous les déliU de grande voirie, concurremment avec les fonctiounaires et agents dénommés ; dans les lois et décrets antérieurs sur la matière. > L'art. 11 de la loi du 45 juillet 1845dispose que les contraventions de grande voirie sur les chemins de fer seront constatées comme les contraventions de même nature sur les routes, et l'art 12 de la même loi appelle les pi* queurs à dresser prooès-^verbal des o^ntraventioni commises par les concessionnaires ou les fermiers de l'exploitation d'un chemin de fer, relatives au service de la navigation, a la viabilité des routes et au libre écoulement des eaux.
Les amtonniers^ dont les fonctions sont réglées par l'art. 47 du décret du 16 décembre 1811, ont, en général, la surveillance des routes. L'art. 49 du même décret porte : « Los cantonniers feront connaître chaque jour au conducteur des pdnts et chaussées et au moire de leur communo, les abus et délits qui seraient commis dans l'étendue de leurs cantons, tels que fraudes dans l'approvisionnement des matériaux, dégradations commises sur la route, ou tout autre délit de grande voirie quelconque. « Les procés-verbaux sont dressés soit par les cantonniers eux-mêmes, aux termes de l'art. 112, soit, sur leurs rapports, par le maire, son adjoint ou le commissaire de police, aux termes de l'art. 50 du même décret. L'art. 2 de la loi du 25 mars 1842 dispose que les cantonniers-chefs, commissionnés et assermentés à c^t effet, constateront tous les délits de grande voirie.
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Los gftrdes^mim^s i iifi*;ermentié8 (invanl les tribuiiaox, constfllcnl: l*" \ù» contraventions à la polii'o (les minois^ aux termos de l'art. 03 do la loi du '2i avril i810 ; ^^ les eontravonttons aux règlements sur Pexplmtation dos mines, aux t<^rmoBde l'art. 13 du décret du 5 janvier 18^15; 5* les contraventions aux clauses du cahier des charges des chemins do for, en ce qui concerne le sei'vice de la navigation, la viabilité des routes nationales ou le libre écoulement des eaux, aux iermos de Fart. 12 de la loi du i5 jaillèli845.
Les garde g d'écluse ot de hallage «ont chargés, par Ttfrt.^ de la loi du 29 ftoréal anx, de constater toutes espèces de détériorations commises sur les canaux, fteuves et rivières navigables, leurs chemins de hallage, fi*ancs*bord8,: fossés et ouvragée d'art. Ils sont éj^^alemeat chargés, par i'art. 56 de la loi du 45 avril i829, de constater les délits de pèche.
Les gardes des ciiausmes et des dignes sont des agents: nommés par Fautorité locale, mais qui sont sous la surveillanee des ponts et chaussées, et qui sont chargés de constater les dégradations faites aux chaussées etdigHes; ils drossent dee pk^ocès* verbaux de ces contraventions ^ les décrets des i4 novembre i80? et 15 mai 4843 les ont établis pour la garde V des chaussées du Rhin et du Rhône.
Les agents de surveillance et gardes des chetnws de fer, nommés et agréés par l'administration des chemins et dûment assermentés, sont compétents pour constater par des procés-vcrbaux les crimes, délits (1 rontraventions concernant soit la conservation aes
travaux, soit la sûreté de la circulation. I/art. 23 de la loi du i5 juillet 1845 leur confère cette attribution et ajoute : « Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, les agents de surveillance de l'administration et des concessionnaires ou fermiers pourront veirbalisersur toute la ligne du chemin de fer auquel ils seront attachés. »
Les préposés des ponts à bascule, établis par le décret du 23 juin 1806, constatent par des procèsverbaux, aux termes de l'art. 52 de ce décret, les contraventions aux règlements sur le poids des voitures, la longueur des voitures et la largeur des bandes des roues. Ils constatent encore, aux termes de Tart. 20 de Tordonnance du 46 juillet 1828, les contraventions aux règlements qui fixent le poids des voitures publiques, et la Cour de cassation a reconnu qu'ils étaient compétents pour eomstater également les contraventions qui résultent de la surélévation du chargement de ces voitures, quoiqu'ils ne soient pas désignés par l'art. 59 qui émimére les officiers compétents pour constater les contraventions à cette ordonnance. Les motifs de l'arrêt sont : « Que, par l'art. 59 de l'ordonnance du 1 6 juillet 1828 les maires et adjoints, les gendarmes et tous officiers de police sont chargés de constater les contraventions à ces dispositions; que les employés aux ponts à bascule sont nécessairement compris dans la généralité de ces expressions; qu'il y a d'autant plus de raison d'entendre ainsi cet article que les faits de surélévation et ceux de surcharge, relatifs les uns et les autres
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au mode de chargement des voitures publiques, et intéressant également la sûreté des voyageurs, présentent une analogie intime, et peuvent être facilement vérifiés au même moment, ce qui exclut l'idée que Tofdonnance, dont Tintention évidente, ressortant de l'art. 39 lui-même, a été de multiplier les moyens de surveillance, ait refusé le droit de constater la surélévation aux agents de l'autorité qui étaient le mieux placés pour l'exercer utilement *.»
Agents de radministration des eaux et forêts.
Le Coded'instr. crim.aplacé les gardes forestiers au tiombre des officiers de police judiciaire et nous avons déterminé, dans le chapitre précédent, les droits et les attributions de ces agents.
Mais, à côté des gardes , les lois spéciales ont établi des préposés qui , avec une compétence plus restreinte, sont chargés de constater certaines eontraventions.
Ces préposés sont:
Les agents forestiers, sous les dénominations de conservateurs, inspecteurs, sous-inspecteurs, et gardes généraux;
Les arpenteurs;
' Arr. Cass. 4 octobre 1839 (Bull., n» 520), M. Vinccns- Sainl-Laurent, rapp.
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Les maîtres de la marine;
Les gardes- ventes ;
Les gardes-pêche;
IjCs gardes-peche des fermière et des riverains.
Les agents forestiers qui, aux termes de Tart. Il (le l'ordonnance du l*'août 1827, comprennent les conservateurs, inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux, ont dos attributions gônéraleâ et spéciales. L'art. 14 porte : « Chacun des agents fera, suivant l'ordre hiérarchique, les opérations, vérifications et tournées qui lui seront prescrites en exécution du Code forestier et de la présente ordonnance, surveillera le service des agents et gardes qui lui seront subordonnés, et leur transmettra les ordres et instructions qu'il recevra de ses supérieurs. » Mais, indépendamment de ce service général d'inspection, ils procèdent personi^ellement à la constatation des contraventions; en conséquence, l'art. 5 du C. forestier porte : « qu'ils ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence et avoir fait enrej^istrer leur commission et l'acte de prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonctions. > Ils constatent i"" les contravcntioBs commises par les adjudicataires dans l'exploitolioii de hiurs coupes (art. 44 et 56 du C. for.); ^ les délits ot contraventions concernant les bois marquéî^ pour lo service do la marine (art. 15 4); 3'' les conlraveiilions relatives à rexploilation des bois destines aux
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(nivaux du Rhin (art. 143); 4"" et, en général» dans toute rétendue du territoire pour lesquel ils sont commissionnés, les délits et contraventions commis dans les bois et foréto soumis au régime forestier (art. 160).
Les 4irpenieur8 forestiers, spécialement chargés de Tarpentage des coupes ordinaires et extraordinaires et de toutes les opérations de géométrie nécesfsaîres pour les délimitations) aménagements, partages, échanges et cantonnements , ont mission de constater les délits qu'ils reconnaissent dans le cours de leurs opérations, les déplacements de bornes, et tonte dégradation ou altération de limites, et remettent aux agents forestiers les procés-verbaux qu'ils en ont dressés (ord. du 1''' août 1827, art. 19 H)ii2). L'art. 160 du G. for. leur donne une compétence générale pour constater les délits forestiers qu'ih reconnaissent dans l'exercice ^e leurs fonclions: «Les agents, arpenteurs et gardes forestiers, recberohewt et constatent par proecs-verbaux les délits et oontraTontiotts; les agents et arpeofaours, dans retendue da territoire pour lequel ils sont eommissionné», » otilfautajouter: < et assermentés » aux termes de l'art. 5 du même Gode.
Lee maîtres et les contre^maitres de la marine sont appelés a constater les délits et contraventions résultant de l'exploitation des arbres marqués pour le service de la marine. L'art. 134 du G. for. porte, en effet: «Les délits et contraventions, concernant lo scr\'itc de la marine, seront constatés dans Ions les bois par proecs-verbaux, soit des agents et de>s gardes
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forestiers, soit des maîtres, contre-mailrcs et aides contre-maîtres assermentés de la marine. »
Les gardeS'Ventes sont les préposés des adjudicataires. L'art. 51 du G. for. dispose : « Chaque adjiniicataire sera tenu d'avoir un facteur ou garde-vente qui sera agréé par l'agent forestier loeal et assermenté devant le juge de paix. Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès- verbaux tant dans la vente qu'à l'ouïe do la cognée. » L'espace appelé ouïe de la cognée est fixé à la distance de 250 mè* très, à partir de la limite do la coupe. Le garde*vente est donc compétent pour constater, soit dans l'étendue de la vente, soit dans une circonférence environnante de 250 mètres, les délits et contraventions en matière forestière.
Les ffardes-péch^ ont été, sinon établis, au moins maintenus et organisés par l'art. 7 de la loi du 15 avril 1829, 'sur la pêche fluviale. La loi du 14 floréal an X a attribué la surveillance de la pêohe à l'administration forestière. L'art. 17 de cette loi porte: « La police, la surveillance et la conservation de la pêche seront exercées par les agents et préposés de l'administration forestière, en se conformant aux dispositions prescrites pour constater les délits forestiers. » Cette attribution a été maintenue par la loi du 15 avril 1829, qui appelle, on conséquence, deux classes d'agents à la constatation des délits de pèche, les agents forestiers et les agents spéciaux ou gardes-pêche. L'art. 36 dispose que les gardes de l'administration, los gardes champêtres, les éclusiorç, et, en général, les officiers de police judiciaire
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constaleot les délits de pêclic. Les gonles-pèche exercent concurremment les mêmes droits. L'art. 6 porte que : « Nul ne peut exercer l'emploi de garde-pêclie, s'il Q^est âgé de yingt^cinq ans accomplis. » L'art. 7 ajoule : « Les préposés ehorgés de la surveillance de ia péehe ne pourront entrer en fom^tions qu'après ayoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence, et avoir fait enregistrer leur commission et l'actci de prestation de leur serment au grefiTe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exereer leurs fonctions. Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité, il n'y aura pas lieuà une nouvelle prestation de serment. » L'art. 37 les assimile aux gardes forestiers. Enfin, l'art. 58 régie leur, compétence : «.Us recherchent et constaleal par procès-verbaux les délits dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés.» Et l'art. 39 ajoute : « Ils sont autorisés à saisir les filels et autres instruments de pêche prohibés, ainsi que le poisson péché en délit. » Les délits de pêche comprennent l' les délits qui portent atteinte à la police générale de la pèche, tels sont l'usage d'appareils ou barrages ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du [loisson, le jet dans les eaux de drogues ou d'appâts qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, l'emploi de modes de pèche^ filets, engins ou instruments prohibés, la pèche eo temps prohibé (tit. 4 de la loi); 2** les délits qui ne portent atteinte qu'aux droits des propriétaires ou fermiei*s de la pèche (art. 5). L'art. 36 les
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oblige à constater les premiers et les autoriae seule* ment à constater les autres.
Les gardes-péche des fermiers et des riveraine sont institués en Tcrtu de Fart. 65 de la loi du i§ avril 1829 portant: « Les délits qui portent préjâdice aux fermiers de la pèche, aux porteurs de licences et aux propriétaires riverains, sorout coostatés par leurs gardes, lesquels sont assimilés aux gardes*bais des particuliers. » Ces gardes peuvent donc exercer leurs fonctions dans tout rarrondissement du tribunal prés duquel ils sont assermentés; ils exercent les mêmes droits que les gardcs-pôcho d^ Tadminislralion, soit en ce qui concerne les délits qu'iU constatent par procès- ver baux, soit en ce qui concerne la saisie des filets et autres instruments de pèche prohibés et du poisson pris en délit.
Agents de radministraUon des contribuUons indirectes.
L'administration des contributions indirectes a été organisée par la loi du 5 ventôse an xii, farrèté du 5 germinal an xii, le décret du 4*" germinal an xiii et les ordonn. des 3 janvier 1821 et 5 janvier 183L S(\s attributions générales consistent dans la perception des impôts établis par les lois sur los boissons, les tabacs, les voilures publiques, les cartes à jouer, les sels, les sucres indigènes, la garanlio «les matières d'or et d'argent, la navigation sur les fleuves
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el rivières navigables et sur les canaux, les pondres et salpêtres et les octrois mumcipaux.
Les agents, qui dépendent de c^tte administration, ^t qui ont le droit de rechercher les <;oatraventiofisaux lois qui règlent ces perceptions» sont:
Les employés actifs de l'administration : cette dénominatîon comprend les contrôleurs, les receveurs, les commis à cheval et à pied et les préposés aux déclarations et aux re(^ttes * ,*
Les employés di^s octrois ;
Les employés des bureaux de garantie;
Les employés à la perception des droits sur la navigation.
Les ûn^lùyés de VadminUtration des eotUrifmtions indirecte» <ont des pouvoits étendus qu'il importe de préciser avec soin. Nous parlerons d'abord de leur organisation, ensuite de leurs attributions.
Leur organisation est réglée par l'art. 20 de la loi (lu i" germinal an xiii, portant : « Les préposés de la régieseront âgés au moins de vingt-un ans accomplis ; ils seront tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter serment devant le juge de paix ou b tribunal civil de l'arrondiesement dans lequel ils exercent: ce serment sem enregistré au greffe et transcrit sur leur (commission , SÀHS autres frais que ceux d'enregistrement et do greffe^ et sans qu'il soit nécessaire d'employer le ministère d'un avoue. » Il résulte île ce
' Loi dcr 5 ventôse an xn, art. 78; airMé du 5 gonninal an XII ; did. 5 janvier 1831 .
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texte que le serment ne suffit pas pour établir la capacité du préposé, il faut que ce serment ail clé enregistré au greffe et qu'il ait été transcrit sur la commission. La Gour de cassation a jngé, en conséquence, que rémission de ces formalités doit entraîner rincapaoité de l'agent pour constater une contravention \ Mais lorsqu'elles ont été remplies, il n'est pas nécessaire que l'employé les renanvelle ou même prête un nouveau sarment à chaque changement de résidence, car, ni l'art* 20 du àéotei du i" germinal an xui, ni aucune aatre loi n'assujétit les préposés de cette administration, qui ont prêté un premier serment, à en prêter un nouveau chaque fois qu'ils changent de résidence ^. La Cour de cassation a donné pour motifs de cette décision : « Que, par la matière même, des fonctionB qui sont confiées^aux soins de l'administration, des contributions indirectes, il n'appartient qu'à elle seule d'en régler le service, ainsi que de distribuer et de placer ses préposés selon que les localités et les besoins du service lui paraissent l'exiger, comme d'étendre leur surveillance sur les différents lieux où elle la croit nécessaire; que les tribunaux, n'oat, nullement à s'occuper de ce service di^strib^tif et de di^oipline, qui ne [Hîut jamais les concerner; que tout oe qu'ils peuvent exiger do ceux qui 6e qualifient préposés de 1 administration» est de représenter leur commis-
' Arr. Cass. ch. réuri. 28 février 1829 (Journ.du paL, XXU, 7/i.SV
- Mf>inc arnH et coiif. An*. Cass. 14 mai 1824 (Joiuti. du pal., XVin, 700\
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sion et l'acte de leur prestation de serment, qu'ils ne sont pas obligés de répéter lorsqu'ils passent d'un arrondissement ou d'un département dans un autre, pour y exercer avec le même grade ; qu'en assimilant les préposés de l'administration avec les préposés publics ' ordinaires, qui ne peuvent exercer leurs fonctions hors du territoire qui leur est assigné, la Cour de Grenoble a commis une erreur grave; en ce qu'elle a confondu les principes du droit commun avec ceux dé la législation spéciale et particulière qui régit les administrations publiques \ »
Les employés des contributions indirectes sont compétents pour rechercher et constater les contraventions aux lois qui ont établi les impôts sur les boissons, les tabacs, les poudres à feu, les cartes à jouer, les sels, les sucres indigènes, les matières d'or et d-argent, la navigation sur les canaux et rivières, les voitures publiques et le prélèvement sur les octrois. Leur compétence est réglée et définie par ces lois fiscales dans chacune de ces matières : il importe de la justifier, en l'appuyant sur les textes mêmes de ces lois.
Ils recherchent et constatent les contraventions aux lois sur les boissons, aux termes des art. 81 , 82, 83 et 84 de la loi du 5 ventôse an xii, du ch. 6 du décret du 4*' germinal an xiii et des art. 68, 235, 25C et 237 de la loi du 28 avril 1846. Ces lois leur attribuent le droit de rechercher ces contraventions par des vérifications, des exercices et des visites
' Arr, Cass, 11 février 1825 (Journ. du pal., XIX, 173i.
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domiciliaires elde les constaler parties procès-verbaux. L'art. 84 de la loi du 5 ventôse an xii pople : « Les procès-verbaux signés de doux d'entre eux feront foi en justice, » Le décret du 1" germinal an xiii règle les formes de ces procès-verbaux.
Ils recherchent et constatent les contraventions aux lois sur les tabacs, en vertu des art. 81 et suivants de la loi du 5 ventôse an xii et des art. 222, 223 et 224 de la loi du 28 avril 4816. L'art. i72de cette dernière loi porte: « L'achat, la fabrication et la vente des tabacs continueront h avoir lieu par la régie des contributions indirectes, dans toute retendue du royaume , exclusivement au profit de l'Etat. » Et l'art. 223 est ainsi conçu : « Les employés des contributions indirectes, des douanes ou des octrois, les gendarmés, les prépose» forestiers, les gardes champêtres et gânéralomeri^ totft employé assermenté, pourront constater la vente des tabacs en contravention à l'art. 172, le colportage, leà circulations illégales, et généralement les ft^audes sur le tabac, procéder a la saisie des tabacs, ustensiles et mécaniques prohibés par la présente loi, à celle des chevaux, voitures, bateaux et autres objets servant au transport, et constituer prisonniers les fraudeurs et colporteurs, dans le cas prévu par rarticlf précédent (flagrant délit). »
Ils recherchent et constatent les contraventions aux lois sur les sels dans les salines et Ihbriques de l'intérieur. L'art. 57 de la loi du 34 avril 1806, qui a rétabli la taxe du sel, porto : « Les procès-verbaux de fraudes et contraventions seront assujélis aux
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forinaiités presorites par les lois aux (employés de la fiégîe des ilouaned et de celle des droits réiuiiâ. LVt. 14 fie la loi du 17 juia 1840^ sur les mines de sel, porte également : « Les coutraventipns prévues pai* la présenta loi» seront pouiisuivies devant les tribunaux die police correctionnelle, à la requête de radminittration des douanes et de cell« des contributiçns. indirectea. » Et Tart. 8 du décret du 11 jainr 180C, divise les attrilnilioiis des deux adrainia- Uatîoflta : ^ Les préposés des douaneis sont autorisés à se transporter» an tout ten^ps» dans Tenceinte des marais salants, dan^ les salines et lieux de dépôt, pour y exercer leur surveillance. Le» préposés des droits réuais visiteront et tiendront en exercice les salines et, fabriques de Tintérieur. »
lU' recherchent et constatent les coAtraven tiens relatives à la fabrication et à la vente illicil^ des poudres a SWf et punies de simples peines pécuniaires. L'art. IQ de la loi du 15 fructidor an v porte: « Les poudres continueront d'être fabriquées pour le connplc de la République, et ne poun*ont l'être que sous la direction et la surveUlapioe de. radmiowtratîon chargée de cette partie. » Le décret du 4G mars 1815 digpose: «Toutes contraventiions aux lois jet arrêtés concernant les poudres et salpêtres^, seront constatées par des procés-verbaux rédigés spunnairement au nom de l'administration des poudres et salpêtres et au nomji|f^|'pdmini^lration des droits réunis. »L'ordonnanoe t)u25mars1813,art.r', acoo,()éspéciaJ[emcnl i\ celte dernière administration la surveillance de la vente des poudres et la recherche des poudres illi-
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citcmeiil ialniqiioes et vendues. Mais si le droit des employés a été , sinon restreint, du moios modifié quanta ses effi)ts, par 1 art. 2 de la loi du 24 mai 1834, qui a élevé au rang des délits de police et autorisé le ministère public a rechercher et pour* suivre les faits de fabrication, délit ou détention d'une quantité quelconque de poudre de guerre ou de plus de deux kilogrammes de toute autre poudre, cette loi n'a point abrogé les lois fiscales relatives à la fabrication et à la vente des poudres * ; mais il en résulte que la constatation des employés est tardive et n'a plus d'elTet, si elle est postérieure au jugement intervenu sur la poursuite du ministère public; car la rontravenlion fiscale, dont la poursuite ne peut, dans ce cas, être séparée de la contravention de police, est éteinte par rexcepticm de chose jugée ^.
Ils recherchent et constatent les contraventions aux lois sur les cartes i jouer. La perception des droits sur les cartes, rétablie par la loi du 0 vendémiaire an VI, et coofiée d'abord à l'administration do renregi^trement, a été réunie a celle des contributions indirectes, par l'art. 80 de la loi du 5 ventôse an xii. L'art. 13 de l'arrêté du 5 pluviôse an VI portait : « Les préposés de la régie de renregistreihent sont autorisés a se présenter, toutes
* Arr. Cass. 15 juin 1839, au rapp. de M. de Crouseilhes, et eh. ri un. 10 janvier 1840, rapp. M, Tripier (iourn. du droit cr., t. XII, p. Ci).
* Arr. Cass. 17 mars 18r>7 (RulL, n* 84), rapp. M. de Saint- Marc.
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les fois qu'ils le jugeront convenable, chez les fabricaots et marchands de cartes, pour s^ assurer de rexécution du présent arrêté. » Cette attribution a été traosportée aux préposés des contributions indirectes, et Part. 169 de la loi du 28 avril 1816 l'a étendue en ces ternies : « Les dispositions des art. m, 224, 225 et 226 de la présente loi, sont applicables à la fraude et à la contrebande sur les cartes â jouer. » Or, il résulte de ces articles, que les employés des 4)ontributions indirectes, concurremment avec tout employé assermenté, ont le droit, nonseulement de constater les contraventions et les fraudes, mai$ de saisir les ustensiles et instruments qui ont servi soit à la fabrication, soit au transport, et même de constituer prisonniers les fraudeurs et colporteurs*
Ils recherchent et constatent les contraventions aux lois, sur la garantie des matières d'or et d'argent. L'art 101 de la loi du 19 brumaire an vi est ainsi conçu : « Lorsque les employés d'un bureau de garantie auront connaissance d'une fabrication illicite de poinçons, le receveur et le contrôleur, accompagnés d'un oflicier municipal, se transporteront dans l'endroit ou chez le particulier qui leur aura été indiqué, bI y saisiront le» faux poinçons, les ouvrages et lingots qui en seraient marqués, ou enfin les ouvrages achevés ou dépourvus de marques qui s'y trouveraient ; ils pourront se faire accompagner, au besoin, par l'essayeur ou par un de ses agents. » L'art. 102 ajoute : « Il sera dressé à l'instant, et sans déplacer, procès-verbal de la saisie et de ses IV. 15
±t{j LIV. m. DE LA POLICE JUDICIAIRE.
causes... » Enlin, Tart. i05 porte : «Les mêmes formes et dispositions auront lieu également pour toutes les recherches , saisies et poursuites relatives aux contraventions à la présente loi. » L'art. 80 de la loi du 5 ventôse an xii a attribué à la régie des droits réunis, la perception du droit de garantie sur les matières d'or et d'argent, et l'art. !•' du décret du 28 floréal an xiii déclare que * les préposés (de la régie des droits réunis) peuvent euxmêmes, ou concurremment avec les employés des bureaux de garantie, constater les délits et contraventions 5 la loi du 19 brumaire an vi, et poursuivre la condamnation des peines encourues , en remplissant les formalités prescrites par cette loi. » La Cour de cassation a jugé, par application de ce décret : « Qu'en matière de contravention à la garantie des matières d'or et d'argent , les procès-verbaux peuvent être dressés par les préposés de la régie des droits réunis, sans l'assistance des employés des bureaux de garantie *. »
Ils recherchent et constatent les contraventions relatives à la perception de l'impôt sur les sucres indigènes. L'art. 27 de la loi du 31 mai 1846 porte en eflet : « Les contraventions aux lois et règlements concernant la perception des droits imposés sur le sucre et sur la glucose, seront constatées et poursuivies dans les formes propres à l'administration des contributions indirectes. » L'ordonnance du 29 août 1846 règle les formes que les préposés doivent suivre dans l'exercice de leur surveillance.
* Arr, Cass. 26 janvier 1809 (Journ. du pal., VTl, 556).
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Ils recherchent et constatent les contraventions relatives à la perception des droits de navigation sur les rivières et canaux et des droits sur les bacs et bateaux de passage. L'art. 1*^ de la loi du 50 floréal an X porte : « Il sera perçu, dans toute retendue de la République, sur les fleuves et rivières navigables , un droit de navigation intérieure, dont les produits seront spécialement et limitativemcnt aflcclés au balisage, à Tenlretien des chemins et ponts de haltlgc , à celui dés pertuîs, écluses, barrages ef autres ouvrages d*art, établis pour l'avantage de h navigation. Ce droit sera aussi établi sur les canaut navigables qui n'y ont point encore été assujétîs, et sur ceux dont la perception des anciennes taxes serait aôtuellement suspendue. » L'arrêté du 8 prairia! an xi institue des préposés à l'octroi de navigation, leur reconnaît, par son art. 26, le droit de dresser des procès-verbaux dès contraventions et renvoie, quant à la forme de ces procès-verbaux, à l'art. 26 de la loi du 14 brumaire an vu. La loi du 6 frimâîré an Vit tk é^îilement établi des droits sur les l)acs et bateaux servant de passage sur les rivièrôs et eatïûu*. L'art. 4 de la loi du 5 germinal an xrt il attribué la perception dô ces droits à l'administration dèÈ contributions indirectes.
Ils recherchent et constatent les contraventions folatiVes à la perception des droits sur les voitures publiques. Ces droits, établis par la loi du 9 vendéiniaire an Vi, ont été successivement maintenus et modifiés par les lois des 5 ventôso an xn, art. 113 do >îi loi du 28 mars 1817, 8 de la loi du 28 juin
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1833, etc. Le droit des préposés résulte de l'art. 6 du décret du 14 fructidor an xii, portant : « Les préposés de la régie des droits réunis sont autorisés à assister aux chargements et déchargements des voitures, tant aux lieux de départ et d'arrivée que dans le cours de la route, à viser les registres et feuilles de route, à en vérifier Texactitude, à en prendre copie et à dresser procès-verbal de toutes contraventions. »
Enfin, ils peuvent rechercher et constater les contraventions aux règlements des octrois communaux. L'art. 32 du décret du 1'' germinal an xiii porte à ce sujet: cTous commis à la perception des octrois des villes, ayant serment en justice, sont autorisés à rendre leurs procès-verbaux de la fraude qu'ils découvrent contre les droits réunis , et de même les commis de la régie, pour les fraudes qu'ils découvriront contre les octrois *. »
Les employés des octrois sont spécialement affectés à la surveillance de la perception des droits imposés par les communes à l'entrée des villes. Us doivent être âgés au moins de 21 ans accomplis ^. Ils sont nommés par le préfet, sur la présentation du maire', à l'exception du préposé en chef qui est commissionné par le directeur général des contributions indirectes. Ils prêtent serment devant le tribunal civil du lieu où ils exercent , et, s'il n'y en a pas, de-
* Conf. art. 155 du règlement du 17 mai 1809. ^ Ord. 9 décembre 1814, 58.
' Art. 141 du décret du 17 mai 1809 et 56 de Tonl du 9 décembre 1814; 15(» do la loi du 28 avril 1816.
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vant le juge de paix *; ils sont placés, dans Texercicc de leurs fonctions, sous la surveillance de Tadministration des contributions indirectes ', qui peut les faire révoquer, lorsqu'ils ne les ren^plisseut pas convenablement*. Ils sont chargés de constater toutes les contraventions aux règlements des octrois. L'article 75 de Tordonnance du 17 décembre 1814 porte: t Toutes contraventions aux droits d'octroi seront constatées par des procès-verbaux, lesquels pourront être rédigés par un seul préposé et auront foi en justice. » Ils ont, en outre, quelques attributions accessoires : en premier lieu, la faculté et quelquefois le devoir de constater les contraventions aux lois sur les contributions indirectes. L'art. 155 du décret (lu 17 mai 1809 reproduit la disposition déjà citée de l'art. 32 du décret du 1** germinal an xiii : « Tous les préposés à la perception des octrois, ayant serment en justice, sont autorisés à dresser procès-verbal des fraudes qu'ils découvriront contre les droits réunis. » Et l'art. 137 ajoute : « Les fermiers, les régisseurs intéressés et tous autres dirigeant les octrois, seront tenus de faire concourir au service des droits réunis leurs propres préposés, toutes les fois qu'ils en seront requis. » Les art. 169 et 225 de la loi du 28 avril 1816 les appellent directement à la constatation des fraudes relatives à la vente des tabacs et des cartes à jouer. Enfin, l'art, 156 du décret
' Art. 138, décr. 17 mai 1809.
* Art. 3 et 165, décr. 17 mai 1809; 88, ord. 9 déc. 1814
' Art. 5, ord. 9 décembre 1814; 156, loi 28 avril 1816.
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au 17 mai 1809, porte : a Les préposés de l'octroi concourront, lorsqu'ils en seront requis, à la répression et à la découverte des délits de police. »
Los employés dch bureaux de garantie des matières d'or et d'argent, bien que la perception du droit ait été attribuée à l'administration des contributions indirectes et que par suite les employés de cette administration concourent à la constatation des contraventions, ont conservé le droit de rechercher et de constater toutes les infractions à la loi du 49 brumaire an Ti. En conséquence, dans les cas prévus par les art. 401 de cette loi et en suivant les formes qu'elle a prescrites, ils procèdent à la constatation de ces infractions et à la saisie des faux poinçons, et des matières d'or et d'argent qui en sont marqué<!^s on qui devaient en être marquées.
Droits de police d€S agents de Tadministration des douanes.
L'administration des douanes, établie par la loi du 23 avril-!'' mai 1791 , et dont l'organisation n'a été que particulièrement modifiée par les règlements ultérieurs *, divise ses epiployés en deux branches : le service sédentaire et le service actif. Les préposés du service actif, qui sont distribués en
^ Ord. (les 27 novembre 18<6, 50 janvier 18*22. 5 janvier 1831 et 17 décembre 1844.
CUAP. IV. DES AGENTS âl>£GlAUX £T UË LEIR (K)MPÉT . , $ 250 . 231
brigades à pied at brigades à clieval , commandées par des capitaines et des lieutenants et dont une partie est affectée à un service maritime, sont char-gés de rechercher et de constater les contraventions aux lois des douanes.
Ces. préposés doivent être âgés de vingt ans au moins * ; ils sont tenus de prêter serment devant le tribunal de première instance de Tarrondissement dans lequel se trouve le chef-lieu de la direction où ils entrent '» La prestation de serment est insorile à la suite de la commission qui leur a été délivrée '. L'acte de ce serinent, dûment enregistré, est valable pendant tout le temps que les préposés restent en exercice. S'ils passent dans une autre direction, ils ne sont pas tenus de le renouveler; ils se bornentà le faire transcrire et viser au greffe du tribunal auquel ressortit le chef-lieu de leur nouvelle direction \ Ils portent un costume ^, sont armés ^ et doivent être toujours munis de leur commission ^
Leurs attributions consistent l"" à dresser des procèsverbaux des fraudes et contraventions"; 2' à saisir toutes les marchandises dont Timportation, Texportation ou la circulation est soumise à des règles spéciales, lorsque ces régies ont été enfreintes^; o^ à
« L. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 12. ' Même loi, et 1. 21 avril 1818, art. 65. ' mae 1. 6.22 août 1791, tit. 13, arl. 13.
* Même loi, til, 13, art. 13; et 1. 21 avril 1818, ari. 65. ^ Décr. 7 frimaire an x.
• L. 6-22 août 1791, tit. 13, art. 15. ^ Même loi, art. 16.
^ Même loi, tit 10, art. 1.
' Même loi, et 1. 9 floréal an vu, tit. 4, art. 2.
procéder, dans les cas prévus par la loi, aux perquisitions et visites domiciliaires nécessaires pour constater les faits de contrebande * ; 4* à procéder même à Tarresiation des contrevenants dans les cas où celte mesure est autorisée par la loi '; ils exercent ces attributions dans rétendue du rayon frontière, c'est-odiré,dans Tétendue de deux myriamèlres des côtes ou des frontières de terre *. L'art. 36 de la loi du 28 avril 1816 a ajouté : « Pour faciliter la répression de la fraude sur toutes les parties des frontières de terre où la mesure fixe de deux myriamètres de rayon n'offre pas les positions tes plus convenables au service des douanes, ce rayon pourra être étendu, sur une mesure variable, jusqu'à la distance de deux myriamètres et demi de l'extrême frontière. » L'article 62 de la même loi permet la recherche des tissus prohibés même dam les villes et endroits de Vintérieur.
Les contraventions et délits auxquels s'appliquent ces attributions de police judiciaire, sont : 1* Toutes les contraventions aux lois qui fixent les conditions d'entrée et de sortie des marchandises sur le territoire de la République ou hors de ce territoire*; 2^ toutes les importations d'objets prohibés et les introductions frauduleuses d'objets tarifés ' ; S"* tous
* L. 9 floréal an vu, tit. 4, art. ? et 8 ; arrêté, 4* compl. an XI, art. 2.
* L. 28 avril 1816, art. 41.
3 L. 6-22 août 1791, tit. 15, art. 7, 55, 56, 12 ; I. 8 floréal an XI, art. 80.
* L. 6-2-2 aoiU 1791 ; 1. 28 avril 1816; L 21 avril 1818. 3 L. 2S avril 1816, tit. 5.
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les faits de contrebande commis avec des circonstances qui les aggravent et leur impriment le caractère d'un délit*.
Ils sont, en outre , compétents pour i-echercher et constater l"" les contraventions aux lois sur les sels commises dans les marais salants ou salines situés sur les c^tes et frontières '; 2Mes importations ou exportations illicites de poudres et salpêtres ^ ; S"" les importations de livres imprimés à Tétranger et présentés à l'entrée sans permission ou contrefaits*; 4* les contraTontions relatives au colportage et à la détention des tabacs et des cartes à jouer ^; 5"* les contraventions aux lois et règlements sur le transport des lettres ^; 6* les délits et contraventions de ia pêche maritime ''.
DroîU de police des agents de l'administration des postf».
Les agents de Tadministration des postes, rjui sont investis des droits de rechercher et de constater les contraventions relatives aux transports des dépêches, sont les directeurs, contrôleurs et inspecteurs.
* L. 4* compl. an xi; 1. 28 avril 1816, tit. 5.
' Décr. 11 juin 1806, art. 1 et 8; i. 17 déc. 1814, art. 32. ' L. 13 fnictîdor an iiu, art. 23.
* Décr. 5 février 1810, art. 41 et 45.
* L. 28 avril 1816, art. 169 et 223.
* An-êtés des 7 fructidor an vi et 27 prairial an ix, art. 3. ' Décr. 25 avril 1812, art. 35.
Ces contraventions sont prévnes et définies par rarretô du 2 nivôse ou par Tarrêté da 26 ventôse an VII qtii reproduit les arrêts du conseil d'Élat des 18 juin et 29 novembre 1681, et par Farrêté du 27 prairial an rx. L'art, l** de ce dernier acte porte: « Il est défendu à tous les entrepreneur* des voitures libres et à toute autre personne étrangère an services des postes, do sUmmtsoer dans le transport des lettres, Journaux, feuilles a la main et ouvrages périodiques, paquets et papieri^ du poids d'an kilog. et auHlessous, dont le port est exclusivement confié à l'administration des postes aux lettres. •
Les attributions des préposés, pour la recherche et la constatation de ces contraventions, sont réglées par les art. 3 et 5 du même arrêté. L'art. 3 porte : « Les directeurs, contrôleurs et inspecteurs des postes, les employés des douanes aux frontières et la gendarmerie nationale sont autorisés à faire ou faire faire toutes perquisitions ou saisies sur les messagers, piétons chargés de porter des dépêches; voitures de messageries et autres de même espèce» afin de constater les eontrayentions; à Teifet dequoi ils pourront, s'ils le jugent nécessaire, se foire assister de la force armée. » L'art. 5 ajoute : < Les procès-verbaux seront dressés à l'instant de la saisie; ils contiendront Fénumération des paquets saisis ain$;i que leurs adresses. »
Il est è remarquer que ces textes autorisent les agents qui y sont désignés, non-seulement à faire, mais à faire faire les perquisitions, saisies et procèsverbaux. De là, l'on a conclu non-seulement que les
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agents oui le droit de déléguer d'autres agents pour procéder à ces actes de police^ mais eucore, par une conséquence plus éloignée, que tous les préposés qui ont qualité pour dresser des procès-verbaux tels, par exemple, que les préposés de Toctroi, doivent être considérés comme implicitement et perpétuellement délégués pour Tacoomplissement de celte fonction spéciale. Un arrêt, émané des chambres réunies de la Cour de cassation, portç en eflet; « Que Tari. 3
(le Tarrété du 27 prairial an i;x autorise formeUement les directeurs, contrôleurs et inspecteurs des ppstes, et les autres agents de Tautorité publique qui y sont désignés, à faire faire le^ perquisitions et saisies afin de constater tes contraventions commises par les ine^j^agers et conducteurs d^ v^itur^s publiques, porteurs de lettres et dépêches; que cette autorisalion, étant illimitée dans son texte, comprend tous les agents de Tautorité qui, par la loi do leur insti-* lulion et par leurs fonctions, ont qualité pour rédiger les prooçs^verbaux ; qup loç employas .de Toctroi, appelés pat l'art. 456 d^. décret du 17. mai 1809 à constater. Icis coi^triavealion^, . en inatièro d'octroi et de police, peuveijt être chargés par Iqs dirocteurs des postes do rechenchQr et coasUter celles qui sont commises contre les prohibitions portées dans Tarrété du 27 prairial an ix; qu'il est impossible d'admettre que la délégation de fonctions, autorisée par cet arrêté, ne peut être consentie qu'en faveur des agents dénommés dans l'art. 5 ; que ce serait restreindre et même annuler les dispositions de la loi; que ces agents ayant de leur chef qualité pour agir
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et constater ces contraventions, ne recevraient aucun pouvoir nouveau d'une délégation ; que la disposition de la loi serait à leur égard illusoire et sans effet ; qu'ainsi elle ne peut être limitée à cette classe de fonctionnaires; que l'arrêté n'exige pas une délégation particulière et spéciale pour chaque procès-verbal ; que ces réquisitions spéciales seraient impossibles, parce que les contraventions sont essentiellement secrètes et ne pourraient être désignées ; que la délégation peut être continuée et permanente* ».
Droite de police dés agenU de radmmulratkm de Teoregistreffleat.
Les attributions de police judiciaire, conférées par la loi aux préposés de l'admiDistration de l'enregistrement, sont très-restrein tes.
L'art, il de la loi du 48^27 mai 179i porte que les receveurs feront les vérifications ordonnées par la loi et rapporteront des proçès-verbaux de contra* ventions. Ces vérifications ont pour objet les énonciationsqui doivent contenir et les formes auxquelles sont soumis les actes et les répertoires des notaires et des autres officiers publics. L'art. 52 de la loi du 22 frimaire an vu dispose en conséquence, que les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires seront le-
' Arr. Cass. 7 novembre 1836 (Bull., n" 365), et conf. Ait. Cass. 12 novembre 184i (Bull., w 321 .
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nus de communiquer leurs répertoires à toute réquisition aux^préposés de Tonregistrement qui se présenteront ehez eux pour les vérifier, et le même article ajtHite : « Le préposé, dans oe cas, requerra rassistance d'un officier municipal ou de Tagent, ou de l'ad^oini de la commune du lieu, pour dresser, en sa présence, procé^verbal du refus qui lui aura été fait. » Enfin, Tart. 46 de la même loi est ainsi conçu : « Bans le cas de fausse mention d'enregistrement, soit dans une minute, soit dans une expédition, le délinquant sera poursuivi par la partie publique, sur la dénonciation du préposé de la régie, et condamné aux peines prononcées pour le faux. »
II résulte de ces textes que les préposés de Tenregistrement n'ont, en ce qui concerne les crimes et délits qu'ils découvrent dans l'exercice de leurs fonctions, que le droit de dénonciation que l'art. 2d du C. d'instr. crim. a rendu commun à tous les fonctionnaires, et que leur pouvoir de dresser des procèsverbaux se borne aux contraventions et irrégularités commises dans la confection des actes publics. C'est donc avec raison que la Cour de Bordeaux a décidé que le procès-verbal dressé par un receveur pour constater un outrage commis envers lui dans l'exercice de ses fonctions ne peut faire foi jusqu'à preuve contraire \ Cet acte n'a d'autre effet que celui d'une plainte et ne fait aucune preuve par lui-même.
* Arr. 14 mars 1840 (Journ. du droit crim., t. XII, p. 295).
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Droits de police des agonis de radminislralioa militaire.
L'administralion militaire renferme diflërenls agents qui, à des litres divers et avec d^s pouvoirs distincts, prennent part aux actes de la police judiciaire.
En ce qui concerne d*abord la recherche et la poursuite des crimes cl délits, militaires, les capitaines rapporteurs, établis prés de tous les conseils de guerre, réunissent les fonctions de la police judiciaire et de rinslruclion ; ils reçoivent la plainte, s'il en est fait une, ils recueillent les traces ipalérielles du délit, ils en constatent le corps et les circonstances, ils procèdent, en un mol, à tous les actes préliminaires de l'instruction *. 11 rentre même dans leurs fonctions, lorsqu'ils ont connaissance par notoriété publique ou autrement u un délit militaire, de provoquer un ordre d'information de Tofficier supérieur commandant sur le lieu, ^^ous nous bornons à mentionner les attributions qui touchent à des matières étrangères à notre sujet.
En ce qui concerne la recherche et la poursuite des crimes et délits communs , la loi , dans différents cas qu'elle a prévus, appelle les agents île la force publique, et par conséquent les officiers et soldats de l'armée , soit à prêter main-forte aux
* L. 13 brumaire an v, art. 12, i5 et lô.
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actes (le la police judiciaire , soit à procéder euxmêmes à ces actes. Nous verrons tout à l'heure, eo examinant les attributions spéciales de la gendarmerie» et les attributions générales des agents (le la force publique, et, plus loin, en examinant les mesures autorisées , soit par les perquisitions cl les visîtes , soit par le flagrant délit, dans quelles limites la loi leur ordonne de concourir aux actes (le la justice.
Nous ne nous occupons ici que de certains agents de la police militaire qui ont reçu de la loi le droit (le constater des contraventions contre de simples citoyens ; ce sont les commandants d'armes, les gardes du génie 6t les portierS'Concierges des bâtiments ou établissements militaires.
Les commandants d^ armes ont, dans les places de guerre, des fi)nctions de police qui sont définies parles art. 65 et suivants du décret du 24 décembre 18H qui reproduit, en plusieurs points, les dispositions de la loi du 8-10 juillet 1791. L'art. 05 porte que : « Le commandant d'armes fait arrôler, en cas de Ûajgrant délit, les particuliers qui dégradent les ouvrages et bâtiments militaires, ou qui commettent, sur le terrain militaire^ des délits contre la police de la place et la discipline des garnisons. Il donne les ordres et les consignes nécessaires pour faire mettre en fourrière les animaux qui dégradent les fortifications ou qui s'y trouvent en contravention à l'art. 22, tit. P'de la loi du 8-10 juillet 1791. Les prévenus, en cas d'arrestation, et dans tous les cas, les rapports et procès-verbaux constatant les
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délits dont il s'agît, seront renvoyés , par le commandant d'arnncs, aux officiers de police civile ou judiciaire , qui feront sur-le-champ Tinstruction. » L'art. 69 ajoute :« Le commandant d'armes veille lui-même et de son propre mouvement, et pour^^oil, conformément à Fart. 15, tit. III , de la loi du 8-10 juillet 1791, à ce qu'aucune partie du terrain militaire ne devienne un lieu d'asile pour le crime et le désordre. En conséquence, il donne les ordres et consignes nécessaires pour, y prévenir les délits de toute espèce ; il y fait arrêter les prévenus et les renvoie , s'il y a lieu , devant les officiers de police judiciaire et civile. » Enfin, l'art. 82 dispose : « Sur le réquisitoire dos officiers de police civile ou judiciaire, le commandant prêtera mainforte pour la répression des délits ordinaires et pour Texécution des ordonnances et jugements des tribunaux. Hors ce cas, il ne s'immiscera point dans l'exercice de la police et de la justice ordinaire. »
Les gardes du génie, que la loi du 8-1 0 juillet 1 791 , qualifiait gardes ou éclusiers des fortifications, ont pour mission de veiller à la conservation des fortifications et de leurs dépendances, et de constater les contraventions qui porteraient atteinte à ces propriétés de l'État. L'art. l'^de la loi du 29 mars 1806 porte: « Les lois qui ont pour but la conservation des domaines nationaux, des eaux et forêts, édifices et établissements publics, seront applicables à la conservation des fortifications et de leurs dépendances, des casernes, hôpitaux, magasins, arsenaux, et en général de tout ce qui constitue le domaine mili-
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taire de TEtat dans les places de guerre et les garnisons de l'intérieur. » L'art. 2 ajoute : « Les gardes du génie seront, pour l'exécution du précédent article, assimilés aux gardes forestiers et champêtres et autres agents conservateurs.» L'art. 11 de la loi du i7 juillet 1819, sur les servitudes militaires, porte également: « Les contraventions à la présente loi seront constatées par les procès-verbaux des gardes des fortifications. > L'ordonnance du 1^'août 1821, faite pour l'exécution de cette loi, ajoute, art. 31 : « Acet effet, les gardes du génie, dûment assermentés, agiront comme officiers de police judiciaire. » L'art. 4 du décret du 9 décembre 1811 portait :« En cas de construction dans l'intérieur des bâtiments et enclos, les visites auront lieu avec le concours des autorités civiles et judiciaires, conformément aux lois et décrets sur les visites domiciliaires. » L'art. 32 de l'ordonnance du l^aout 1821 reproduit ce droit de visite: « Lorsque les gardes du génie auront connaissance d'une construction ou réparation indûment faite dans l'intérieur d'un enclos ou d'un bâtiment, ils en rendront.compte sur-le-champ au chef du génie qui requerra soit le juge de paix ou son suppléant, soit le commissaire de police, soit le maire ou l'adjoint du lieu , d'accompagner , dans la visite , le ' garde chargé de constater la contravention. Le procès-verbal, dressé à cette fin, sera signé par l'officier de police civile en présence duquel il aura été dressé. »
Enfin, les portiersH^oncierges sont chargés de veiller à la consenation des bâtiments ou établisse-
IV
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nienU militairof^ qui apparliennenl aux coiuinunes, dans los plaeos «lo guerre, et de ceux qui appartiennent soit à rÉtat, soit aux communes, dans les places fortifiées. Ils recherchent et constatent les contraventions qui portent atteinte à ces propriétés *. Nommés par les maires avec l'approbation des préfets, ils doivent faire enregistrer leur commission au î^refTe de la itntirie et dû tribunal de première instance*. Ils se boi*nent à dresser des procès-verbaux des contraventions.
La sollicitude du législateur ne s'est pas bornée a attribuer spécialement la surveillance dei fortifications et bâtiments militaires aux commandants d'armes , gardes du génie et portiers^concierges , elle a voulu confier encore cette surveillance à tous les officiers de la police judiciaire ou administratives- Part. 5 du décret du 9 décembre 181 1 , qu'il convient de rappeler ici, pour compléter cette matière, porte : « Les préfets, les sous-préfets et lés maires , les procureurs généraux et impériaux , les commissaires do police, les of&eiers et sousHofficiers de gendarmerif* et tous autres officiers ou agents de police civile on judiciaire, rempliront, tant pour l'exécution des dispositions du présent décret, que pour la conserya- (ion des fortifications, bâtiments et terrains mililaires> toutes les fonctions que tes lois et décrets leur attribuent, àreffet de réprimer, constater, et poursuivre les délits contre la conservation des mo-
* Décr. 16 septembre 1811, art. 19 et 27. « Ibid., art. 13.
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numents publics et autres déjieiidanceà db domaine de rÉtat, sôit qu'iU aient lieti d'agir â là réquisition de l'autorité militaire où d'onicé, et en se éoilcertàiit avec elle. »
Droits de foliée dés agents de te fàike maritime.
Il ftiut diatingaer dans radmtnîMtiitton iliàrilinn^j eomme dans l'admi&iatfatiéii dé Fartnée de lerM; 1m agents qui recherchent et conMatent les Aélks d^ la justice militaire, soit à bord des vaisseàtix dé rÈtat, soit en rade, soit dans les ports et arsenaux, et ceux qui recherchent et constateiit les délits et contraventions de la police maritime.
Les crimes et délits commis à bord des taisseaux et bâtÎEients de TÉtat, par les personnes qui y sont embarquées, et dont le jogement appartient^ suivant leur gravité, soH aux conseils de justice, soit aux conseils de guerrOt sont constatés par le commandant du bâtimeat on par le rapptnrtetir \
Les crimes et délits commis dans les ports H air^ senaux de la marine et qui seat reiat^ seit à leur police et sûreté, soit au serrice uarkinie, les crimes et délits commis par les marins dans ia rade et les faits de piraterie, dont le jugement est déféré aux tribunaux maritimes, sont constatés par les commissaires rapporteurs prés les tribunaux'.
* Décr. 22 juillet 1806^ art. 37 et 45. ' Décr. 12 novembre 1806, art. 14,
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Le crime de désertion commis par les officiers mariniers et marins et les sous-officiers et ouvriers de Tartillerie de la marine, et dont le jugement appartient aux conseils de guerre permanents, est constaté par le procès-yerbal du commissaire de la marine ou du capitaine et par les actes d'instruction du rapporteur \
Enfin, les crimes et^ délits commis par les condamnés à la peine des travaux forcés, détenus dans les bagnes, et qui sont justiciable des tribunaux maritimes spéciaux, sont constatés et poursuivis par le commissaire rapporteur près le tribunal maritime'*.
En dehors de ces juridictions spéciales, les agents qui prennent part à des actes de police judiciaire, relativement à des crimes, délits et contraventions, commis sur la mer ou ses rivages» sont :
Les officiers et maîtres des ports de commerce ; Les capitaines de navires marchands; Les syndics àel gens de mer ; Les capitaines prud'hommes; Les inspecteurs et gardes jurés des pèches maritimes ; Les syndics des pèches ; Les prud'hommes pêcheurs.
Et. les gendarmes de la marine.
Les officiers et maîtres des ports de commerce qui,
* Arrêté 5 germinal an xii, art 10 et suiv. ; décr. 22 juillet 1806, art. 32; ord. 22 mai 18i6.
* Décr. 12 novembre 1806, art. 66.
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comme tous lés agents de radministration de la marine, existaient déjà avant 1789 \ ont été confirmés par la loi du 9-13 août 179i. Les art. 1 et 2iu tit. 2 de cette loi portent : < Dans les villes maritimes où il y a des tribunaux de commerce, il sera nommé des capitaines et lieutenants de port, pour veiller à la liberté et sûreté des ports et rades de commerce et de leur navigation, à la police sur les quais et chantiers des mêmes ports, au lestage et délestage, à l'enlèvement des cadavres et à Texécution des lois de police des pèches et du service des pilotes. Dans les villes maritimes où il n'y a pas de tribunaux de commerce, il sera nommé seulement des lieutenants de port.» Ces officiers sont nommés par Tautorité municipale (art. 5) ; ils prêtent serment entre les mains du maire du lieu de leur résidence (art. 10). L'art. 17 veut que leurs procès-verbaux soient déposés dans les vingt-quatre heures au greffe de la municipalité. L'art. 16 ajoute: « Les .capitaines et lieutenants du port pourront, dans les cas où ils seraient injuriés, menacés ou maltraités dans l'exercice de leurs fonctions, requérir la force publique et ordonner l'arrestation provisoire des coupables, à la chargé d'en rapportet procès-verbal. » L'art. 16 de l'ordonnance du 13 mai 1818 les met au nombre des agents qui doivent constater par des procès-verbaux les contraventions aux règlements de la pèche maritime.
Les capitaines des navires marchands sont investis par la force même des choses du droit de police à
* Ord. 1681, iiv, 4, tit. 2.
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raison des crimes et délits qui sont commis ^ bord. L'art, 12 du tit. 1" de la loi du 9-13 août 1791 est ainsi conçu : « Les juges de district connaîtront de tous les crimes et délits commis dans les ports et rades et sur les côtes ; de ceux commis en mer et dans les poris étrangers sur navires français et dans les factoreries françaises et de toutes accusations de baraterie et de faux.,, sans préjudice des cas où la procédure par jurés pourra avoir lieu, it II résulte de cçlte disposition que la juridiction que I9 législation ancienne avait, dans certains cas, attribuée aux capitaines do Qavires marchands * a cessé d'exister* en ce qui concerne, du mpin^, le jugement des crimes et dçlitp commis à bgrd, et sauf l'application des peinçs purement disciplinaires; les juges ordinaires #ont seuls compétents pour en connaître, mais il n'en résulte pas que, les capitaines ne doivent pas procéder à raison de ces crimes et de ces délits, aux actes de police judiciaire nécessaires pour assurer leur répression. Ils ont à la mer les attributions, non des juges d'iustruction, comme le pense H. Bei^ussaat ', mais des officiers auxiliaires du ministère public, car oelles-ci suffisent à l'accomplissement de la mission de police qu'ils exercent; ils peuvent doue, s'il s'agit d'un délit, en dresser procès-*verb|iI et saisir les pièces de conviction à l'appui, et s'il s'agit d'un crime, faire saisir l'inculpé et procéder à une information sommaire destinée à préparer Tin-
* Ord. 1681, liv. 2, tit. 1, art. 23 ; ord. 3 mars 1781, tit. 3, art. 37.
* Code maritime, 1. 1, p. 177.
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formation définitive; dans ce dernier cas, ils remcllent la personne de Tinculpé, les procès- verbaux et les pièces de conviction au premier port de relAche, soit au ministère public, si ce port est en France, soit au consul, s'il est en pays étranger \
Les ajndics des gens de mer, institués parla loi du 0 brumaire an iv, sur rinscription maritime , ont quelques attributions judiciaires. L'art. 3 de la loi du 9-13 août 1791 et Tart. 3 de l'arrêté du 27 theriiiidor an vu les appellent, dans les échoucments, bris ou naufrages, à constater avec le juge de paix , ou, à son défaut, les enlèvements des effets iiaufra-. gés. L'att. 16 de l'ordonnance du 13 mai 1848 les range parmi les agehts qui ont le droit de constater les délits dé pèche maritime.
Lescapitaines prud'hammes sont spécialement chargés de maintenir la police à l'île de Terre-Neuve, parmi lès pêcheurs français. L'arrêté du 15 pluviôse an n, et les ordonnances du -21 novembre 1821 et 21 avril 1842 ont réglé leurs attributions. Le plus âgé des capitaines arrivés aux côtes de Terre-Neuve remplit les fonctions de capitaine prud'homme qui étaient précédemment attribuées ati capitaine le premier arrivé. II y a autant de prud'hommes qu'il y a de havres. Les art. 20 et 23 de l'arrêté, et lés art. 1 7 et 20 de l'ordonnance portent ce qui suit : « Il est spécialement chargé de maintenir la discipline, la police et le bon ordre dans le havre;.... de recevoir les plaintes des capitaines pêcheurs et d'y
* An*. Aix, 17 sept, 1827 Joura. du iwl,, U XXI, p. 802).
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faire droit, lorsqu'il est compétent pour les juger; il constate par des procès-verbaux toutes les contraventions commises pendant la durée de la pêche; il signe ces procès-verbaux et les fait signer par les officiers et le maître d'équipage, et, à son retour, il doit remettre les dites décisions et procès-^verbaux au commissaire de la marine dans le port d'où il est parti ; s'il est commis des délits qui, en France, seraient du ressort des tribunaux, le capitaine prud'homme remplit les fonctions de juge de paix; il forme la première instruction; il veille à ce que le prévenu ne puisse s'évader, et, à son arrivée, il remet les pièces au procureur du roi. • Il faut remarquer que cette dernière disposition a pour objet , non les crimes ou délits commis à bord de chaque navire et à raison desquels chaque capitaine est investi, comme on l'a vu, d'un devoir de police et d'instruction, mais de ceux qui sont commis soit à terre, sur les grèves, soit à la mer entre les équipages des différents navires, à l'occasion de la pêche *. Les inspecteurs et gardes jurés des pêches maritimes ont été institués pour surveiller la pèche aux* huîtres dans les baies de Gancale et de Granville. Un arrêt du conseil d'État du 20 juillet 1787, renouvelé par un règlement spécial du 24 juillet 181 6\ indique leurs fonctions : ils sont chargés de constater les contraventions à la police de la pêche. L'art. 3 du règlement porte : « Les rapports des inspecteurs et
^ Beaussani, Code maritime, t. II, p. 218.
' Amiales maritimes et coloniales, 1816, t. I, p. 351.
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les procès-verbaux des gardes jurés seront écrits sur papier libre et foi devra leur être ajoutée.» Les gardes jurés, qui sont au nombre de quatre» dans chacune desbaiesy sont placés sous Tautorité des inspecteurs. Les uns et les autres prêtent serment entre les mains de Tadministrateur de la marine ; les gardes , qui sont élus par les maîtres des bateaux pêcheurs, prêtent serment : « de dénoncer toutes contraventions aux règlements de la pêche dans les intérêts de tous, elsanshaineni ménagement pour les contrevenants. » L'art. 16 de Tordonnance du 15 mai 1818 place également les gardes jurés au nombre des agents qui sont chargés de constater les contraventions résultant de remploi des filets de pêche prohibés.
Les syndics de la pêche au hareng sont spécialement chargés d'assurer l'application des règlements relatifs à cette pêche. L'ordonnance du 14 août 1816, rappelant les dispositions du décret du 8 octobre 1810, porte: «Art. 28. Pour assurer l'exécution des dispositions prescrites, il sera établi dans chaque port , baie ou crique , deux syndics. — Art. 30. Les syndics prêteront serment devant le tribunal de première instance ou devant le juge de paix du canton. — Art. 32. Les syndics auront le droit de surveiller la qualité et la livraisons des harengs...— Art. 33. lisseront également autorisés à se transporter, quand ils le jugeront à propos, dans les divers ateliers, pour s'assurer de la qualité et de l'apprêt du hareng... — Art. 34. La repression et la punition des contraventions à la présente seront poursuivies parla voie de police correctionnelle ; en conséquence.
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les syndics en dresseront procès-verbal qu'ils transmettront le jour même à nos procureurs on à leurs substituts prés les tribunaux de première instance, et ils pourront provisoirement arrêter la livraison ou Texpédition de la marchancUse frauduleuse ou dé« fectueuBe, même la saisir et la mettre en séquestre.* Les prud'hommes pécheurs , institués à Marseille par les lettres-patentes de 1452et 1477, et confirmés à différentes époques par des lettres-patentes des rois de France, et, en dernier lieu, par Tarrèt du conseil du 20 mars 1786, ont été maintenus par le décret du 2-10 décembre 1790. Ils n'ont pas seulement attribution de police, mais une véritable juridiction; ils constatent les contraventions et les jugent. L'arrêt du conseil du 20 mars 1786, qui ^t encore la loi de la matière, porte : < Veut que les prud'hemmes élus en la manière accoutumée, connaissent seuls dans rétendue des mors de Marseille , de la police de la pèche et jugent souverainement, sans forme ni figure de procès, les contraventions qui pourrontètre commises par les pêcheurs étrangers fréquentant lesdites mers , ensemble les différends nés on à naitfB entre lesdits pêcheurs français et catalans et autres pécheurs étrangers. » Le décret du 8^10 décembre 1790 maintient les lois et règlements qui régissent les pêcheurs nationaux ; en conséquence , son art. 2 dispose que les pêcheurs étrangers, domiciliés à Marseille^ seront soumis, comme les nationaux, à la juridiction des prud'hommes, dans les lieux où il y en a -d'établis. Le décret du 9-15 avril 1791 porte encore : « Art 2. L'Assemblée nationale décrète quH
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sera établi une juridiction de prud'hommes et de patrons péc}ieur8 dans le port de Saint-Tropez* à la charge d'y faire observer les mêmes lois , statuts et règlements de la juridiction des prud'hommes de Mars^le. » Un décret du 25 avril 1842 a introduit » en la modifiant, cette institution dans les ports de la Hollande. « Art. 12. Nous instituons par le présent une corporation de prud'hommes pêcheurs dans chaque station de pêche. — Art. 15. Les jprud'homr mes seront chargés de surveiller la conduite des pêcheurs dans Texercice de leur profession , de leur faire connaître les ordres et les instructions auxquels ils devront se confornqer, de prévenir les contestalions qui pourront s'élever entre les pécheurs , d'informer l'administration de la marine de tous les faits et abus contraires au bon ordre et à la sûreté publique et à l'intérêt des pêcheurs. »
Les gendarmes de la marine sont principalement des agents de la force publique, et, sous ce rapport, nous examinerons plus loin quelles sont leurs fonctions. Mais ils sont en même temps, comme les gendarmes ordinaires, et dans certains cas, ofGciers de police^ L'arrêté du 6 fructidor an xi les charge spécialement de la police des ports, de la surveillance extérieure des bagnes et de la constatation des délits d'insubordination des marins. L'art. 19 de cet arrêté porte : « Ils dresseront procès-verbal des vols, effractions, arrestations et autres événeinents dont ils auront eu connaissance et pour lesquels ils auront été requis, ou dont ils auront été témoins par l'effet même de l'exercice de leurs fonc-
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lions. » L'art. 22 ajoute : « Ils traduiront dans les prisons les marins coupables de désobéissance et de désertion. Ils se porteront, sur la réquisition de Tofficier d'administration, à bord des navires de commerce ou autres, en cas dMnsubordination, de voies de fafit, ou de tout autre délit contre les règlements maritimes. Ils dresseront, en pareil cas, les procès-verbaux d'usage et les remettront à Tofficier d'administration. »
Droits de police des consuls de France en pays étranger.
Nous avons précédemment établi le principe sur lequel se fondent les droits de police et de juridiction des consuls \ Nous nous bornerons à rappeler ici les attributions de police judiciaire que les lois et les règlements leur ont conférées.
Il faut distinguer, pour déterminer avec précision ces attributions, les consuls des échelles du Levant et les consuls établis dans les autres contrées.
Les consuls des échelles du Levant ont été investis des pouvoirs spéciaux par la loi du 28 mai 1836, qui a remplacé l'ordonnance de juin 1778. L'art. l''de cette loi est ainsi conçu : « Dans les cas prévus par les traités et capitulations ou autorisés parles usages les consuls des échelles du Levant et de Barbarie, continueront d'informer, soit sur plaintes ou dénon-
' Voy. notre tome 11, p. 503 et 523,
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oiations, soit d'office et sans qu'il soit besoin du ministère public, sur les contraventions, délits et crimes commis par les Français dans retendue desdites échelles. • Les art. 4 et 5 énumérent les actes de police judiciaire qu'ils peuvent faire : « Art. 4. Sur la plainte portée au consul, ou sur la connaissance qu'il aura, parla voix publique, d'un crime ou d un délit qui aurait été commis par un Français, le consul se transportera, s'il y a lieu, avec toute la célérité possible, assisté de l'officier qui remplira les fonctions de greffier, sur le lieu du crime ou du délit, pour le constater par un procès-verbal. Il saisira les pièces de conviction et pourra faire toutes visites et perquisitions aux domicile et établissement de Tinculp^. — Art. 5. Lorsqu'il s'agira de voies de fait ou de meurtre, le consul se fera assister d'un officier de santé qui, après avoir prêté le serment en tel cas requis, visitera le blessé ou le cadavre, constatera la gravité des blessures ou le genre de mort et fera sur le tout sa déclaration au consul. Cette déclaration sera insérée au procès-verbal, lequel sera signé du consul, du greffier et de l'officier de santé. > Il peut, enfin, suivant la nature des faits constatés par le procès-verbal, rendre une ordonnance pour faire arrêter le prévenu. Les agents consulaires ont des pouvoirs à peu prés égaux, mais subordonnés à l'autorité du consul; l'art. 7 de la loi dispose à leur égard : « Les agents consulaires dans tes échelles du Levant et de Barbarie donneront immédiatement avis au consul des contraventions, délits et crimes qui y seraient commis ; ils recevront
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aussi les plaintes ot dénonciations et les transmottropt à cet officier. Ils dresseront, dans tous les cas, * lés procès-verbâux nécessaires, ils saisiront les pièces dé conviction et recueilleront, à titre dé renseignements, les dires des témoins; mais ils ne pourront Taire, si ce n'est en cas de flagrant délit, des visites et perquisitions aux domiciles et établissements des inculpés, qu'après avoir reçu, à cet eflet, une délégation spéciale du consul ou de celui qui en remplit les fonctions. » Il résulte de ces dispositions qpi'en ce qui concerne les crimes et délits commis par les Français dans les échelles du Levant , les eonsuls remplissent à peu prés toutes les fonctions du juge d'instruction; ils ne se bornent pas, comme les officiers auxiliaires du ministère public, à commencer une information dans tes cas de flagrant délit; ils agissent, soit qu'il y ait ou non flagrant délit, et ils terminent l'information qu'ils oUf commencée. Si le fait est qualifié contravention ou délit, ib ont, en outre, juridiction pour le juger; s'il est qualifié crime , et s'ils jugent la prévention suffisamment établie, le prévenu est renvoyé en état de prise de corps au procureur générât d'Aix, qui feit ^ôn rapport devant la chambre d'accusation et procède suivant les formes ordinaires.
Les consuls des autres pays q^ue \éi échelles du Levant n'ont pas des droits aussi étendus., ou, du moins, ces droits sont moins clairement établis. L'ordonnance de la marine d'août 1681 attribuait aux consuls, comme l'a fait depuis la loi du 28 mai 1836, pour les échelles, un droit d'information et un droit
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de joridiclion : aux termes des art. 43 et 44 du litre 9 de cette ordotmance, le eonsul pouvait juger, avec le concours de deux députés et de quatre notables de la nation, les faits commis par les Français daas les lieux de leur résidence, qui n'entrainaient pas de peine afflictive, mais, dans les affaires qui entraînaient peine afflictive, ils devaient se borner aux actes d'instruction et renvoyer Taccusé avec Tin* formation par le premier navire français faisant retour en FVance, pour y être jugé par les tribunaux compétents. Ce droit d^instrttction n'a point été abrogé par la loi du 28 mai 1836, qui n'a statué que pour les échelles du Levant; le droit de juridiction, en ce qui concerne les simples délits, nous parait plus douteux, mais ce n'est point ici le lieu de l'examiner.
Indépendamment de ce pouvoir d'informer, qui s'exerce sur les délits et les crimes compiis par nos nationaux en pays étranger, tous les consuls, soit des échelles, soit des autres lieux, ont un droit de police sur les navires qui portent le pavillon français. L'article 19 de Tordonnance du 29 octobre 1833 porte : « Nos consuls exerceront la police sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur arrondissement et dans les rades sur lesquelles il ne se trouverait pas de bâtiments de l'État, en tout ce qui pourra se concilier avec les droits de l'autorité localîR, el en se dirigeant d'après les traités,, convenlions et usages, ou le principe de la réciprocité. » Cedt'oit de police donne aux consuls une double al- IrilMHion : il leur permet de prendrn, dans llntôrr^t
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du bon ordre, toutes les mesures de discipline qui peuvent être nécessaires au service des équipages; il les investit, en second lieu, des pouvoirs de rechercher les délits, d'en recueillir les preuves, d'en arrêter même les auteurs, et de faire tous les actes préliminaires pour livrer les prévenjusaux tribunaux compétents. C'est ainsi que Tart. 26 de la même ordonnance leur prescrit de réclamer des autorités locales l'arrestation et la remise des matelots déserteurs; que l'art. 24 les autorise à ordonner, pour causes graves, le débarquement d'un ou de plusieurs marins; enfin, que l'art. 22 suppose qu'ils peuvent prescrire l'arrestation et la détention à bord des hommes de l'équipage prévenus de crimes.
Droits de poUce des autorités sanitaires.
La loi, en établissant des règlements sanitaires et en attachant des peines à leur violation, a dû déléguer aux agents spéciaux, chargés du service des lazarets, la mission de constater les crimes délits et contraventions qui sont commis dans les lieux soumis a leur surveillance.
Cette attribution de police judiciaire est établie par l'art. 17 de la loi du 5 mars 4822, qui est ainsi conçu : « Les membres des autorités sanitaires exerceront les fonctions d'officiers de police judiciaire exclusivement, et pour tous crimes, délits et contra-
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venlions, ilans renceinlc et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés. Dans les autres parties du ressort de ces autorités, ils les exerceront concurremment ayec les officiers ordinaires, pour les crimes, délits et contraventions en matière sanitaire. > Il résnltc de ce texte que les autorités sanitaires n'ont pas d'autres pouvoirs que ceux qui sont attribués aux officiers de police judiciaire, c'est-à-dire, de rechercher et de constater, soit exclusivement dans les lieux réservés, soit avec le concours des autres officiers de police, hors de ces lieux, les crimes, délits et contraventions commis, soit dans les lazarets, soit en dehors, mais relatifs à la police saniliire.
Quels sont les officiers auxquels sont attribuées ces Tonctions? L'art. 72 de l'ordonnance du 7 août 1822 répond : « Les fonctions de police judiciaire, attribuées par l'art. 17 de la loi, aux membres des autorités sanitaires, seront exercées, dans le ressort de chaque intendance^ de chaque commission, par chacun de leurs membres, et concurremment avec eux, par les capitaines de lazaret et par les agents sanitaires dans les lieux où ils seront employés. Les uns et les autres ne pourront exercer lesdites fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal civil. » L'art. 65 de la même ordonnance définit les fonctions des agents placés a l'extérieur des lazarets : « Les agents sanitaires sont chargés sur les divers points du littoral et des lignes de l'intérieur, où il est jugé nécessaire d'en placer, de veiller à l'aceomplissement des règles sanitaires , d'empêcher IV. 1 7
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\o\\v infrnction o\ {]o conslnler ces infraclions panm procos-verl)al. »
Il importe do remarquer que les autorités sanitaires ont reçu de Tart. 18 do la loi du 3 mars 1822 un droit de juridiction, sans appel ni recours en cassation, sur les contraventions de police commises dans Tenceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés. Mais, quant aux délits et crimes, commis dans les mêmes lieux, ou commis dansTarrondisscmcnl de l'intendance et relatifs à la police sanitaire, les droits de tous les agents se bornent a les constater par des rapports et procès-verbaux: ils doivent donc immédiatement, après la rédaction de ces actes, les adresser au procureur de la République qui leur donne la suite qu'il juge convenable*.
Droits (le police da coramissaire des monnaies.
L'administration des monnaies, instituée par la \^[ du 50 août-8 septembre 1791, en remplacement de l'ancienne cour des monnaies, n'a hérité de la juridiction spéciale de celle-ci qu'une seule attribution : le commissaire du gouvernement, attaché à cbaque hôtel des monnaies, y exerce les fonctions de la police.
* An*. Cass. ^7 septembre 1828 et 3 décembre 1831 (Jonrn. du pal., t. XXII, p. 298, et t. XXIV, p. 393).
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L'art. 19 de la loi du 22 vendémiaire an iv porte : • Le commissaire national exercera la police dans rhô tel ou atelier des monnaies. > Cette police est administrative et judiciaire. L'art. 28 définit les fonctions de police judiciaire : « S'il se commet quelque délit dans Thôtel ou atelier monétaire, il en dressera procès-verbal, dont il remettra et enverra dans les vingt-quatre heures expédition à l'accusateur public du tribunal de l'arrondissement, lequel sera tenu de lui envoyer un reçu pour sa décharge ; et si les circonstances y donnent lieu, il fera arrêter les coupables comme en cas de flagrant délit.» L'ordonnance du 20 décembre 4827, qui a réorganisé l'administration des monnaies, se borne à reproduire l'art. 19 ci-dessus en ces termes: « Art. 16. Les commissaires du roi exercent la police dans les hôtels des monnaies. » Mais, quoique cette ordonnance ne parle ensuite que de la police administrative, il est évident qu'elle n'a pu abroger une attribution établie par une loi.
On doit ajouter, au surplus, que les deux attributions, dont sont investis les commissaires des monnaies, 1* de dresser procès-verbal des délits commis dans les hôtels des monnaies, 2** d'ordonner l'arrestation des coupables, ne semblent point leur conférer d'autres droits que ceux qu'ils tiennent des arl. 29 et 106 du C. d'instr. crim.; car, d'une part, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit commun , les procès->verbaux ou rapports n'ont d'autre effet que d'avertir le ministère public, et, d'un autre côté, il ne paraît pas résulter des termes de la loi spéciale
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qu'ils puissent ordonner une arrestation hors des cas de flagrant délit. Dans tous les cas, ils doivent se borner à faire conduire immédiatement l'inculpé devant le procureur de la République.
Droits de police des Térificateurs des poids et mesures.
Les vérificateurs des poids et mesures , dont le titre sufQt pour indiquer leurs attributions spéc iales ont été institués par la loi du 4 juillet 4857.
L'art. 7 de cette loi est ainsi conçu : « Les vérificateurs des poids et mesures constateront les contraventions prévues par les lois et règlements concernant le système métrique des poids, et mesures. Ils pourront procéder à la saisie des instruments de pesage et de mesurage dont l'usage est interdit par lesdites lois et règlements. Leurs procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. Les vérificateurs prêteront serment devant le tribunal d'arrondissement. »
Cette disposition se bornait à ériger la fonction, mais l'art. 8 de la loi ajoutait : o Une ordonnance royale réglera la manière dont s'effectuera la vérification des poids et mesures. » L'ordonnance du 17 avril 1859, rédigée en vertu de cette délégation de la loi, a réglé les conditions d'aptitude et les attributions des vérificateurs. Les conditions d'aptitude sont l'objet des art. 1 , 2, 5 et 5 : « Art. 1. La vérifi-
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cation des poids et mesures est faite par des agents nommés et révocables par le ministre du commerce. — Art. 2. Un vérificateur est nommé par chaque arrondissement communal ; son bureau est établi , cl u tant que possible, au chef-lieu. Il peut être nommé des vérificateurs adjoints , soumis aux mêmes conditions et ayant les mêmes attributions que les vérificateurs. — Art. 3. Nul ne peut exercer l'emploi de vérificateur, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, et s'il n'a subi des examens spéciaux d'après un programme arrêté par notre ministre du commerce. » L'art. 5 les oblige à prêter serment. Leurs fonctions sont déterminées par les art. 19, 26, 34 et 35. « Article 19. Le vérificateur est tenu d'accomplir la visite qui lui a été assignée pour chaque année et de se transporter au domicile de chacun des assujettis; il vérifie et poinçonne les poids et mesures et instruments qui lui sont exhibés. — Art. 34. Indépendamment du droit conféré aux officiers de police judiciaire par le Code d'inst. crim. , les vérificateurs constatent les contraventions prévues par les lois et règlements concernant les poids et mesures , dans retendue de l'arrondissement pour lequel ils sont commissionnés et assermentés. — Art. 35. Les vérificateurs saisissent tous les poids et mesures autres que ceux maintenus par la loi du 4 juillet 1837. Ils saisissent également tous les poids, mesures, instruments de pesage et mesurage, altérés ou défectueux, ou qui ne seraient pas revêtus des marques légales, de la vérification. »
Tels sont les droits de police dont ces agents sont
investis. Ils doivent remettre leurs procès-verbaux au juge de paix dans les quinze jours qui suivent raffirmation. II3 sont soumis, dans Texerciee de leurs fonctions, à h surveillance des procureurs de la République. (Art. 43 et 44 de Tordonn. du 17 avril 1839.)
Droits de police des inspecteurs du travail des enfants dans les
manufactures.
La loi du 22 mars 1841 a réglé les heures du travail des enfants au-dessous de seize ans: Tdans les manufactures , usines et ateliers à moteurs mécaniques ou à feu continu et dans leurs dépendances; 2^ dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier.
L'art. 10 de cette loi porte: «Le gouvernement élablirst des inspections pour surveiller et assurer Texécution de la présente loi. Les inspecteurs pourront, dans chaque établissement, se faire représenter les registres relatifs à l'exécution de la présente loi, les règlements intérieurs , les livrets des enfants et les enfants eux-mêmes : ils pourront se figiire accoippagner par un médecin commis par le préfet ou le sous-préfet. » L'art. H, ajoute : « En cas de contravention, les inspecteurs dresseront dçs procèsverbaux qui feront foi jusqu'à preuve contraire.»
Ces dispositions n'ont point été complètement exécutées. L'art. 8 prescrivait que des règlements
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(l'administration publique pouiToiraient aux mesures nécessaires à l'exécution de la loi : ces règlements n'ont point encore été faits. Les inspections, dont la loi ne détermine pas le mode et dont elle ne désigne pas les agents, n'ont été qu'imparfaitement organisées. Un projet de loi, présenté le 15 février 1847, avait pour objet de remplir les lacunes de cette matière et d'étendre les dispositions réglementaires de la loi à tous les ateliers. Il est probable que ce projet, qui est demeuré stérile, sera repris et que la législation sera complétée sous le double rapport des prohibitions qu'elle doit étendre et de la sui^veiliance qu'elle doit assurer. Mais on ne doit pas perdre de vue, en attendant, que les prohibitions, mémo incomplètes, portées par la loi du 22 mars 1841, doivent être exécutées, que les contraventions qu'elle a prévues doivent être réprimées , et que si les inspecteurs spéciaux qu'elle a voulu instituer n'ont pas été désignés dans toutes les localités, il appar-lient, en vertu du droit commun, aux commissaires de police, aux maires et adjoints, de les suppléer et de constater les contraventions par des procès-verbaux : toutefois ces officiers ne pourraient, comme les inspecteurs , s'introduire dans les ateliers pour rechercher les contraventions ; la loi n'a attribué ce droit d'inspection , qu'il faut distinguer da droit de eonatatation, qu'aux seuls agents qu'elle a nommément désignés.
264 LIV. 111. DE LA POLICE JLDiClAlKE.
Droits de |)olice des agents voyers, des gardes-rivières
et gardes-ports.
Nous réunissons dans ce paragraphe deux classes d'agents qui sont nommés, les uns et les autres, par les préfets , qui sont placés sous la surveillance de Tautorité locale et dont les fonctions, d'une nature identique, quoique leur objet diffère, n'ont trait, en général , qu'à des intérêts locauï.
Les agents voyers sont institués en vertu de l'article 11 de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, portant : « le préfet pourra nommer des agents voyers,; leur traitement sera fixé par le conseil général. Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux travaux. Les agents voyers prêteront serment; ils auront le droit de constater les contraventions et délits, et d'en dresser des procésverbaux. » Leurs fonctions consistent dans la surveillance des chemins vicinaux et dans la constatation de tous les faits qui portent atteinte à la conservation de ces chemins.
Les gardes-rivières et gardes-ports son t établis dans quelques localités, pour veiller à la police des cours d'eau et des rivières non-navigables. Les préfets, qui sont investis de la police de ces cours d'eau , par le chap. 6 de la loi du 12-20 août 1790, l'art. 15, tit. II, de la loi du 28 septembre-6 octobre 1 791 , les art. 9 et 10 de rarrêté du 19 ventôse an vi , la
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loi du 14 floréal an xi, et le lit. VII de la loi du 16 septembre i807, nomment ces gardes ou confirment leur nomination quand elle est faite par raûtorité locale ou par les propriétaires riverains. Ils puisent dès lors dans l'autorité qui les délègue un droit de surveillance sur les cours d'eau et les rivières non-navigables ; leurs fonctions, qui ne sont que la conséquence de ce droit , consistent à rechercher tous les faits qui portent obstacle au libre cours des eaux. La Cour de cassation a reconnu, en maintenant la légalité d'un ordonnance du 31 juillet 1835, relative au cours delà rivière de l'Iton, et en rejetant d'ailleurs l'assimilation des gardesrivières aux gardes champêtres, que les procèsverbaux dressés par les premiers, comme agents de la police des rivières, doivent faire foi devant les tribunaux \
Droite ée police des huissiers, commissaires priseurs, gardes de commerce et porteurs de contraintes.
Les huissiers, les commissaires priseurs, les gardes du commerce et les porteurs de contraintes n'ont, en vertu de leurs fonctions, aucun droit général de rechercher et de constater les faits qualifiés de amlraven tiens ou délits; mais la loi qui a dû les protéger dans l'accomplissement , quelquefois diffi-
* Arr. Cass. 25 mars 1858 (Rull., n» 75 , rapp. M. Isam- ))ert; M, Daviel, Cours (Veau, n" 579«
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cile, des actes de leurs fonctions , leur a délégué accidenlellenient et seulement quand ils trouveront quelque résistance à Texéculion do ces actes, le droit de dresser procés-verbal des faits et rébellion combiis envers eux. ^
Les huissiers puisent ce droit dans les art. 55â, 600 et 785 du C. de proç. civ,; l'art, 555 relatif à l'exécution forcée des jugements , porte que ; « ToOicier insulté dans Texercice de ses fonctions i dressera procès-verbal de rébellion, » L'art. 600 suppose le même droit dans le cas d'enliveraentdes objets saisis ou d'empêchement par voie de fait de rétablissement d'un gardien. L'art, 785, relatif à l'exécution de la contrainte par corps, déclare que ; « en cas de ré« bellion, l'huissier établit garnison aux portes, pour empêcher l'évasion et requérir la force armée. » 11 résulte de ces dispositions, que ce n'est que dans le cas où l'huissier est dans Texercice même de ses fonctions, qu'il peut dresser procès-verbal des insultes dont il est l'objet, ou des voies de fait qui suspendent ses actes. Quand est • il réputé dans l'exercice de ses fonctions? Un avis du conseil d'Etat, du 5 ventôse an xiii, porte: «Que l'exercice des fonctions d'huissier ne commencent qu'au domicile des particuliers auxquels ils ont à notifier quelque acte de leur ministère. »
Les commissaires-priseurs ont, aux termes de l'art. 5 de la loi du 27 ventôse an ix et de l'art. 8 de l'ordonnance du 26 juin 1816 , « la police dans les ventes , et peuvent y faire toutes réquisitions pour y maintenir Tordre. » Il faut induire de ce droit d^
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police, comme une conséquence nécessaire» qu'ils doivent dresser des rapports ou procès-Terbaux de tous les délits ou contraventions qui se commettent dans les ventes, pendant la durée de leurs foneliojis, et qui se rattachent aux actes mêmes des ventos auxquelles ils procèdent.
Les gardes de commerce, qui sont exclusivement chargés, par Tart. 7 du décret du i4 mars 4808, de lexécution des contraintes par corps dans le département de la Seine, ont, en cas de rébellion, le même droit que les huissiers. L'art. i6 du même décret porte : % En cas de rébellion , prévu par Tart. 785 du C. de proc. civ. , le garde chargé de Tarrestation en constatera la nature et les circonstances; il )K>urra établir garnison aux portes et partout où le débiteur pourrait trouver la facilité de s'évader; il pourra requérir la force armée, qui ne pourra lui être refusée ; et» en sa présence et avec son seoours , procéder à Tarrestation. p
Enfin, les porteurs de contraintes pour le recouvrement des contributions directes, qui sont assimilés aux ûRieiers miniatériels, ont les mêmes droits dans les mêmes circonstances. L'arrêté du 16 thermidor an VIII, porte : « Art. 30. Les porteurs de contraintes seront nommés par le sous-préfet» sur la présentation du receveur particulier. Les choix du ^u&^préfet seront soumis à l'approbation du préfet. — Art. 20. Le sous-préfet recevra des porteurs de contraintes , la promesse de fidélité à la Constitution» prettcrite par la loi; il en sera fait mention sur la coinii)i«sion » laquelle ne sera délivrée qu'a-
2(38 LIV. 111. DE LA rOLlCË JtmcuiKE.
près avoir été visée par le préfet. — Art. 22. Les porteurs de contraintes devront être munis de leur commission dans Fexercice de leurs fonctions; ils en feront mention dans leurs actes et la représenteront lorsqu'ils en seront requis. » Leurs fonctions sont déterminées par Tart. i8 du même décret, portant : « Qu'ils sont chargés exclusivement d'exécuter les contraintes qui seront décernées pour le payement des contributions directes, et qu'ils feront seuls les fonctions d'huissier pour ces contributions. » Enfin, l'art. 24 leur attribue, comme aux autres officiers ministériels, le droit de verbaliser en cas d'injures directes ou de rébellion : « Dans le cas où les porteurs de conXraintes sont injuriés, ou s'il leur est fait rébellion, ils se retireront chez le maire ou chez l'adjoint du lieu, pour en dresser procès-verbal et l'affirmer. »
Une observation, qui est commune à tous les officiers qui font l'objet de ce paragraphe, est qu'ils sont tenus, immédiatement après la rédaction de leur procès-verbal ou rapport, de l'adresser directement et en original au procureur de la République. Le droit qu'ils tiennent des lois particulières qui ont réglé les actes de leurs fonctions, n'est que l'application du principe général consacré par l'art. 29 du Gode d'inst. crim. ; aussi les art. 555, 600 et 785 renvoient à ce Gode pour déterminer la suite que doivent recevoir les actes. La seule différence est qu'ils doivent, non pas seulement se borner à donner avis, comme dans le cas où ils surprennent quelque délit dans l'exercice de leurç fonctions, mais dresser
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procès-verbal , parce qu'ils sont en position de constater les détails et les circonstances des faits qui ont été dirigés contre eux personnellement.
§242. Droits de police des sons-officiers de gendarmerie et des gendarmes.
Les sous-officiers de la gendarmerie et les gendarmes ne sont point, comme on Ta vu précédemment, officiers de police judiciaire : cette qualité n'appartient qu'aux officiers de l'armée. Mais ils ont, en dehors et indépendamment de ce litre, une double qualité, une double fonction, qui se rattachent l'une et l'autre à la police judiciaire et qui assurent à cette police le concours de leur surveillance et l'appui de leur force.
Ils sont officiers de police et chargés en cette qualité, par les lois et les règlements, de rechercher el de constater certains délits et certaines contraventions.
Ils sont agents de la force publique et spécialement institués pour veiller à la sûreté publique et pour assurer, dans toute l'étendue du territoire, le mainlien de Tordre et l'exécution des lois.
Nous ne les considérons, dans ce paragraphe, que comme officiers de police; leurs fonctions comme agents de la force publique feront l'objet
Jup44.
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réglées par la loi du 38 germinal nii \t et par IWdonnânce du 39 octobre 1820, rendue pour Tesécution de cette loi. Ou ne doit pas perdre de vue, en se reportant à ces dispositions législatiyes ou réglementaires, que les premières, intervenues antérieurement à notre Code d'inst. crim., ont nécessairement été modifiées sur un grand nombre de points, et que les autres, émanées du pouvoir exédutif, nW ni la force ni l'autorité de la loi. Ce n'est qu'aver cette double réserve que nous énumérons les attributions, très-utiles en général, mais dont quelquesunes sont peutrétre contestables , que la loi et le règlement feiccordent à la gendarmerie.
L'art. 179 de l'ordonnance du 29 octobre 1820, qui reproduit l'art. 125 de la loi du 28 germinal an VI, mais en le modifiant sur un grand nombre de points» contient les dispositions suivantes :
« Les fonctions habituelles et ordinaires des brigades de la gendarmerie sont : — de re<iueillir et de prendre 4ous les renseignements possibles sur les crimes et les délits de toute nature, ainsi que sur leurs auteurs et complices, et d'en donner connaissanoe aux autorités compétentes;*^ de rechercher et de poursuivre led malfaiteurs; "^ de saisir toutes personnes surprises en flagrant délit, ou poursuivies par la clameur publique ; —de saisir tous gens trouvés avec des armes ensanglantées ou d'autres indices faisant présumer le crime; — de dresser des procèsverbaux des déclarations faites par les habitants, voisins, parents, amis et autres personnes en état de fournir des indices, preuves et renseignements sur
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les auteurs des crimes el délits et sur leurs complices; — de dresser pareillement des procés^verbaux des incendies, effractions, assassinats, et de tous les crimes qui laissent des traces après eux ; — de dresser de même les procés^verbaux de tous les cadavres trouvés sur les chemins, dans les campagnes ou retiréd de l'eau; d'en prévenir les autorités compétentes ou le lieutenant de la gendarmerie de Tarrondissemetit, qui, dans ce cas, est tenu de se transporter en personne sur les lieux dés qu'il lui en est donné avis; — de dissiper tout attroupement armé et de saisir tous individus coupables de rébellion ; — de dissiper tous les attroupements qualifiés séditieux par les lois et d'arrêter tous individus qui en feraient partie ;^-^ de dissiper tout attroupement tumultueux, même non armé, d'abord par les voies <le persuasion, ensuite par commandement verbal, et enftn, s'il est nécessaire, par le développement (le la force armée, graduée selon l'exigence des cas; --•de saisir tous ceux qui porteraient atteinte à la tranquillité publique, en troublant les citoyens dans le libre exercice de leur culte;-*- de saisir tous ceux qui seraient trouvés exerçant des voies de fait ou violences contre la sûreté des personnes et des propriétés; — de saisir les dévastateurs des bois, des récoltes» les chasseurs masqués, lorsqu'ils seraient pris sur le fait; — d'arrêter tous ceux qui seraient trouvés coupant el dégradant, d'une manière quel- <^onque, les arbres plantés sur les chemins vicinaux, promenades publiques, fortifications et ouvrages extérieurs des places, ou détériorant les monuments
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qui s'y trouvent; — de contraindre les voiluriei^, charretiers et tous conducteurs de voitures, de se tenir à côté de leurs chevaux; en cas résistance, de saisir ceux qui obstrueraient les passages et de les conduire devant le maire ou l'adjoint du lieu; — d'arrêter tous individus qui, par imprudence, par négligence, par la rapidité de leurs chevaux ou de toute autre manière, auraient blessé quelqu'un ou commis quelques dégâts sur les routes, dans les rues ou voies publiques; — de protéger l'agriculture et saisir tout individu commettant des dégâts dans les champs ou les bois, dégradant la clôture des murs, haies et fossés, encore que ces délits ne soient pas accompagnés de vols; de saisir pareillement tous ceux qui seraient surpris commettant des larcins de fruits au d'autres productions d'un terrain cultivé; — de dénoncer à l'autorité locale tous ceux qui, dans les temps prescrits, auraient négligé d'écheniller; — de s'emparer et remettre sur le champ à l'autorité locale les contres de charrue, pinces, barres, barreaux, échelles et autres objets, instruments et armes dont pourraient abuser les voleurs, et qui auraient été laissés dans les rues, chemins, places, lieux publics ou dans les champs; — de dénoncer ceux à qui ils appartiennent; — d'assurer la libre circulation des subsistances et de saisir tous ceux qui s'y opposeraient par la force ; — de surveiller les mendiants, les vagabonds et les gens sans aveu ; — d'arrêter les mendiants dans les cas et circonstances qui les rendent punissables, à la charge de les conduire sur le champ devant le juge de paiv,
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pour être statué à leur égard conformément aux lois sur la répression de la mendicité; — de saisir ceux qui tiendraient sur les places publiques, dans lés foires et marchés, des jeux de hasard et autres jeux défendus par les lois et les règlements de police; — de s'assurer de la personne de tout individu circulant dans rintérieur du territoire sans passeport ou avec des passeports qui ne seraient pas conformes aux lois, à la charge de le conduire sur le champ devant le maire ou l'adjoint de la commune la plus voisine. >
Ces diverses fonctions qui, aux termes de l'article 480 de la même ordonnance, « sont habituellement exercées par les brigades de la gendarmerie, sans quMl soit besoin d'aucune réquisition des officiers de police judiciaire, ni d'aucun ordre spécial,» ^e concilient-elles parfaitement avec les principes généraux de la police judiciaire? Il est de l'essence du service de la gendarmerie, pour employer les termes de la loi du 28 germinal an vi, d'exercer une surveillance continue sur les crimes et sur les délits; toutes les recherches auxquelles elle se livre, tous les rapports qu'elle dresse à titre de renseignements, relativement à la perpétration de ces délits et de ces crimes, rentrent donc dans ses fonctions, pourvu qu'elle ne procède pas à des actes qui n'appartiennent qu'à l'autorité judiciaire, pourvu qu'elle ne change pas ses recherches en perquisitions et ses rapports en procès-verbaux d'information. Il est également de l'essence du service de la gendarmerie de saisir et arrêter les malfaiteurs : toutes
IV
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leAniTesinlions quVIle opéro^soit dans les cas de flagrant délit, soit dans les autres cas prévus par les lois , ne sont donc que des actes légitimes de ses fonctions habituelles; mais s'il n'y a pas flagrant délit, si la loi spéciale n'a pas autorisé Tarrestation, s'il n'y a ni mandat ni jugement, cette arrestation peut-elle être légalement opérée? La loi du 28 germinal an Y! , en ce qui concerne le droit et les cas d'arrestation , n'a-t*elle pas été restreinte et modifiée par les règles générales de notre Gode? L'ordonnance du 27 octobre 1820, toute puissante sur les matières qui sont du domaine du règlement, ne doit-elle pas être contenue là où elle empiéterait sur le domaine de la loi? Plusieurs des attributions qui viennent d'être énumérées ont d'ailleurs été explicitement modifiées par des lois postérieures: telles sont celles relatives au service de la gendarmerie vis^à'-vis des attroupements ; la loi du 7 juin 1848 a apporté des conditions nouvelles à l'intertervention de la force armée et à l'arrestation des agents. Au reste» il importe de remarquer que l'arrestation faite par la gendarmerie, n'est et ne peut i'Ure qu'une mesure provisoire, une mesure temporaire, jusqu'à la décision de l'officier compétent pour l'apprécier. C'est dans ce sens quQ l'art. i86 4le la même ordonnance porte : « Lorsque les sousofficiers et gendarmes arrêtent des individus en vertu des dispositions ci^dessus , ils sont tenus de les conduire aussitôt devant l'officier de police judiciaire le plus à proximité, et de lui faire le dépôt des armes, effets, papierset autres pièces de conviction.»
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Âees fonctions de police générale, la gendarmerie joint quelques attributions spéciales : elle a le droit de constatert par des procés^verbaux qui font foi en justice, des délits et des contraTentions qui ont été, par une délégation expresse de la loi , soumis à sa surveillance. Ces délits et ces contraventions sont les suivants :
Les délits et contraventions en matière de douanes. L'art. 25» tit. iO. de la loi du 6 août 179i et Tarticle 1*' du tit. 4 de la loi du 9 floréal an vu, attribuaient déjà à la gendarmerie le droit de constater les contraventions en cette matière. L'un des paragraphes de l'art. 179 de l'ordonnance du ^ octobre 1820, place parmi ces attributions : « De réprimer la contrebande» de saisir les marchandises transpor* tées en fraude, de dresser des procés-verbaux de ces saisies, d'arrêter et de traduire devant les autorités compétentes les contrebandiers et autres délinquants de ce genre. »
Les contraventions relatives aux tabacs et aux cartes à jouer. Les art. 469 et 223 de la loi du 28 avril 1816 donnent aux gendarmes le droit de constater toutes les fraudes commises relativement i ces deux matières. L'ordonnance du 29 octobre 1820 n'a pas reproduit cette attribution.
Les délits de chasse. L'ordonnance du 29 octobre 1820 leur reconnaît le droit « de dresser des procèsverbaux contre tous individus en contravention aux lois et règlements sur la chasse. > L'art. 22 de la loi du 3 mai 1844 n'a fait que maintenir ce droit de constatation.
Les contraventions de grande voirie. La loi du 29 floréal an x porte que les contraventions en cette matière seront constatées par les agents qu'elle énumère et par la gendarmerie. L'art. 179, reprenant cette attribution, charge les gendarmes : « de faire la police sur les grandes routes , d'y maintenir les communications et les passages libres ; à cet effet, de dresser des procès-verbaux des contraventions çn matière de grande voirie, telles qu'anticipations, dépôts de fumier ou d'autres objets, et de toute espèce de détériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entretien; de dénoncer à l'autorité compétente les auteurs de ces contraventions et délits. »
Les contraventions à la police des fleuves et rivières navigables et flottables. L'art. 112 du décret du 16 décembre 1811, conforme à l'art. 2 de la loi du 29 floréal an x, rappelle que les gendarmes, auxquels est confiée, en môme temps qu'à d'autres agents, la surveillance de la police des routes , doivent dresser des procès-verbaux des contraventions. Le décret du 10 avril 1812 applique cette disposition à la police des rivières : « Le titre 9 de notre décret du 16 décembre 1811 est applicable aux canaux, rivières navigables, ports maritimes de commerce et travaux à la mer. » L'ordonnance du 29 octobre 1820, reproduisant ces dispositions, «charge les gendarmes de surveiller l'exécution des règlements sur la police des fleuves et rivières navigables et flottables , des bacs et bateaux de passage,
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des canaux de navigation et d'irrigation, des dessèchements généraux ou pfirticuliers, des plantations pour la fixation des dunes, des ports maritimes de Gommerce ; de dresser des procès-verbaux des contraventions à ces règlements, d'en faire connaître les auteurs aux autorités compétentes. »
Les contraventions à la police des voitures publiques. L'art. 39 de l'ordonnance du 16 juillet 1828 dispose que la gendarmerie est chargée de veiller à Fexécution des dispositions de cette ordonnance , et de constater les contraventions.
Les contraventions aux lois et arrêtés sur la poste aux lettres. L'art. 3 de l'arrêté du 27 prairial an ix place les gendarmes au nombre des agents qui sont autorisés à faire toutes perquisitions ou saisies sur les messagers ou piétons chargés de porter les dépêches, voitures de messageries et autres de même espèce, afin de constater les contraventions.
Mais, en dehors des cas où la gendarmerie a reçu une attribution spéciale, elle est incompétente pour constater valablement, et par des procès-verbaux qui fassent foi en justice, les délits et les contraventions; elle peut les dénoncer par des rapports , mais ces rapports ne sont que de simples renseignements; ils ne font pas preuve des faits qu'elle n'a pas mission expresse de recueillir. Cette règle, qui n'est en elle-même susceptible d'aucune contestation , a été plusieurs fois consacrée par la jurisprudence * ; mais
* Arr. Cass. 6 juillet 1821, 7 nov. 1823 et 26 août 1825 Journ. (lu pal., l. XVI, p. 734, t. XVllI, p. 186, et t. XIX,
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son application a donné lieu à une question impor* tante, relativement à la constatation des contraventions de police. Les gendarmes ont*ils le pouvoir de constater ces contraventions par des procés^verbaux valables ?
Aux termes de Tart. li du C. d'inst. crim., les commissaires de police et les maires et leurs adjoints sont seuls appelés à rechercher les contraventions de police et à les constater par des procès- verbaux. La Cour do cassation a jugé, en conséquence, « que les sous-ofliciers de gendarmerie et les gendarmes, n'étant pas officiers de police judiciaire, sont sans qualité pour constater par des procès-verbaux les contraventions de police; que les procès-verbaux par eux dressés dans ce cas ne sont donc que des dénonciations officielles, mais qu'aucune loi ne s'oppose à ce qu'ils soient entendus comme témoins sur les faits constitutifs des contraventions dontils ont acquis la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, et qu'ils ont consignés dans leurs rapports ^ • Mais cette jurisprudence n'a pas été maintenue : plusieurs arrêts postérieurs ont jugé que les gendarmes avaient, au contraire, le droit de constater les contraventions aux règlements de police par des procèsverbaux qui feraient foi jusqu'à preuve contraire. Les motifs qui fondent cette jurisprudence nouvelle sont que : « l'art. 9 du G. d'inst, crim., relatif à l'exercice de la police judicaire, est indépendant des dispositions spéciales des lois qui ont pour but d'as-
' Arr. des 6 juillet 1821 et 7 nov. 1823, cités supra.
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surer l'ordre et la sûreté publique dans les lieux où se font de grands rassemblements d'hommes , dans 1^ foires et dans les lieux publics ; que les attributions de la gendarmerie sont formelles à ce sujet ; qu'elle est instituée , aux termes de l'art. 1" de la loi du 38 germinal an vi, pour assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois; que les gendarmes sont dés lors nécessairement compris dans la classe des agents et préposés dont les rapports font foi , jusqu'à (M^euve contraire, des contraventions par eux signalées dans Texercice de leurs fonctions habitaelles et légales, en vertu de l'art. 154 du G. d'inst. crim.; qu'ils ont donc qualité pour rendre compte de toutes les infractions qu'ils découvrent aux règlements de simple police, dans la circonscription de leur brigade, puisque les règlements ont pour objet de maintenir le bon ordre en chaque lieu , et que leurs rapports à cet égard doivent avoir en justice autant de force que ceux des officiers locaux de po^ lice judiciaire \ *
Il faut remarquer, d'abord , en appréciant cette jurisprudence, qu'elle n'attaque sous aucun rapport la régie qui restreint la compétence des gendarmes, comme de tous les officiers de police, à la constatation des faits que la loi a spécialement déférés à leur surveillance ; la question ne porte pas sur cette régie , mais sur le point de savoir si les gendarmes ont
* Arr. Cass. 8 nov. 1838, rapp. H. Rives (Bull., n* 351) ; iO imi 1839, rapp. M. de Gartempa (Bull., r 151); 8 août 1B40. rapp. M Isamberl (Bull., n«222); 22 févr. 1844, rapp. M.RiYe8(Bull.,n^60).
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reçu une mission légale pour constater les contra* Tentions de police. Il faut remarquer encore que Texamen de cette question elle-même nécessite une distinction, puisque la loi du 28 germinal an vi et Tordonnance du 29 octobre 1820 ont formellement attribué à la gendarmerie le droit de constater certaines contraventions de police» telles que celles qui concernent l'échenillage des arbres, la conduite des voitures , les dégâts commis dans les champs et le maraudage. La difficulté est donc uniquement de savoir si la loi a conféré aux gendarmes le pouvoir de constater d'autres contraventions de police que celles-là. Quels sont les textes qui leur ont donné ce pouvoir? Les arrêts s'appuient sur la loi du 28 germinal an VI et sur Fart. 454 du C. d'inst. crim. Il est clair, d'abord , que ce dernier article ne résout nullement la question : il règle les effets des procèsverbaux, la foi qui leur est due en justice, mais il ne désigne point les agents qui ont le droit de dresser ces procès-verbaux, il ne délègue à aucun d'eux le pouvoir de constater tels délits ou telles contraventions. Il y a plus, il suppose que les officiers de police, dont il réglemente les rapports et procès-verbaux, ont déjà reçu de la loi le pouvoir de constater les déliis et contraventions; c'est donc à cette loi qu'il faut remon* ter, en ce qui concerne les gendarmes ; on ne conteste pas que leurs procès-verbaux, quand ils ont le droit de les dresser, fassent foi jusqu'à preuve contraire; mais il s'agit de savoir si ces procès-verbaux peuvent s'étendre aux contraventions de police. L'art. 4" de la loi du 28 germinal an vi porte que : < Le corps
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de la gendarmerie nationale est une force instituée pour assurer dans Tintérieur de la République le maintien de Tordre et Texécution des lois. > Ré- 8ulte-t-il virtuellement de cet article , comme le dit Tarrèt du 22 février 1844, que les gendarmes soient autorisés à constater les contraventions , parce que ces contraventions sont des infractions à Tordre et aux lois ? Mais , en suivant le même raisonnement , ne devrait-on pas étendre la compétence des gendarmes à la constatation de toutes les infractions aux lois , quelles qu'elles soient , car toutes ces in* fractions sont une atteinte à l'ordre? Peut-être n'ai-on pas assez distingué la fonction de surveillance et de police générale qui appartient essentiellement à la gendarmerie , et la fonction spéciale qui ne lui donne le pouvoir de dresser un procès-verbal valable que dans les cas spécifiés par la loi. En vertu de sa fonction générale , la gendarmerie peut rechercher et recueillir tous les renseignements propres à constater les crimes , les délits et les contraventions ; ces recherches et les rapports qui en consignent les résultats , sont même un de ses devoirs ; mais comment conclure de ce droit de recherche au droit de constatation ? Est-ce que ce ne sont pas là deux attributions distinctes que les art. 8 et 9 du C. d'inst. crim. ont soigneusement séparées? Le droit de recherche appartient à tous les officiers de police, peut-être même à tous les citoyens ; le droit de constatation n'appartient qu'aux agents que la loi a désignés et ne peut s'étendre qu'aux faits qu'elle a spécifiés; car le droit de constater n'est autre chose que
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le droit de faire preuve ; or, ce n'est qu'en vertu d'une délégation formelle de la loi que, dans chaque matière, un tel pouvoir peut exister. La loi du 28 germinal an vi et l'ordonnance du 29 octobre 1820 ont , d'ailleurs , à l'égard d'un certain nombre de délits et de contraventions, prescrit aux gendarmes de dresser des procès-verbaux; pourquoi cette pre§« cription, si le droit de verbaliser sortait tout entier de l'art. 4* de cea deux règlements? Pourquoi celte énumération si longue des délits et des contraventions, qui tombent sous leur surveillance, si tous les délits et toutes les contraventions sont compris implicitement dans ce niéme art. i*'f II nous parait donc que le texte invoqué par les arrêts cités ne serait pas suffisant pour attribuer aux gendarmes le droit de constater, par des procès^erbaux valables, les contraventions prévues par le Gode pénal ou par les règlements de police.
Tous les procès- verbaux faits par la gendarmerie doivent être établis en double expédition dont l'une est remise dans les vingt-quatre heures à l'autorité compétente , et l'autre est adressée au Heutraanl de l'arrondissement. (Ordonn. 29oct. 1820, art. 187.)
DEUXIÈME CI.1SSE d'ACENTS.
Droits de police des agents de police, ofBciers de paix, sergenU de ville, inspecteurs des halles et marchés, etc.
Tous les agents , qui ont été jusqu'ici énumérés dans ce chapitre, tiennent de la loi, outre le droit de
ililAP. IV. DES AGENTS SPECIAUX ET DE LELR ^MPET., $ 243. 983
recherche , un droit de constater, par des procès* verbaux, certains délits ou certaines contraventions.
Nous arrivons maintenans à une classe d'agents qui sont investis du droit de rechercher seulement et non du droit de constater les délits et ks centra* ventions: au lieu de les constater, ils sa boniani a les dénoncer. Leurs rapports et leurs procès«¥erbauY, s'ils en diessent, ne font aucune preuve ; ils ne valent que comme simples renseignements. Leur concours, même , enfermé dans ces limites , est utile encore à la police judiciaire ; mais son efficacité , nous le croyons du moins , est subordonnée à la condition de maintenir soigneusement le cercle que lui a tracé la loi.
Les agents de police, désignés successivement sous les noms d'appariteurs, d'inspecteurs ou de sergents de ville , avaient été investis par la loi du 49-23 juillet 179i du droit de constater par des procèsverbaux les contraventions de police. L'art. i2, titre 1*' de cette loi, portait: « Les commissaires de po« lice , dans les lieux où il y en a , les appariteurs et autres agents assermentés dresseront , dans leurs visites et tournées, le proeés*verbal de conttavention en présence de deux des plus proches voisins. » Cette disposition n'a été reproduite, ni par le Gode du 3 brumaire an iv, ni par le Gode d'inst. crim. , qui Tun et l'autre , ont organisé la recherche et la constatation des contraventions de police. Ne faut-il pas en conclure que l'attribution qu'elle avait établie n'existe plus? Puisque la loi nouvelle n'a appelé à cette fonction que les commissaires de police et les
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maires et adjoints, ne suit- il pas que les agents subalternes de la police, s'ils ont encore le droit de rechercher les contraventions comme agents de Tautorité municipale, n'ont plus le droit de les constater? N'est-il pas évident que la loi leur a dénié le caractère qui donne aux actes de la police judiciaire leur force et assure leurs effets? L'art. 77 du décret du 18 juin 181i les a rangés, à la vérité, parmi les agents de la force publique ; ils peuvent donc en cette qualité prêter aide et main-forte aux officiers aux actes de justice; mais ils ne peuvent ni remplacer ces officiers, ni procéder à aucun acte : la loi n'a voulu déposer les pouvoirs de la police judiciaire, quelque limités qu'ils soient, qu'à des mains sûres ; un procès-verbal , pour faire preuve , doit commander la confiance du juge ; il ne doit donc émaner que d'agents que leur position rend dignes de cette confiance.
La Cour de cassation a défini le caractère légal de ces agents, en déclarant: « Que la loi reconnaît et consacre l'existence d'individus qui, sous le nom d'appariteurs ou agents de police, sont institués par l'autorité municipale pour exercer , par ses ordres, la surveillance qu'elle croit devoir leur confier sur les diverses parties du service; qu'à la vérité , les lois postérieures à celles du 22 juillet 1791 , ont retiré à ces agents le droit de dresser des procès-verbaux faisant foi en justice; que leurs rapports n'ont d'autorité devant les tribunaux que lorsqu'ils sont appuyés par des preuves légales; mais que ces rapports sont regardés comme des élé-
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ments de poursuites» comme des documents utiles aux investigations de la justice; que Tart. 77 du règlement du 18 juin 1811 assimile les agents de la police aux agents de la force publique» et leur impose les mêmes obligations ; qu'il résulte de la combinaison, d'une part, de cet art. 77, et de Tautre, des art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, que les agents de la police peuvent être considérés sous un double rapport: 1"* comme agents de la force pu* klique, lorsqu'ils agissent en exécution de rart.77du décret du 1 8 juin 1 81 1 ; 2* comme agents de l 'autorité municipale publique, lorsque, par les ordres de Taulorité qui les a institués, ils exercent la surveillance que cette autorité leur a confiée \ » De ce principe, la Cour a déduit, dans une espèce, « Que le procèsverbal qui n'est dressé que sur le rapport d'un agent de la police administrative, lequel n'a pas la qualité ni le caractère d'officier de police judiciaire, ne peut servir de base à une condamnation ^ > , et dans une autre, « Que les agents de la police administrative ont un caractère public comme agents de surveillance et d'exécution ; mais qu'ils ne sont pas officiers de police judiciaire, et qu'une loi seule pourrait donner à leurs rapports le caractère de procèsverbaux ayant foi en justice; que leur témoignage
• Arr. Cass. 28 août 1829 (Journ. du pal., t. XXII, p. 1422), pt coDf. 17 décembre 1841 (Bu))., n« 361), et 2 octobre 1847 (Bull., n- 246).
» Ait. Cass. 50 juin 1838, rapp, M. Isambert (Bull., n" 185 et 186), et conf. 7 août et 24 septembre 1829 (Journ. du i>al., l, XXII, p. 1534 et 1459).
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ne peut dooc être invoqué que qnand il eat produit devant les tribunaux, sous la foi du serment*.»
Faut^il faire une etcéption à l'égard des o/jS-. ckrs de paix établis pour le service de la ville de Paris, par les lois de 31-t29 septembre 1791 et 23 floréal an ivf La loi du 21-39 septembre 1791 avait institué vingt-quatre ofOciers de police, sous le nom d'officiers de paix, pour le service spécial de Paris. L'art. 10 de la loi du 19 vendémiaire an iv abrogea cette loi en ces termes : « Les officiers de paix sont supprimés. » La loi du 25 floréal an iv les rétablit dans les termes suivants : « Art. 1''. L'art. 10 de la loi du 19 vendémiaire dernier, en oe qui concerne la suppression des officiers de paix, est rapporté. — Art. 2. Les vingt-quatre officiers de police, créés à Paris , sous le nom d'officiers de' paix, sont rétablis avec les fonctions ci-après. *— Art. 3. Us sont chargés de veiller à la tranquillité publique, de se porter dans les endroits où elle sera troublée, d'arrêter les délinquants et de les traduire devant le juge de paix. » La question s'est élevée, d'après ce texte, de savoir quels sont les droits de ces agents relativement à l'arrestation des délinquants sur la voie publique^. Les officiers de paix sont, comme les autres agents de police, agents de la force publique en même temps qu'officiers de la police administrative, et leurs droits sont, à cet égard, les
* Ait. CasB. 14 juillet 1838, rapp. M.lsarobert (Bull., n*218l
* Aff. de M. kambert, arr. Paris, 27 mars 18127 (Journ. du pal.,l. XXI, p. 300).
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mêmes que ceux de ces agents; nous les examinerons plus loin \ Mais» comme officiers de police, ont-ils le droit de procéder a un acte de la police judiciaire, de constater un délit ou une contraven-* tionf Où puiseraient-ils ce droit? Non*seulement ils ne sont pas officiers de police judiciaire, mais aucune loi, aucun règlement ne leur confère une délégation quelconque pour procéder à un acte de constatation^ L'art. 5 de la loi du 23 floréal an iv , en admettant même que cet article n'ait point été modifié par la législation postérieure , n'attribue aux officiers de paix aucun pouvoir pour constater les délits ou contraventions : ^Is ont un droit de surveillance; mais ce droit n'implique pas nécessairement le droit de constater, par un procès-verbal qui fasse preuve, les faits qui troublent la tranquillité publique ^
On doit ranger dans la même catégorie que les agents de police et les officiers de paix, tous les agents qui sont investis d'un droit de surveillance sans y joindre le droit de constater les contraventions qu'ils surveillent et qui se bornent i les dé* noncer par des rapports qui ne sont que de simples renseignements.
Tels sont : 1"* Les adjudicataires et nautonniers des bacs et bateaux. L'art. 45 de la loi du 6 fri* maire an vu porte : * Les adjudicataires et nautonniers maintiendront le bon ordre dans leurs bacs et bateaux pendant le passage et geront tenus de dé'
* Voy. au chapitre du Flagrant Délit.
' Voy , dans un sens contraire, M. Mangin, Traité des Procès-verbaux, n' 77. .
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signer aux oHicters de police ceux qui s'y comporteraient mal ou qui, par leur imprudence, compromettraient la sûreté des passagers. > 2* Les cantonniers, à l'égard des délits étrangers à la grande voirie; Tart. 55 du décret du 16 décembre 18H, est ainsi conçu : « Les cantonniers prêteront aide et assistance aux voituriers et voyageurs, et ils don-fieront avis aux maires et à la gendarmerie de tout ce qui pourrait intéresser la sûreté ou la tranquillité publique. Les maires seront tenus de faire au souspréfet de l'arrondissement, le rapport des déclarations du cantonnier : la gendarmerie devra en dresser procès-verbal sur-le-champ et^ans déplacer, en la présence du cantonnier déclarant » 3"* Les conducteurs de voitures publiques et les postillons. L'art. 35 de l'ordonnance du 16 juillet 1828 porte : « Les conducteurs de voitures publiques ou les postillons feront, en cas de contravention (de la part des rouliers, voituriers ou charretiers), leurs déclarations à l'officier de police du lieu le plus voisin, en faisant connaître le nom du routier ou voiturier, d'après la plaque, et nos procureurs, sur l'envoi des procès-verbaux, seront tenus de poursuivre les délinquants. » 4"" Enfin, les inspecteurs des halles et marchés, les inspecteurs des ports, nommés par l'autorité municipale. L'art. 35 de l'arrêté du 12 messidor an viii les place parmi les agents du préfet de police à Paris ; mais ils n'ont, comme tous les agents de l'autorité administrative, que la loi n'a pas spécialement délégués, qu'un droit de surveillance et d'inspection.
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Les simples citoyens eux-mêmes ont le droit et le devoir de dénoncer les crimes et les délits dont ils ont été les témoins. L'art. 30 du G. d'instr. crim. est ainsi conçu : « Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, sera pareillement tenue d'en donner avis au procureur de la République, soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé. » Cette disposition a été puisée dans l'art 1" du tit. 6 de la loi du 46-29 septembre 4791 et dans l'art. 87 du G. du 3 brumaire an IV ; mais, dans le système de ces lois^ la dénonciation, suivant qu'elle était signée on non signée, rendait la poursuite nécessaire ou facultative. Aujourd'hui, il ne s'agit plus que d'un simple avis qui laisse le ministère public libre de son action et qui ne fait par lui-même aucune preuve du fait allégué. La législation n'olTre qu'un seul cas où le procès-verbal dressé par deux citoyens peut avoir une force probante ; c'est en matière de douanes : l'art. 6 du tit. 6 de la loi du 4 germinal an II porte : « Toute personne a droit de saisir et arrêter pour contravention aux lois sur la navigation et sur le commerce.» Et l'art. 4" du tit. 4 de la loi du 9 floréal an vu ajoute : « Deux préposés de l'administration des douanes, ou autres citoyens français, suffisent pour constater une contravention aux lois relatives aux importations, exportations et circulations. »
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TROISIÈHB CLASSE d'ACÇUTS.
Droits des agents de la force publique.
Nous avons terminé la longue série des agents qui» dans des positions distinctes et avec des attributions différentes, concourent aux actes de la police judiciaire.
Les agents de la force publique ne prennent aucune part à ces actes, mais ils apportent aide et main-forte, soit aux officiers de police eux-mêmes, soit à Texéoution de leurs ordres; plaeés, pour ainsi dire, derrière eux, ils obéissent à leurs réquisitions, ils maintiennent Tautorité de leurs fonotions.
Quels sont les agents de la force publique? L'article iOl de notre Constitution porte: « La force publique est instituée pour défendre TÉtat contre lés ennemis du dehors et pour assurer au dedans le maintien de Tordre et Texécution des lois. Elle se compose de la garde nationale et de Tarmée de terre et'de mer. » Chacun des membres de la garde nationale ou de Tarmée a, dans Texercice de ses fono tiens, la qualité d'agent de la force publique. Toutefois la garde nationale et, dans Tarmée, le corps de la gendarmerie sont, non point exclusivement, mais plus particulièrement afieetés à assurer au dedans Texécution dos lois. En dehors des corps armés, la qualification d'agent de la force publique appar-
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lient encore 4^ aux gardes forestiers de TBlat, aux gardes champêtres des communes et même aux gardes des particuliers ; car « ils sont, conformément à Tart, 16 du G. d*instr. crim., soumis à Tobli^ation, non-seulement de rechercher et de constater les délits et contraventions qui ont porté atteinte aux propriétés rurales et forestières dont la conservation leur est confiée, mais encore d'arrêter et de conduire devant le maire ou le juge de paix tout individu pris en flagrant délit ou dénoncé par la clameur publique, lorsque le fait dont il est prévenu doit emporter la peine de remprisonnement ou une peine afflictive ou infamante et qu'il a été par conséquent un attentat à la sûreté publique ou particulière S ; 2* aux préposés du service actif des douanes ; ce service, en effet, se compose de brigades qui sont militairement organisées, qui sont portées sur on contrôle de guerre et qui seraient affectées au service militaire, si le territoire était envahi*; 3* aux agents de police qui, aux termes de Tart. 77 du décret du 48 juin 18H, sont assimilés aax agents de la force publique et soumis aux mêmes obligations^ ; 4° enfin, aux simples citoyens eux-mêmes, dans les cas de flagrant délit: Fart. 406 duC. d'instr. crim. porte, en efiet: « Tout dépositaire de la force publique, et môme toute persofme,
' Arr. Cass. 19 juin 1818 (Journ. du pal., t. XIV, p. 872); 8 mû 1836 (ibicl. t. XX, p. 351) ; 2 mai 1839 (Bail., »• 14«) ; et 16 décembre 1841 (BuU., n*" 556).
• Oïd. 31 mai 1831, 11 mai et 9 septembre 1832.
* Arr. Cass. 28 aoîit 1829. Voy., suprà, p. 885.
sera tenue de saisir le prévenu surpris en flagrant délit, ou poursuivi» soit par la clameur publique, soit, dans les cas assimilés au flagrant délit» et de le conduire devantle procureur de la République, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine afflictive ou infamante. > Ainsi, le citoyen, en face du crime qui se commet ou qui vient de se commettre, devient agent de la force publique et a le devoir, dans l'intérêt commun de Tordre et de la justice, d'en remplir la fonction.
Les agents de la force publique ont, en ce qui concerne le service de la police judiciaire, deux attributions principales :
l^ Us prêtent main-forte aux officiers et agents de cette police, lorsqu'ils en sont légalement requis.
La Constitution de 1791 portait, tit. 4, art. 8 et 1 0 : « Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne peut agir dans Tintérieur du royaume, sans une réquisition légale. La réquisition de la force publique dans l'intérieur du royaume appartient aux officiers civils suivant les régies déterminées par le pouvoir législatif. » Notre nouvelle Constitution a repris ce principe: « Art. 105. La force publique, employée pour maintenir l'ordre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des autorités constituées, suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif. »
Les officiers civils qui, en vertu de ce principe, ont le droit, dans l'exercice de la police judiciaire, de requérir l'assistance des agents de la force publique,
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sont, d'abord, le procureur de la République, tous les officiers de la police judiciaire, et, par voie de conséquence, les magistrats qui en exercent accidentellement les fonctions. L'art. 25 du G. d'inst. crim. dispose à cet effet que : « Les procureurs de la République et tous autres officiers de police judiciaire auront, dans Texercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la force publique. » Toutefois, en ce qui concerne les gardes champêtres , il faut distinguer: il peuvent, aux termes de Tart. 25, requérir l'assistance de la force publique pour l'accomplissement des actes de leurs fonctions, c'est-àdire, pour la constatation des délits ruraux; mais lorsqu'il s'agit, aux termes du quatrième paragraphe de l'art. 16, d'arrêter un individu surpris en flagrant délit et prévenu d'un délit passible au moins de l'emprisonnement, ils ne peuvent directement faire cette réquisition ; ils doivent, pour cet effet, s'adresser au maire ou à l'adjoint qui seuls ont dans ce cas le droit de la faire \ Les huissiers ont le même droit: l'art. 77 du décret du 18 juin 1811 porte: « Enjoignons aux agents de la force publique et de la police, de prêter aide et main-forte aux huissiers, toutes et quantes fois ils en seront par eux requis. » Les préposés des administrations publiques, qui concourent secondairement à l'action de la police, peuvent également requérir cet appui dans leur service. L'art. 135 de la loi du 28 germinal an VI est ainsi conçu : < Les brigades de la gendar-
' Voy., dans un sens contraire, Camot, t. V\ p. 155.
mcrio nationale prêteront main-forte , lorsqu'elle leur sera légalement demandée, savoir : par les pré^ posés aux douanes, pour ta perception des droits d'importation ou d'exportation, et pour la répression de ta contrebande, ou de l'introduction sur le territoire de la République, de marchandises prohibées par les lois ; par les administrateurs et agents forestiers, pour la répression des délits relatifs a la police et à l'administration forestière , lorsque les gardes forestiers ne seront pas en force suffisante pour arrêter les délinquants ; par les percepteurs de la contribution foncière et mobilière, pour assurer la rentrée des impositions directes et indirectes; par les inspecteurs et receveurs chargés de la perception des droits de passe aux barrières sur les grandes routes. », L'art. 188 de l'ordonnance du 29 octobre 1820 reconnaît le même droit aux préposés autres que les percepteurs, pour la rentrée des contributions directes et indirectes. L'art. 54 de la même ordonnance ajoute : « La main-forte est accordée toutes les fois qu'elle est requise par ceux a qui ia loi ou nos ordonnances donnent le droit de la requérir. » Mais ce n'est pas seulement la gendarmerie, ce sont tous les agents de la force publique qui doivent prêter main«forte aux différents agents de ia police judiciaire dans leurs fonctions : les art. 14 , tit. 13, de la loi du 6 août 1791, 34 du décret ^u 1*' floréal an xni, 65 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, 64 du G. for., 9 de l'arrêté du 27 prairial an ix et 43 do la loi du 15 avril 1829, établissent ce droit de réquisition eu faveur des préposés dos douanes, des
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contributions indirectes » des octrois , des eaux et forêts et des postes.
Dans quels cas les officiers de police judiciaire ou les officiers de police^ qui ont le droit de requérir la force airméo, doiventMls en userf Eyidemment lorsqu'ils renoontrenti dans rexeroice de leurs fonctions une opposition ou une résistance qui suspend cet exercice, ou lorsqu'ils prévoient » au moment d'en accomplir un acte, qu'ils pourront rencontrer cette opposition ou cette résistance. Il importe peu que le délit soit ou ne soit pas flagrant: il suffît qu'ils aient la mission de le constater ou d'en arrêter les auteurs, et que cette mission soit régulière et conforme à la loi, pour qu'ils puissent invoquer l'assistance qui leur est nécessaire pour son accotnplissement* Exécuteurs de la loi, auxiliaires à des titres divers de la justice dont la plus haute fonction est d'assurer le respect delà loi» ils doivent trouver dans toutes leurs opérai iioos, lorsqu'il leur est nécessaire, Un appui ou un concours qui donne à leurs actes la puissance de la loi elle-même.
Les réquisitions^ qui ne doivent contenir aucuns termes impératifs S doivent être adressées par écrit au commandant de la gendarmerie du lieu où elles doivent recevoir leur exécution \ et ce n'est qu'à défaut de la gendarmerie ou en cas d'insufQsance, qu'elles peuvent être adressées, soit aux autres agents de la force publique, soit aux troupes de ligne % soit
* Ord. 29 octobre 1820. art. 52 et 58.
' Ihid., art. 54.
' Décn 24 décembre 1811, art. 82.
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au commandant de la garde nationale ^ Elles doivent ciler la loi qui les autorise et contenir le motif, Tordre, le jugement ou Tacte administratif en vertu duquel la force publique est requise *. Les autorités civiles peuvent indiquer les mesures d^exécution, mais elles ne doivent s'immiscer en aucune manière dans les opérations militaires» dont la direction appartient au commandant militaire '. Au cas de refus d'obtempérer aux réquisitions « Tofficier requérant en dresserait un procès- verbal qu'il transmettrait au procureur de la République : ce refus constitue un délit prévu et puni par l'art. 233 de la loi du 28 germinal an vi, l'art. 93 de la loi du 22 mars 4831 et l'art. 234 du G. pén.
2^ Us peuvent saisir et arrêter, soit lorsqu'ils sont porteurs de mandements de justice et chargés de leur exécution , soit dans les cas de flagrant délit, les prévenus, accusés ou condamnés, et les conduire devant le magistrat compétent. Cette double attribution est consacrée par l'art. 77 du décret du 18 juin 18H , et par l'art. 106 du C. d'inst. crim. Nous l'examinerons, soit au chapitre du Flagrant délit, soit au chapitre de VExécution des mandats de justice.
* L. 22 mars 1831, art. 127, 128 et 129.
* Ord. 29 octobre 1820, art 56 et 57. » Ibid.
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Actes de la police «judidaire. Première condition de leur validité.
Capacité des agents.
Nous^TODs énuméré, dans les deux chapitres précédents, tous les. agents qui, dans toutes les branches de radministration publique, participent, avec une mission distincte et des attributions plus ou moins étendues, à l'action de la police judiciaire.
Nous avons déterminé, en même temps, les attributions de chacun d'eux, la mission spéciale qu'il a reçue de la loi, les délits et les contraventions qu'il est chargé de rechercher et de constater, la part qui lui a été déférée daBS la police générale, le cercle dans lequel il peut exercer son pouvoir judiciaire.
2\)S LIV. 111. DE LA POUC£ JUDlOlAlttE.
Maintenant que nous connaissons les agents principaux et accessoires de la police judiciaire et leur compétence respective» nous arrivons aux actes qu'iU peuvent accomplir dans leurs fonctions.
Ces actes sont principalement :
Les perquisitions ; Les saisies ; Les procès-verbaux;
Et enfin , dans les cas de flagrant délit, tous les actes de Tinformation préliminaire.
Nous examinerons le caractère et les conditions de chacun de ces actes dans les chapiti'es qui vonl suivre celui-ci.
Mais, avant de commencer cet examen , il paraît nécessaire d'exposer les conditions de capacité des agents appelés a y procéder. Car la validité des actes peut dépendre de la capacité des agents. S'ils sont incompétents, soit à raison de leur qualité, soit à raison du territoire où ils exercent leur ministère, si le titre en vertu duquel ils agissent ne leuif a pas élc régulièrement conféré, s'ils n'ont pas Tâgè requis par la loi pour assurer foi à leur témoignage, s'ils ne sont pas assermentés, s'ils n'ont pas agi avec le nombre et l'aftsistance prescrits par la loi, toutes ces circonstances peuvent frapper d'incapacité les officiers et par suite leurs acted de nullité. La loi, en distribuant à uii si grand nombre d'agents, des pou-* voirs qui touchent de si prèë aux intérêts les plus précieux des citoyens, a dû les assujettir à des condi-
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lions d'aptitude et à des formefi qai sont la garantie do leur prudence et de leur impartialité.
Il faut donc , avant de les mettre à l'œuvre » fitirc connaître les éléments de leur capacité légale. Ce sont là les formes intrinsèques et préliminaires de tous leurs actes, de toutes leurs opérations.
Les conditions principales, auxquelles la loi les a soumis dans raccomplissemcnt de leurs fonctions, sont :
Leur compétence légale ou territoriale; La régularité du titre en vertu duquel ils agissent; L'âge fixé pour Texercice de leur ministère; Enfin la prestation d'un serment. •
Nous allons examiner chacune de ces conditions» nous rechercherons aussi s'il est nécessaire qu'ils soient revêtus d'un costume dans rexercice de leur
ministère et s'il est permis aux parties d'écarter leur témoignage par voie de récusation.
Compétence des agents.
La première condition nécessaire pour la validité des actes de la police judiciaire, est qu'ils soient accomplis par un officier compétent.
En efiet , les actes qui sont destinés à mettre
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la justice en mouvement» à éclairer ses démarches, à faire foi même à ses yeux, des faits qu'ils relatent, ne peuvent avoir une force légale que lorsqu'ils émanent de Tofficier qui a reçu la mission de les faire. C'est la délégation de la loi qui donne à cet ofQcier son pouvoir, et à ses déclarations, leurs effets. Si cette délégation n'existe pas, les opérations auxquelles il s'est livré ne sont que des actes arbitraires et leurs effets sont nuls.
Cette règle est importante dans son application à la police judiciaire, à raison de l'organisation de cette police. Les agents multipliés qu'elle emploie sont investis, en effet, d'attributions a la fois distinctes et spéciales. Les uns ne peuvent rechercher et constater que les délits communs; les autres, que les délits spéciaux. Les uns ne peuvent procéder qu'à certains actes , même en ce qui concerne les faits qu'ils ont mission de rechercher; les autres ne peuvent agir qu'en raison d'une catégorie particulière d'infractions. Enfin, les uns, quoique affectés a la recherche d'une classe de contraventions, peuvent étendre leur surveillance à d'autres faits; les autres ne peuvent , dans aucun cas, sortir de la sphère de leurs attributions.
Ces compétences multiples et diverses sont soumises à une règle générale, c'est que, chacune d'elles doit être sévèrement renfermée dans les limites qui lui ont été assignées par la loi , c'est que chacun des agents, libre de son action dans le cercle qui lui a été tracé, n'a plus de pouvoir dés qu'il en sort, c'est que les actes faits en dehors de
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ce pouvoir, sont destitués de toute autorité et ne peuvent servir de base à une action judiciaire.
Cette règle, qui n'est autre que l'application du principe qui domine toutes lesjuridictions, se fonde, en ce qui concerne la police judiciaire, sur des motifii particuliers. La recherche et la constatation des délits ou contraventions, ne sont pas soumises aux mêmes conditions : la nature diverse des infractions a donné lieu à des moyens différents d'investigation, à des actes de procédure plus ou moins rigoureux. Chacune de ces infractions est prévue par une législation spéciale qui a ses principes distincts et son système de répression ; ces principes sont la double garantie des droits de l'État et des droits des citoyens dans toutes les matières. Il est donc évident que les mêmes agents ne sauraient être employés à la recherche de ces faits divers, puisqu'ils apporteraient nécessairement la même autorité et les mêmes moyens d'action à des matières qui n'appellent ni la même mesure, ni le même mode de surveillance. Ensuite et par cela seul que la police judiciaire confère un pouvoir important à des agents quelquefois subalternes, il est nécessaire que ce pouvoir, pour qu'il ne s'égare pas, soit restreint à quelques faits elairementdéfinis, à quelquesactes formellement spécifiés ; les règles légales sont mieux connues et mieux appliquées , quand elles sont en petit nombre et qu'elles ne se modifient pas, suivant la nature des faits qu'elles saisissent.
La compétence de l'agent de la police judiciaire ,
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a poar premier fondement la qualité en vertu de laquelle il agit.
Il doit donc prouver la légalité de ses actes en justifiant de cette qualité; c'est le titre de sa mission, la preuve de sa délégation. Ce principe est écrit dans Tart. 9 du G. dHnstr. crlm. qui, en désignant les agents que la police judiciaire emploie, ne les délègue que mnvani les distinctions qui vont être établies dans lesart. il, 16, 5)2, 48 et 50 du mômeCode, lesquels attachent à la qualité de chacun d'eux les attributions les plus diverses ; il est écrit encore dans toutes les lois spéciales qui, en désignant les agents qiii doivent constater les infractions qu'elles prévoient, attribuent à chaque classe de ces agents des fonctions différentes et particulières. L'officier qui procède h un acte de police judiciaire, doit donc déclarer en vertu de quel titre, en quelle qualité il procède; cette mention qui doit ouvrir le procès-verbal de chacun dQs actes qu'il accomplit, est leur première base; car si la qualité de. l'agent ne lui confère pas le pouvoir d'agir, l'acte est frappé de nullité.
La jurisprudence a consacré cette règle par de nombreux arrêts. Elle a décidé, en ce qui concerne les gardes champêtres , l"" qu'ils ne peuvent constater les infractions à la loi du iS. novembre 1814: « Attendu que l'art. 4 de cette loi a délei'miné les officiers de police qui auraient le droit de constater les contraventions qu'elle prévoit; qu'en ne comprenant pas parmi ces officiers de police, les gardes champêtres , il a dérogé , pour la constatation de ces contraventions, aux dispositions de l'ar-
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licle21 du C. d'înatr. crim. % ; 2* qu'ils ne peuvent assister les vérificateurs des poids et mesures dans rexercice de leurs fonctions : • Attendu que Tor^dennanoe du 18 juillet 4825 (aujourd'hui la loi du 4 juillet 1837) charge les maires, adjoints, eommissaires et officiera de police d'assister les véi'ificateurs des poids et mesures dans Texercice de leurs fonctions, mais ne donne point la même attribution aux gardes champêtres^; » S"" qu'ils ne peuvent constater les contraventions à la voirie urbaine: « Attendu qu'ils ne sont ehargés, selon l'art. 16 du G. d'inst. erim., que de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils ont été assermentés, les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales; que les pi^océs-verbaux par eux dressés, en matière de police urbaine, ne peuvent donc faire foi des faits qui y sont énoncés, jusqu'à preuve contraire, conformément à l'art. 154 du même Code ^ ; » 4*" qu'ils ne peuvent constater les contraventions forestières dans les bois soumis au r^ime forestier : « Attendu que toute délégation d'un pouvoir public ne peut valablement résulter que d'une disposition expresse de la loi ; que, dans la législation antérieure au Code d'instr. crim, aucun texte n'a conféré le droit et imposé l'obligation aux gardes champêtres de rechercher et constater les délits forestiers commis dans les bois de l'Etat...; que rart.l6 de ce Code n'a rien innové à cet égard ;
* Arr. Cass. 22 avril 1820 (Journ, du pal., t, XV, p. 958).
« Arr, Cass. 4 décembre 1855 (Bull,, n*» 447).
» Arr. Cass. 7 mai 1840, rapp. M. Rives (Bull., n» 127).
qu'il n'a pas eu pour objet de déterminer la nature des propriétés confiées d'une manière spéciale à la garde de ces fonctionnaires, mais bien de régler les moyens d'action propres à constituer» au point de vue de la police judiciaire» l'organisation du service de surveillance mis à leur charge; que dans cet article se trouve, avec l'assimilation établie par le Gode du 5 brumaire an iv, relativement à l'attribution d'une autorité qui leur a été déléguée au même titre, la limitation de cette autorité aux territoires pour lesquels ils ont été distinctement assermentés, ce qui, pour les gardes champêtres, et hors le cas exceptionnel prévu par le 3* § dudit art. 16, doit s'entendre, non dans la circonscription communale dans toute son étendue, y compris le sol forestier domanial, mais des points de cette circonscription que la spécialité de leur mandat affecte à leur compétence *,.. »
La même règle a encore été appliquée par la Cour de cassation : l"" aux commissaires de police qui n'ont pas qualité pour constater des contraventions spéciales, telles, par exemple, que les contraventions à la garantie des matières d'or et d'argent: « Attendu que la garantie d'or et d'argent est une matière qui n'a point été réglée par le Gode pénal, mais qu'elle est réglée par des lois et règlements particuliers, qu'il résulte des dispositions de ces règlements que les contraventions en cette matière (à l'exception seulement de celles qui seraient commises par les
* Arr. Cass. 13 janv. 1849, rapp, M. Rocher (Bull., n* 10).
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marchands ambulants venant s'établir en foire, lesquelles peuvent être constatées par les maires, leurs adjoints et les commissaires de police), doivent être constatées par des procès- verbaux dressés par les employés , soit des bureaux de garantie , soit des contributions indirectes, et que la condamnation aux peines encourues, lorsqu'elle n'est pas directement poursuivie par l'administration, ne peut l'être par le ministère public que sur la remise qui lui a été faite desdits procès-verbaux * ; » 2* aux agents voyers qui n'ont pas qualité pour dresser des procès-verbaux relativement aux contraventions de voirie urbaine : • Attendu que l'art. 11 de la loi du 21 mai 1836 les charge seulement de surveiller la réparation et de veiller à la conservation des chemins vicinaux*; » 5* aux agents forestiers, qui n'ont pas qualité pour constater des délits étrangers à leurs fonctions : « Attendu qu'en voulant que les rapports et procès-verbaux, qui ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, fessent foi jusqu'à preuve contraire, l'art. 154 du Code d'instr. crim. présuppose qu'ils sont l'ouvrage d'agents, préposés ou officiers à qui la loi a donné caractère et qualité pour les dresser ; que, dans l'espèce, le procès-verbal qui servait de fondement aux poursuites, avait été dressé par un agent sans qualité pour constater la contravention; d'où il suit qu'en le rejetant comme incapable de faire aucune preuve, le tribunal n'a pas violé ledit art. 154 '. »
* Arr. Cass. 15 avril 1826 (Journ. du pal., t. XX, p. 386).
* Arr. Cass. 23 janvier 1841, rapp. M. Rives (Bull., n'22).
* Arr. Cass. 18 octobre 1827 (Journ. du pal., t. XXI, p. 825).
IV
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De la compétence à' raison du territoire.
Il ne suffit pas, pour établir la compétence de Tagent de la police judiciaire, qu'il ait qualité pour procéder, il faut qu'il procède dans Vétendue du territoire où ses fonctions sont circonscrites. C'est là la seconde condition de la validité de ses actes.
Le juge d'instruction et le procureur de la République exercent leurs fonctions dans toute retendue de leur arrondissement *; le juge de paix, dans toute l'étendue de son canton ^; l'officier de gendarmerie, dans l'étendue de l'arrondissement où il enerce ses fonctions habituelles • ; les commissaires de police, maires et adjoints, sur tout le temtoire de la commune *; les gardes champêtres et les gardes forestiers, sur le territoire pour lequel ils ont été assermentés '. Au delà des limites de ce territoire, le pouvoir de l'officier expire; la mission est ressérée dans les bornes de l'arrondissement, du canton ou de la commune; tout acte de ses fonctions, fait en dehors, serait nul.
La Cour de cassation a consacré cette règle générale de compétence, relativement à la police judi-
* C. d'instr. crim., art. 47 et 55.
« L. 10-24 août 4790, tit. 5, art. 1 et 2. ' Ord. 29 octobre 1820, art, 150.
* C. dliiptr. crim., art. 11 et 12.
^ Même Code, art. 16, et C. for., mi. 160.
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ciaire, en décidant qu'un procés-verl)al dressé par un ^rde particulier, à raison d'un délit rural, mais en dehors^ des propriétés confiées à sa garde, était nul : « Attendu 'que les gardes parliouUers q'ont oaractére pour dresser des proeés-verbaux pouvant légalement constater les délits et contraventions que dans les limites du territoire pour lequel ils sont assermentés, ^t qu'en attribuant un effet légal aux procés^verbaux dressép par un garde particulier des contraventions prétendues commises hors du territoire de ae6 mandants, le tribunal a violé l'art. 16 du Code d'instf*. crim. * »
La même règle s'applique, on général, à tous les agents spéciaux de la police judiciaire. Ainsi, l'article 38 de la loi dn 45 avril 1830, limite la compétence du garde-pèche dans l'arrondissement du tribunal près duquel il est assermenté; la loi du 3 mars 18^22, art. 17, et l'ordonnance du 7 poût suivant, art. 72, renferment les fonctions des autorités sanitaires, soit dans l'enceinte et les parloirs des lieux réservés, soit dans le ressort de chaque intendance ; l'art, 2 de l'ordonnance du 17 avril 1839 n'étend les fonctions dcÀ vérificateurs des poids et mesures qu'à chaque arrondissement eommunal. Cependant la jurisprudence a fait à cette règle une exception. I^ Cour de cassation, en appréciant la nature du service dont les employés des contributions indirectes sont chargés, a jugé qu'ils pouvaient régulièrement procéder dans un arrondissement autre que celui
* Arr. Cass. 4 mars 1M8 (Joiirn. du pal., t. XXÏ, p. i239).
déterminé par leur commission. Les motifs de cet arrêt sont : « Que, par la nature même de» fonctions qui sont confiées aux soins de l'administration des contributions indirectes , il n'appartient qu'à elle seule d'en régler le service , ainsi que de 'distribuer et de placer ses préposés selon que les localités et les besoins du service lui paraissent l'exiger, comme d'étendre leur surveillance sur les différents lieux où elle la croit nécessaire ; que les tribunaux n'ont nullement à s'occuper de ce service distributif et de discipline, qui ne peut jamais les concerner; que tout ce qu'ils peuvent exiger de ceux qui se qualifient préposés de l'administration, est de représenter leur commission et l'acte de prestation de serment, qu'ils ne sont pas tenus de répéter, lorsr qu'ils passent d'un arrondissement ou d'un département dans un autre , pour y exercer avec le même grade ; qu'en assimilant les préposés de Tadministration avec les fonctionnaires publics ordinaires , qui ne peuvent exercer leurs fonctions hors du territoire qui leur est assigné, la Cour de Grenoble a commis une erreur grave, en ce qu'elle a confondu les principes du droit commun avec ceux de la législation spéciale et particulière qui régit les administrations publiques ; qu'en annulant le procès-verbal, par les motifs que les préposés rédacteurs de ce procèsverbal, étant fixés à la résidence de Lyon, n'avaient aucun caractère et qu'ils étaient sans qualité pour exercer leurs fonctions dans l'arrondissement de Vienne, la Cour a tiré une fausse induction de l'art. 20 du décret du 1" germinal an xiii et qu'elle a en
méffle temps violé TarL 26 du même décret, qui défend expressément aux tribunaux d'admettre, contre les procès-verbaux, d'autres nullités que celles résultant de Tomission des formalités prescrites par les articles précédents, lesquels articles ne parlent nullement du cas particulier dont il s'agit*.» Quelque grave que soit l'intérêt administratif sur lequel s'appuie cet arrêt, il est peut-être à regretter que la cour ait consacré cette exception à la règle générale qui renferme les fonctionnaires dans le territoire qui leur est assigné. Les matières spéciales ne froissent que trop souvent déjà les dispositions du droit commun ; on doit éviter, à moins qu'un intérêt incontestable ne les sollicite , de. multiplier ces contradictions qui jettent le désordre dans la législation générale. Cet intérêt existe-t-il dans l'espèce ? Sans doute , il peut être utile pour l'administration de pouvoir diriger ses employés les plus actifs sur les points où leur service lui parait nécessaire. Mais, n'a-t-elle pas des préposés sur tous les points? Ne peut-elle pas incessamment les changer de résidence et placer les plus intelligents aux postes les plus difflciles? Pourquoi donc enlever aux citoyens, dans une matière où les garanties ne sont pas multipliées , cette garantie de la résidence du préposé , qui. imprime à ses actes , par cela seul qu'il vit au milieu des populations qu'il surveille, un caractère de prudence et de modération? La loi , d'ailleurs , si elle ne pose pas le principe en termes formels, l'indique suffisamment:
* Arr. Cass. 11 févr. 1825 (Journ. du pal., t XIX, p. 173J.
l'art. 20 de la loi du 1*' germinal an xiii , vont q«e les préposés prêtent serment devant le juge de paix ou* le tribunal civil de V arrondissement dans leqiêeliU exercent ; no peut-on pas induire de ces termes que l'exercice de leurs fonctions est circonscrit dans Tarrondisscment où ils résident?
Du serment des agents de la police judiciaire.
Il ne suHit pas que les agents aient qualité pour constater les contraventions ou les délits; ils ne suffit pas qu'ils procèdent dans les limites du territoire qui leur est assigné ; ils sont frappés d'incapacité et tous leurs actes sont entachés de nullité , s'ils n'ont pas prêté le serment que la loi leur impose et si la prestation de ce serment n'est pas régulièrement constatée.
La loi dislingue deux espèces de serment: le serment politique et le serment professionnel. Le serment politique a été aboli par le décret du 1*' mtars i 848 , ainsi conçu : « Les fonctionnaires publics de l'ordre administratif et judiciaire ne prêteront pas de serment. » Le serment professionnel , auquel ne s'appliquaient ni les motifs de ce décret puises exclusivement dans l'ordre politique , ni ses termes mêmes, a continué de subsister.
La prestation de ce serment est la condition indispensable de l'exercice de tous les agents de la police
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judicmire. Les membres de Tordre judiciaire y sont soumis par .l'art; 3 de la loi du 8 août 1849, les maires et adjoints par Tart. 48 de la loi du 14 décembre 1 789, les commissaires de police par le décret du 8 juin 1792 ^ les officiers, sous-officiers , la gendarmerie et simples gendarmes par l'art. 52 de Tordonnance du 29 octobre 1820 et la loi du 21 juin 1836, les gardes forestiers par l'art. 5 du G. forest., les gardes champêtres et les gardes particuliers par Fart. 5 de la section 7 du tit. 1*' de la loi du 28 septembre*6 octobre 1 791 , les préposés des douanes par l'art. 1*' tit. 10 de la loi du 6 août 1791, les préposés des contributions indirectes par l'art. 20 du décret du l*' germinal an xiii, les préposés des postes par l'art. 2 de la loi du 26^29 août 1790, les gardes du génie par l'art. 3 de la loi du 29 mars 1806, les employés des octrois par l'art. 58 de l'or* donnance du 9 décembre 1814, les gardes-pêche par l'art. 7 de la loi du 15 avril 1829, les vérificateurs des poids et mesures par l'art. 5 de l'ordonnance du 17 avril 1839, etc.
Et, en effet, la prestation de serment est la réception solennelle de l'officier , la proclamation de la délégation qui lui est faite, la consécration de son caractère public. C'est cette formalité qui, en lui révélant ses devoirs et en constatant sa promesse de les remplir fidèlement, lui communique, au nom de la puissance publique, l'autorité qu'il va exercer. Devenu, pour la justice, un témoin nécessaire de tous les faits que sa fonction l'appelle à constater, son témoignage ne puise sa force que
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dans le serment qu^il fait de les constater avec exactitude. Ce serment , en l'élevant au-dessus des intérêts et passions qui pourraient embarrasser son action , en lui indiquant que son devoir Toblige à ne constater que la vérité, lui imprime un caractère nouveau ; c'est la garantie de son impartialité, le titre de son aptitude judiciaire, la condition de sa compétence \
Le Gode pénal n'a fait que constater cette règle générale en déclarant, par son art. 196 : « que tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions, sans avoir prêté serment, pourra être poursuivi et sera puni d'une amende de 16à ISOfr. > Ainsi, l'exercice des fonctions avant la prestation du serment est , aux yeux du législateur, u^ exercice illégal de ces fonctions. Il n'est pas douteux, au reste, que cette disposition doit comprendre dans ces termes, non-seulement le serment politique, qui n'existe plus en vigueur aujourd'hui, mais le serment professionnel.
Toutes les législations spéciales disposent, en conséquence , que les agents des diverses administrations publiques qui concouï^nt à la constatation des délits et des contraventions, doivent prêter serment avant leur entrée en fonctions. L'art^ 5 du G. forest. porte : « les agents et préposés de l'administration forestière ne pourront entrer en fonctions qu'après avoirprété serment devant le tribunal
* Voy. Loyseau, Des Ofïices, tit. 1", ch. 4, n* 71 ; D'Aguesseau, t. VU, p. 616; Touliier, t, X, n* 354.
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de première instance de leur résidence. » L'art. 7 de la loi du 15 avril 1829, sur la pèche fluviale, répète cette disposition. L'art. 1" til. 10 de la loi du 6 août 1791 veut que les préposés des douanes énoncent, dans leurs actes, le tribunal dam lequel ils auront prêté serment. L'art, l*' de la loi du 1^^ germinal an XIII, porte : « que les préposés des droits réunis seront tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter ^erm^n^ devant le juge ou^,le tribunal civil de l'arrondissement dans lequel ils exercent. » L'art. 5 de lordonnance du 17 avril 1859, dispose encore que : « les vérificateurs des poids et mesures ne peuvent entrer en fonctions, qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de l'arrondissement pour lequel ils sont commissionnés. >
La conséquence immédiate de cette règle générale est que tous les actes faits par un officier non assermenté sont nuls et ne peuvent produire aucun effet. Cette proposition, qui est évidente par elle-même, puisque l'officier non assermenté n'ayant aucun caractère, ne peut faire aucun acte valable, a été consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation. Ainsi, cette Cour a jugé, en ce qui concerne les gardes champêtres, et avant l'abrogation du serment politique : « que les gardes champêti*es sont tenus comme officiers de police judiciaire de prêter, devant le tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel ils sont établis , le serment politique , dont Tart. l''' de la loi du 31 août 1830, contient la formule; qu'ils sont souniisyCn outre, d'après le dernier alinéa de ce même
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article, et à raison de leur mission particulière, au serment spécial qui leur fut imposé sous ce rapport par l'art. 5, sect. 7 du tit. 1*' du C. rural de 1791 ; que la loi précitée a sans doute abrogé rirtuellement la portée de cette dernière disposition qui les obligeait à remplir, dotant le juge de paix du canton, la formalité substantielle qu'elle leur impose; d'où il «uit que le tribunal de première instance est compétent pour recevoir en même temps le double serment; mais que la prestation formelle de l'un et de l'autre peut seule assurer l'efficacité légale de leurs procès-verbaux, puisque Tincomplissoment de l'un d'eu^ suffit pour empêcher ces gardes d'acquérir le complément du caractère essentiel de leurs fonctions et pour vicier leurs actes d'une nullité radicale *. » La môme Cour, ■chambres réunies, a également jugé que le procèsverbal d'un préposé des contributions indirectes, qui ne justifiait pas régulièrement de sa prestation de serment , était nul ! « Attendu qu'il est établi en fait , par l'arrêt attaqué , que l'agent de la régie, Bonneman, n'a pas justifié du serment quH prétend avoir prêté devant le tribunal de Marseille, et que ni lui , ni l'employé Germa, nJavaîent fait enregistrer l'acte de leur prestation de serment et ne l'avaient pas non plus fait transcrire sur leur commission, ainsi que l'exigeaient, à peine de nullité de leur procès-verbal , les dispositions des ar-
* Arr. Cass. 10 juin 1843 et 1" sepL 184S, rapp, M. Rives (Bull., n» 220).
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(icles 20 et 26 du décret précité; que œ dernier motif suffît pour justifier l'arrêt de la cour de Montpellieri et que^ dés4ors^ cet arrêt, en annulant le procés^TorbaU faute par les préposés de Tadminisiralion d'avoir rempli cette formalité , a fait une juste application de la loi \ »
On peut remarquer néanmoins que parmi les accents que nous avons énumérés, quelques-uns ne sont assujettis à aucun serment ; tels sont» par exëmpie» les capitaines de navires de commercei et les capitaines prud'hommes de Terre-Neuve. Mais, d'une part, leurs fonctions de police sont accidentelles et non permanentes, elles leur sont déléguées par les oirconstances plus encore que par la loi; et, d'un autre côté, leurs actes sont des mesures conservatoires plutôt que des actes d'information; ils ont pour objet de mettre la main sur les délits qu'ils aperçoivent plutôt que de les constater. Ils ne transmettent que des renseignements au ministore public.
L officier qui a prêté serment n'est pas tenu de reaouveler cette formalité lorsqu'il est envoyé dans une autre localité avec le même grade et les mêmes fonctionsa Cette régle.a été reconnue par la Cour de ragsation, en ce qui Concerne les fonctionnaires de t ordre judiciaire, par un arrêt portant : « qu'aucune ^lisposition de la loi des 16 et 24 août 1790, sur (organisation judiciaire, et de celle du 21 nivôse an viii, sur le serment des fonctionnaires publics
^ Arr. Cass. ch. rëun. S8 févr. 1839 (Journ. du pal., t. XXII,
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en général, n'exige que le serment qu'elles prescrivent soit renouvelé lorsque les fonctions sont les mêmes , et qu'il suffit que le fonctionnaire ait été reçu et publiquement installé en cette qualité \> Cette jurisprudence n'a fait que consacrer une pratique généralement adoptée et qui s'appuie d'ailleurs sur les textes de plusieurs lois spéciales. L'article 43 du tit. 13 de la loi du 6 août 1791, porte: « le^ préposés de la régie (des douanes) qui auront prêté le serment dans la forme ci'dessus, seront dispensés de le renouveler lorsqu'ils passeront dans le ressort d'un autre tribunal de district, à la charge d'en faire enregistrer l'acte dans ce dernier tribnnal '. » L'art. 9 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 , relative aux employés de l'octroi, dit é^lement : « le cas de changement de résidence d'un préposé arrivant, il n'y a pas lieu à une nouvelle prestation de serment; il lui suffit de faire viser sa commission, sans frais, par le juge de paix ou le président du tribunal civil du lieu où il doit exercer. » L'art. 5 du C. forest. et l'art. 7 de la loi du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale, répètent encore que : « dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait (les gardes) dans un autre ressort en la même qualité, il n'y aurait pas lieu à une autre prestation de serment. » L'art. 34 de l'ordonnance du 1** août 1821, prescrit également que Ict^ gardes du génie doivent faire enregistrer leur corn-
' Arr. Cass. 21 juillet 1852 (Jouni. du pal., t. XXB% p. 1315 . ^ Conf. art. 65 de la loi du 21 avril 1818.
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mission et Tacte de leur prestation de serment , et ajoute : < cet enregistrement doit avoir lieu à chaque changement de résidence , tant au greffe du tribunal de Farrondissement qu'à la mairie du lieu de l'exercice actuel de leurs fonctions. > Enfin, Tart. 5 de l'ordonnance du 17 avril 1839 dispose, à cet égard, des vérificateurs des poids et mesures^ que, dans le cas d'un changement de résidence ou de mission temporaire, « ils seront tenus seulement de feire viser leur commission et leur acte de serment au greffe du tribunal dans le ressort duquel ils sont envoyés. »
Ces textes font naître plusieurs questions. Il est clair, en premier lieu, que si les officiers ou agents changent, non-seulement de résidence, mais de fonctions, le serment doit être nécessairement renouvelé; car les nouvelles fonctions imposent de nouveaux devoirs» et le serment, qu'il serait inutile de répéter, quand les fonctions ne font que se continuer dans d'autres lieux, devient indispensable quand Tagent n'est plus employé aux mêmes actes ou dans la même qualité. Hais, en admettant la continuation des mêmes fonctions dans la nouvelle résidence, la prestation de serment ne doit-elle pas être suppléée par l'enregistrement, au greffe du tribunal de cette résidence, de l'acte du premier serment? Cette question ne peut faire de doute à l'égard des préposés des douanes et des octrois, et des vérificateurs des poids et mesures, puisque nous venons de voir que les lois et règlements des 6 août! 791, 9 déc. 1814 et 15 avril 1839 leur imposent expressément cette for-
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malitô. M«')is en est-il ainsi en ce qui concerna ie^^ garJes des eaux et forêts? La Cour de cassation a jugé, avant Iq Code forestier : « que renregistrement de la commission d'un agent forestier au tribunal civil d'uoe nouvelle résidepce n'est pas néoessaîre pour donner un earactére légal m% fonctions de cet agent dans sa nouvelle résidenoe*. » Vais il esta remarquer que l'art. 5 du C for. prescrit une double formalité, la prestation de seraient ^t Teoregistrement de Tacte de cette prestation de serment et de la la commission, au greffe du tribunal dans le rassmt duquel le garde exerce ses fonctions; or^ en cas do changement de résidence dans la même qualité, le 2' % du même article ne le dispense que d'une seule de ces formalités, la prestation de serment; il faut donc conclure que la seconde, l'enregistrement de cet acte au greffe du nouveau tribunal, doit avoir lieu. Cette conséquence est plus pressante enoore si l'on se reporte aux termes de l'art. 460 du même Gode, qui veut que les gardes ne puissent rechercher les délits et contraventions que dans Varrandisseme^it du tribunal près duquel Us sont assermentés; il faut donc, si l'on combine cet article avec l'art. 5, que leur prestation de serment soit enregistrée au greffe de tous les tribunaux dans les ressorts desquels ii:^ exercent leurs fonctions; cet enregistrement constate le serment, et supplée, dans les nouvelles résidences, à une nouvelle prestation. Et cette prescription ne doit pas être considérée comme superflue, 11 est aé-
* Arr. Cass. 19 févr. 1825 (Journ. du pal., t. ÏIX, p, IWj»
ixssaire qu'ils justifient, dans tous les arrondissements où ils instrumentent, et de leur qualité et de la régularité de leur action : les parties contre les-quelles sont dirigés leurs procés-verbaux et le tribunal saisi de la poursuite doivent pouvoir vérifier s'ils ont légalement agi; cette vérification ne peut être faite que par Tenregistrement au greffe *.
La question devient plus difficile relativement aux préposés des contributions indirectes. Les lois spéciales de cette matière sont muettes sur ce point; il a donc fallu suppléer à leur silence par Tanalogie. La règle générale, qui dispense d'un nouveau serment les fonctionnaires qui changent de résidence avec le même grade, s'appliquait ici do plein droit, et les chambres réunies de la Cour de cassation, conformes on ce point à l'opinion de la chambre criminelle , n'ont point hésité à reconnaître « que Tart. 20 du Jécrct du 1" germinal an xiii, ni aucun autre Uîxte de loi n'assujettit les préposés de l'administration des contributions indirectes, qui ont prête un premier serment conformément à la loi, à en prêter un nouveau à chaque changement de résidence^; » mais la dissidence se manifeste au sujet de l'enregistrement de l'acte de prestation de serment au greffe du tribunal de la première résidence. La chambre criminelle avait pensé, par son arrêt du
* Voy. conf. M. Mangin, n^ 125 ; M Meaume, Coram. du il. f«r., 1. 1, p. 123, cl Arr. Cass. 10 sept. 1847, rapp. M.FréUiaii
(Bull. n«2lG).
* Arr. cli. réun 28 févr. 1829, et Arr. ch. criin. 14 mai 1824 (Jomu du pal., t. XVIII et XXII, p. 709 et 747).
520 L1V. m. DE LA POUCE JUDICfAIRE.
i4 mai i824, « qu'aucune loi n'assujettit les employés de Tadministration à faire enregistrer l'acte de leur prestation de serment au greffe du tribunal d'un autre arrondissement dans lequel ils sont envoyés pour y exercer les mêmes fonctions. » Mais les chambres réunies, réformant sur un nouveau pourvoi cette décision, ont considéré, au contraire, Tenregistrement de l'acte de prestation de serment au greffe de la nouvelle résidence, comme une formalité substantielle dont l'absence vicie tous les actes des préposés*. Cette jurisprudence nous parait conforme au texte et à Tesprit de la loi. Si l'art. 20 du décret du 1" germinal an xiii ne prévoit pas le changement de résidence des préposés, il dispose néanmoins qu'ils seront tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter serment devant le tribunal civil de l'arrondissement dans lequel ils exercent, et que ce serment sera enregistré au greffe et transcrit sur leurs commissions. Le vœu du législateur a donc été qu'ils fussent assermentés prés du tribunal dans le ressort duquel ils exercent, et que l'acte de leur serment fût enregistré au greffe. Or, si l'on admet, en se fondant sur les dispositions des autres législations spéciales, qu'ils soient dispensés d'un nouveau serment lorsqu'ils changent de résidence, il faut au moins décider que cette dispense ne s'applique, comme le prescrivent les législations elles-mêmes, qu'au renouvellement du serment et non à l'enregistrement de l'acte de sa prestation au greffe du tri-
* Arr. 28 fffvrier 1829, cité mprà.
bunal; c'est là, d'ailleurs, Tesprit évident du texte qui vient d'être cité; car, s'il prescrit Tenregtstrement de Facte de prestation au greffe du tribunal qui a reçu le serment, à plus forte raison cette formalité est-elle nécessaire au greffe du tribunal qui ne Ta pas reçu. Et puis, comment ce tribunal, comment les prévenus connaitraient-ils la qualité et le droit du préposé, s'il n'en a pas justifié par cet enregistrement?
En général, les différents agents des administrations publiques prêtent serment devant le tribunal civil de la résidence où ils exercent leurs fonctions : tels sont les agents et gardes forestiers*, les gardespéche ', les préposés des douanes', les vérificateurs des poids et mesures^, les gardes du génie S les gendarmes*. Les préposés des douanes doivent, avant de prêter serment, représenter au tribunal un certificat de bonnes mœurs donné, soit par la municipalité du lieu de leur résidence, soit par les officiers du régiment où ils ont servi ^. Quelques-uns peuvent, suivant les circonstances, prêter serment, soit devant le tribunal civil, soit devant le juge de paix : tels sont les préposés des contributions indirectes %
^ t for., art. 5.
* L. 15 avril 1829, art. 7.
* L. 6aoùtl791, tit 13, art. 12; L. 21 avril 1818, art. 65.
* Ord. 17 avril 1839, art. 5.
* L. 29 mars 1806, art. 2 et 3; Ord. 1'^ août 1821, art. 34.
* L. 21 juin 1836.
' L, 6 août 1791, tit 13, art. 12.
* Pécr. 1" germinal an xni, art. 20.
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les préposés des octrois*, les syndics de la pèehe^ D'autres ne peuvent remplir cette formalité t^ue devant, le juge de paix : tels sont les gardes champêtres des communes ou des particuliers \ La cour de cassation avait jugé> sous l'empire de la loi du 31 U)ùt 18SfO, que le tribunal civil était seul compétent pour son aceompUssement, parce qu'ils prêtaient à eel)^ époque deux serments dont Tun ne pouvait ètfe reçu que par ce tribunal \ mais la loi du 51 ftPVt 1^^ ay$mt été abrogée pai* le décret 4u 1^ piars |848, las gardes ne ^e troiiyent placés que soiis \^ satil empire de }a loi du 28 septembre» 6 octobre 1791» et dés-jbors leur serment doit, aux t0rme$ de e^tte loi, être reçu par lo juge de paix. Enfin, les comipissaires de police prèti^pt serment entre les mains du maire ou du préfet', les inspeoteurs des pèches et les gardes jurés entre les mains de l'administrateur en chef de la marine^, les conducteurs des ponts-et-ehaussAes et agents de la navigation devant le préfet ^
De renregistrement des cominissions au greffle du tribuna].
Nous venons de voir que les prépo^é^ d^s admi-
* Ord. 9 décembre 1814, art. f>8.
« Ord. 14 août 1816, art. 30.
' L. 28 septembre -6 octobre 1791, lit. 1, sect. 7, art, 5.
* Arr. Cass. 1'' sept. 1845, 2 août 1847, cités Siiprà. « Décr. 8 juin 1792, art. 2; L. 29 flor. an x, arf. 2.
« Ord. 24 juillet 1816, art. 11 et 1 4. ' !.. 29 fl r. aux, nrt.2.
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nJgtmtioiH ))ul»Uqiie8,s f|uî partieipent à raetion de la police judiciaire, doivent faire enregistrerai! greffe du tribunal (}im^ \» veaml duquel iU escerpent leurs fonctions, l'acte de Ifi prejjtAtiflR de leuF serHl^nt| cet enregi$treip0(it est la JustjAcatjpn d§ leqr aptitude à reippHf le^ fonc|,ions.
Ils 9pnt tenqs pn n^êipq |einps à f^jre pnregjstrer au même greffe {a comtnîssion qq j leiir a été dPP^^P p^r Fadminis^ratioii k laqqelle ils appArtienp^q^.; ce second enregistreinept est |a prpuvp de lepr titrp à l'exercice dp leur fopçtiqji, lajtistifieptipn du pou^ Toir qu'ils eifercent.
Cette fprmalité est esispntielle, car il ip^iporte que les parties qui sQut poursuivies sur les actes de pcs agents et les tribunaux qui pronopcput sur ces pour? suites» puisspqt apprécier la régularité de Ipur titre et par suite la validité de leurs actes,
Elle est consftcrép par plusieurs dispositions des lois et 4ps règlements spéciaux. L'art. S du G. forest. ell'îirt. 7 dp la Ipi du 15 avril 18?9 portpnt que Ips agents et préposé^ de l'administratiou forestipre et de la pèche fluviale ne pourront entrer en fonctipns qu'après avoir prêté sprinent devapt le tribunal de leur résidence et avoir fait enregistrer Imr commismn au greffe de ce tribunal. Les i^rt. 38 et 39 de rordoiinancp du 9 décpmbre i814 disposent que les préposés des octrois doivent faire viser leur comnismn par le président du tribunal du jieu pu ils doivent exercer. L'art. 5 de l'ordonnance du 17 avril 1839 porte également que les vérificateurs des poids et mesures sont tenus de faire viser leur commission
au greffe du tribunal dans le ressort duquel Us sonl envoyés.
A l'égard de ces trois classes d'agents, aucune difficulté ne peut donc s'élever. Quant aux gardes des eaux et forêts, d'abord, il est évident que la loi a mis sur la même ligne la double condition de leur prestation de serment et de l'enregistrement de leur commission. Ils ne sont donc aptes à remplir leurs fonctions qu'après l'accomplissement de ces deux formalités/. Quant aux préposés de l'octroi, en même temps que l'ordonnance soumet leur commission au visa du président du tribunal, elle ajoute dans son art. 60 : « Les préposés d'octroi doivent toujours être porteurs de leur commission et sont tenu5 de la représenter lorsqu'ils en sont requis. » Enfin, l'art. 54 de l'ordonnance du 17 avril 1839 porte également que les vérificateurs des poids et mesures sont tenus de justifier de leur commission aux assujetlû qui le requièrent. Ainsi, les préposés des octrois el des poids et mesures sont soumis non-seulement au visa de leur commission, mais à sa production à toute réquisition des parties.
Les gardes du génie, que l'art. 2 de la loi du 23 mars 1806 assimile aux gardes forestiers, son! assujettis comme ceux-ci à l'enregistrement de leur commission au greffe du tribunal, et, en outre, à la mairie. C'est ce qui résulte de l'art. 34 de l'ordonnance du 1^ août 1821, ainsi conçu: « Les gardes
* Voy. conf. Arr. Cass. 10 sept 1847, rapp. M. Fréleau dePéiiy(BulL,n*216).
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(lu génie mentionneront exactement, en tète du procès- verbal, la date de leur commission, ainsi que celle du jour et du lieu de Tenregistrement de cette commission et de leur prestation de serment. Cet enregistrement doit avoir lieu à chaque changement (le résidence, tant au greffe du tribunal de Tarrondissement qu'à la mairie du lieu de Texercice actuel de leurs fonctions. »
Les préposés des douanes ne sont assujettis, aux termes des art. i2 et 13 du tit. i 3 de la loi du 6 août 1791 et 65 de la loi du 21 avril 1818, qu'à l'enregistrement au greffe de leur prestation de serment; mais cette formalité suppose la production de leur (X)mmission. En effet, le premier de ces textes est ainsi conçu: « La prestation de serment qui sera inscrite à la suite des commissions qui leur auront été délivrées, fera mention de la représentation desdits certiCcats (de bonnes mœurs) et sera enregistré au greffe du tribunal. » L'art. 16 de la loi du 6 août 1791 ajoute d'ailleurs: « Ils seront toujours munis de leurs commissions dans l'exercice de leurs fonctions, et ils seront tenus de les exhiber à la première réquisition, » Il résulte de ces dispositions que la loi a voulu soumettre les préposés des douanes à la justification de leur qualité; mais il en résulte en même temps néanmoins que cette justification n'est nécessaire que lorsqu'elle est requise et que si leur commission doit être produite au greffe, pour y mentionner leur prestation de serment, elle n'est soumise ni à l'enregistrement, ni au visa.
Les préposés des contributions indirectes doivent.
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comme les préposés des douanes, faire enregistrer I acte de prestation de leur serihent et le faire transcrire sur leur commission. L'art. 20 de la loi du l" germinal ail xiii porte: « Ce serment sera enregistré au greffe et transcrit sur leur commission. » Mais ils lie bont t)as tenus de faire viser ou enregistrer leur commission elle-même. La Cour de cassation a jugé, en conséquence, qu'aucune loi ne les assujettit àlaire enregistrer leur commission au greffe du tribunal d'un autre arl*ondiësement dans lequel ils sont envoyés par l'administra tidn * . La même Cour avait jugé par le tnème arrêta conformément à une jurisprudence antérieure^, que l'enregistrement dé l'acte de la prestation de serment n'était méttlë [)as une formalité essentielle et que son défaut n'emportait pas la nullité du procès-verbal ; mais l'arrêt des chambres réunies, du 28 février 1829, a rectifié cette jurisprudence, en prononçant la nullité d'un procésverbal dressé ^r deux agents qui n'avaiient pas fdil enregistrer l'acte de leur prestation de serment et tie l'avaient pas fait transcHris sur Itatirs commiâsit)ns\ Ail surplus» il est clair qU() cette ibt*itialité ne doit être appliquée et par conséquent que son dbsence hfe peut vicier les actes des préposés, que dans les cas Où la loi l'a fot'aiellement ptescrite. Tous les àgéills, qu'une dispositioil s|)éëiale n'y a pas soumis, eii sont par là mén^é dispensés. Il est à régrèttef- qu'Une
* Arr. Cas». 14 mai 1834 (Jouhi. dti pal., t. XVUI> p. 709).
' Arr. Cass. 1" avril 1808 [ibid., t. VI, p. 596). ' Ait. Cass. 28 fovr. 1^29 ^ihid. t. XXlî, p. 7 AT.
forme, qui renrerme en elle-même une garantie réelle et qiil feutre datis le système général de la législation fldeale, ne soit pas étendue à toutes les branches de cette législation. I) est à regretter suf-^ tout» et nous pourrions exprimer fréquemment cette réflexion, que toutes ces matières ne soiëtlt pas régies pat des régies uniformes, lorsqu'elles sortt enl'hainâw par une étroite analogie.
De la condition d'ftge des agents.
La loi a pris soin de fixer avec précision Tàge auquel chacun des officiers^ qui exercent la police judiciaire ou participent à son exercice, peut remplir ses fonctions.
Les juges d'instruction ne peuvent exercer leur ministère avant l'âge de 25 ans accoinplis *, les procureurs de la République avant 25 ans', les substituts ayant 22 ans', les juges de paix avant 30 ans\ les mairesi adjoints et commissaircs.de police avant 25 ans^ les ofiîciers, sous-offlciers et soldats de la gendarmerie avant 25 ans% les gardes forestiers et
' L. du20avriU8IO, art. 64.
» im.
* Loi 16-24 août 1790, tit. 3, arti 3; L. B ihic^lidor slii ni, art. 209.
' L. 21 mars 1831, art. 4; Mangio, WlD.
* Ord. 29 oct. 1820, arl. 9.
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les gardes-pêche avant 25 ans', les gardes champêtres et les gardes particuliers avant 25 ans^, les préposés des contributions indirectes avant 21 aIls^ les préposés des octrois avant 21 ans\ les préposés des douanes avant 20 ans ^» les vérificateurs des poids et mesures avant 25 ans ^.
Ainsi, chacun de ces officiers n'a capacité pour remplir ses fonctions que lorsqu'il a atteint Tâge que la loi ou les règlements ont déterminé. Cette règle peut facilement se justifier. L'autorité dont ces officiers sont investis, la foi plus ou moins absolue que la loi imprime à leurs actes, la mission de surveillance qu'elle leur donne, exigent une prudence et une expérience dont la maturité de l'âge est la première condition.
Mais si cette condition manque à TofEicier, s*il n'a pas l'âge légal, les actes qu'il a faits sont-ils nuls? M. Bourguignon^ et M. Meaume", décident l'affirmative en ce qui concerne les gardes forestiers ; ils s'appuient l'un et l'autre sur un arrêt de la Gourde cassation du 19 juin 1807 •, qui a décidé en rejetant le pourvoi formé contre un arrêt qui avait annulé un procès-verbal dressé par un garde âgé de 22 ans:
* C. for., art. 5; L. 15 avril 1829, art. 6.
* L. *i8 sept. - 6ocL 1791, tit. 1", sect 7. art. 5. ' Décr. i" germ. an xiii, art. 20.
* Ord.9déc. 1814, art. 58.
* L. 6 août 1791, tit. xni, art. 12.
« Ord. 17avrill839, art. 3.
' Manuel, sur Tart. 16, p. 48.
* Tomel", n^'lô.
^ Journ, du pal , t. VI. p. 160.
« Que ràgo de la majorité ne doit pas nécessairement servir de règle pour déterminer Tâge requis pour rexercice des fonctions publiques ; que ce principe, certain par lui-même» a été formellement reconnu par une loi spéciale du 31 janvier 1793; d'où il suit que la Cour de justice criminelle de TEure n'a pas fait une fausse application de Tart. V\ tit. 3, delà loi du 15-29 septembre 1791, en décidant que les gardes forestiers doivent être âgés de 25 ans, nonobstant les dispositions du G. civ. qui fixe à 21 ans rage de la majorité. » La loi du 31 janvier 1793, citée par cet arrêt, porte en effet: « Que le décret du 20 septembre 1792, qui déclare la majorité fixée à 21 ans, ne déroge point aux décrets qui fixent rage requis pour être admis à exercer des droits ou des fonctions publiques et que ces décrets continueront d'être observés. » Mais ce point n'était pas contestable et là n'était pas la difficulté. Cette difiiculté est tout entière dans la validité des actes des agents. Il est certain que lorsqu'ils sont atteints d'une incapacité légale, leurs actes sont nuls; mais dans quels cas cette incapacité existe-t-elle? Il nous semble qu'on doit distinguer entre les conditions mises par la loi à l'exercice des fonctions et les conditions mises à la nomination : quand les premières ne sont pas remplies, il y a incapacité d'exercice et les actes sont entachés de nullité: tels sont les cas où l'agent a commis des actes en dehors des fonctions qui lui ont été déléguées, où il n'a ni prêté serment ni rempli les formalités qui font connaître son titre; mais quand les conditions sont relatives
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à la nomination plutôt qu'à l'exercice des fonctions, il ne peut appartenir qu'à radtninisli*ation de les apprécier: tels sotii les services auxiliaires dont doivent justifier les {)répo8é8 des douanes, tels sont les exàtiiens que doivent sbbir les vérificateurs des poids et mesures , tel est Tâge de tous les officiers. Sans doute, il inlporte au service publie et aux parlies qui y trouveilt dés garanties, (|uë les règles légales ptesbrites pour la nomination de ces officiers et suirtout la conditioii de Tàge^ soient exactement observées; mais fcette observation a été confiée à Tadmitiistration, et c'est par l'application du métne principe que la Cour i déclaré : ^ Qu'il tl'appërtieiil à aucun citoyen de contester la validité des titfes m vertu desquels les magistrats exercent teu^ fonctions ^ * L'omission des conditions prescrites pour la hbminatioû peut faire annuler dette nomination, maid tant qu'elle subsiste, les actes de Tagent sont protégén par \i présomption que son titré èèl régulier. Ce serait le cas d'appliquer la décision de la loi BarbariUi Philippttê et de dii^e domme Ulpien que les adtesd'Un fonctionnaire indigne doivent élre considérés eomme valables ! El iferàm pnto nihU m^m reprebûri. Hoc enifH hunumim est: cntn etiampoiét popuius romanUê tervo decernere hatU) po^testatem ^ et si scissel servum esse, liberum éffeeisset ^. L'administration n'anrait^ellé pas pu aussi donner des dispenses à l'ageut qui n'a pas l'âge requis? Et ne doitil pas être réputé avoir eu ces dispenses ?
* AiT.Cass.21 jinll.lft32(ioUrti.ditdi-oH cr.,l.lV,[i.lï6^.
* h, 3i Dig., De oflicio prfPtorum.
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De la récusation des âgenté de ]à police jtidiciaire.
Ces agetlts peuvent-ils être écartés et leurs actes rejetés de la procédure par la voie de la récusation, soit pour pârônté ou alliance, soit pour toute autre cause?
Le Coded^instr. crim. ne renferme aucune disposition sur îa récusation des ofticiers de police judiciaire, et les législations spéciales, qiii règlent le concours aux adtes de cette poliôe des agents administratifs, ne contiennent qu*un seul texte sur ce ()oink: ce tejste appartient à législation forestière. L'art. 8, lit. lO, de Tordonnance d*àouH669, portait que ks ofDciers des maîtrises pouvaient, sur le vu «les rapports dûment affirmés, « condamner à peine pécuniaire, (|tiôiqu'il n'y ail aucune preuve ni information, pourvu que les parties accusées ne proposent point de cùUse suffisante de récusation » L'aii. 13, lit. Ô, de la loi du 29 septembre 1791 avait reproïlnit telle disposition : * Les procès-vefbaux des gardes forestiets fetônt preuve suffisante dans tous les (Sas ou l'amende et rindemhité n'eicédëtont pas la somme de 100 fr., s'il n'y a irtscïiption de faux, ou s'il nest pas proposé cause valable de récttSdliôH. » Enfin, Tari. 176 du C. for., teprenant également la même formule, dispose que « il ne sera adniis aucune preuTO outre ou contre le contenu aux procès-
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verbaux, à moins qu'il nexiMe une cause légale de récusation contre Vun des signataires. » L'art. 35 de la loi du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale, a répété textuellement cette disposition.
La récusation, quelle que soit la personne à laquelle elle s'applique, doit être considérée, en général, comme un moyen de défense; elle tend, en effet, à écarter le concours du juge ou l'autorité du témoin ou de l'officier de police que leur position ou leure actes ont pu rendre suspects de partialité. Ce moyen, s'il peut être invoqué, doit donc l'être, non-seulement en matière forestière, où la législation l'a inscrit en passant, mais en toute matière; car il n'est pas puisé dans les règles spéciales de celle matière, mais dans les règles générales de la procédure; il ne tient pas exceptionnellement au droit forestier; il tient au droit commun; « en toutes matières, suivant les termes d'un arrêt de la Cour de cassation, la récusation du juge qui a un intérêt personnel à la contestation, fondée sur les principes de la justice naturelle, est de droit*. » La question doit donc être examinée dans ses rapports, non-seulement avec les agents forestiers, mais avec tous les agents de la police judiciaire. L'art. 176 du Ç. for. n'a fait qu'énoncer une règle qui domine tous les actes de ces agents, et dont il s'agit de déterminer la portée et le sens.
En premier lieu, les principes qui s'appliquent à la récusation des juges sont évidemment étrangers à
* Arr. Cass. 14 oct. 1824 (Journ. du pal., t. XVUL p, \mi
notre matière. Les art. 578 et suiv. du G. de proc, civ. , qui s'étendent aux juridictions criminelles aussi bien qu'aux juridictions civiles*, ne sont relatifs qu'aux juges exclusivement; ils n'ont pour objet que d'écarter de son siège le magistrat dont l'impartialité pourrait paraître douteuse; ils s'appliquent, par conséquent, au juge d'instruction^. Mais, parmi les autres officiers de police judiciaire, parmi les agents qui concourent secondairement et dans les matières spéciales a l'action de cette police, aucun n a le caractère de juge; ils prennent part a des actes do recherche et de constatation; ils ne prennent aucune part aux jugements; ils apportent a la justice leurs renseignements et leurs déclarations, ils ne les apprécient même pas. 11 n'y a donc pas les mêmes raisons, il n'y a pas le même intérêt a les écarter de la cause; ce sont d'autres règles qu'il faut invoquer. Les agents, qui constatent par leurs procès-verl)aux les faits qu'ils ont vus ou vérifiés, sont de véritables témoins ; leurs déclarations sont des témoignages écrits qu'ils apportent à la justice pour asseoir ses jugements; leur mission se borne à déclarer qu'ils ont reconnu tels ou tels faits dont l'appréciation et la qualification n'appartiennent qu'aux juges; toute opinion, toute appréciation personnelle leur est interdite; ils racontent les faits qu'ils ont constatés, ils attestent la vérité de ces faits. Il suit de
* Arr. Cass. 24 oct. 1817, 8 oct. 1819, 17 janv. 1832, 6janv. et 3 oct. 1835, 3 août 1838, 17 août 1839, 13 févr. 1846, etc.
* Ait, Cass. 19 mai 1827 (Journ. dupai , t. XXI, p. 4^52).
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là qpe, si ilaa causi^s île rcousalion iloiveni èlrepropQséois contre eui, il feqt rechercher ces causas dans las règles qui sont relatives aux témotgqages et non dans celles qui sont relatives aux îug0ii^iits, i| faut les FapiK)chBr comme témoins et «ou comme jages*. L^s témoins sonty en matiéve crimiaelle, ou prohibés Qu simplement reprochables. Ils sont prohibés, aux termes des art. 156 et 489 du G. dMnst.crim., qui s'appliquent aux matières de police et de police correctionnelle, pour cause de parenté oq allidnce : « Les ascendants ou descendants de la personne prévenue, ses frères et sœurs ou alliés au même degré, la femme ou son mari, même après le divorce prononce ne seront ni appelés ni reçus en témoignage. > Mais la loi ajoute : « sans néanmoins que l'audition des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, lorsque, soit la ministère public, soit la parlic civile, soit le prévenu, ne se sont pas opposés à Ci* qu'elles soient entendues. » A côté de cette prohibition se trouvent les repFOches : l'art. 490 porte : « les procès'verbaux ou rapports, s'il en a été dressé, seront lus par le greffier; les témoins pour et eontn^ seront entendus, s'il y a lieu, et les reproches proposée et jugés. « La loi n'a pas défini ces r0proche8 : toutes les causes qui peuvent faire suspecter la véracité du témoin y sont nécessairement comprises; mais les juges ont la souveraine appréciation de ces ailé^tiens et de l'influence qu'elles doivent exercer sur la preyve formée par le témoignage : ils sont libres,
* Conf. Mnngin, n'l73.
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soil de les admettre en écartant ie témoîgnaga, soit de les rejeter, en en faisant la base de leur jugement. Ces règles s'appliquent - elles aux déclarations écrites des agents de la polieejudicisiire? S'il est impossible, comme ou Ta vu/d'étendreà cetégard les régies de réeusation qui ne s'appliquent qu'aux juges» il est difficile de ne pas inToq««r, en ce qui les concerne, celles qui sont relatives au¥ témoins. Le droit 4e récusation, en effet, n'est pas seulement un droit de la défense; il est, en mènaa temps. Tune des bases essentielles de l'administration de la justice, puisqu^il tend à écarter les éléments viciés qui pourraient égarer se^ décisions; son exercice ne peut, dans aucun cas, être paralysé entre les mains des parties : le juge lui-même, qui recherche la vérité, et la société, qui recherche la justice, ont un égal intérêt à ce qu'il soit partout maintenu, et c'est par ce motif que la Cour de cassation a déclaré : « qu'il ne peut être dérogé à cette règle que par une disposition expresse de la loi*. » Or, celte disposition n'existe dans aucune des législaliofis spéciales.
Néanmoins, les agents de la police judiciaire ont un caractère public qu'il n'est pas permis de méco|inaître : ils sont témoins des faits qu'ils rapportent, mais la loi les a revêtus d'une autorité plus grande que celle des témoins ordinaires ; leurs procès-verbaux sont des témoignages, mais ces témoignages ont des effets plus étendus que les dépositions faites en justice. Ils ne sont pas, comme le ministère pu-
* Ait. Cass. 14 ocl. 1824, cité svprâ.
blic» partie poursuivante et par conséquent ils sont récusables; mais iU agissent d'office, au nom de Tadministration publique, et par conséquent, les récusations qui les attaquent doivent avoir des effets particuliers * . Ces effet» sont que les procès-verbaux ou autres actes ne doivent, dans aucun cas, être rejetés d'une manière absolue, par cela seul que les officiers auraient en eux-mêmes une cause péremptoire de récusation, comme, par exemple, la parenté ou Talliance en ligne directe; car ils ont agi comme agents de Tautorité publique et leur devoir spédal leur commandait de procéder à ces actes, à ces procès-verbaux, et si leurs opératioift sont régulières, on ne voit pas comment il serait possible de ne pas leur donner leur suite légale. Il faut distinguer Tacte lui-même et la foi due aux déclarations qui y sont insérées. L'acte, émané d'un officier public compétent, est valable, mais les déclarations peuvent être, s'il y a lieu, débattues à raison des reproches proposés contre l'officier. Tel est le sens de l'art. 176 du Gode forest. portant qu'il ne sera admis aucune preuve contre les procès- verbaux , à moins qu'il n existe une cause légale de récusation contre Vm des signataires. Ainsi, cette cause de récusation, même admise, n'entraîne pas la nullité du procèsverbal, mais seulement l'invalidité ou l'affaiblissement de la preuve. Il appartient, dans tous les cas, aux tribunaux d'apprécier si les reproches sont
* Voy. sur c^ point Mangin. ronf, n«l(> et contr. n«175.
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fondés et quels doivent être leurs effets quant h la preuve que les actes peuvent produire \
La jurisprudence témoigne, en général, quelque hésitation sur cette matière. Un premier arrêt, du 16 ventôse an xiii, déclare : « Qu'aucune loi n'a attaché la peine de nullité à la circonstance de la parenté ou alliance avec le prévenu, d'un officier de police judiciaire recueillant les preuves, soit de rexistence du corps de délit, soit du délit luimême*. » Un second arrêt, du 7 novembre 1 81 7, ajoute eo persistant dans cette voie, que les règles relatives aui récusations de témoins ne s'appliquent pas aux officiers de police judiciaire : « Attendu que les procès-verbaux dressés par les gardes champêtres, pour la constatation des délits dont la surveillance et la recherche leur sont confiées, font foi en justice jusqu'à preuve contraire; que les dispositions générales qui les concernent n'étant modifiées par aucune autre loi« il s'ensuit que les procès-verbaux des gardes doivent avoir le même degré de foi, soit qu'ils aient été dressés contre les parents ou alliés des gardes, soit contre tout autre individu; que le» art. 156 et 322 du Code d'instr. crim.,qui défendent d'entendre en témoignage les parents ou alliés des prévenus ou accusés devant les tribunaux de police et Cours d'assises, n'ont aucune application aux gardes champêtres, qui, en leur qualité d'officiers de police judiciaire, dressent des procès-verbaux, conformément
* Voy. Legraverend, 1. 1, p. 214; Camot, 1. 1, p. 150.
* Ait. Cass. 16 vent, an xni (Joum. du pal., t. IV, p, 428), <'t4 nov. 1808 {ibid., t. YII, p. 190).
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aux devoirs que la loi leur impose *. » Mai» celte jurisprudence a été modifiée par un arrêt du i 8 octobre 1822, qui consacre implicitement la doctrine que nous avons posée. Cet arrêt commence par répéter, comme le précédent: « Que les dispositions sur la foi due aux procès^verbaux dressés par les gardes forestiers; pour la constatation des délits dont la surveillance et la recbercho leur ont été Confiée», ne sont modifiées par aucune autre loi, en raison des rapports de parenté qui peuvent exister cotre eux et les individus qu'ils ont surpfis eo délit; qu'ainsi leurs procès-verbaux doivent avair généralement le même degré de certitude légale^ soit qu'ils aient été dressés contre les parents ou 9M\én des gardes rapporteurs, soit qu'ils l'aient été contre tout autre délinquant; que les art. 156 et 189 du Code d'insti*. crim. n'ont aucune application aux gardes forestiers qui, en leur qualité d'officiers de police judiciaire, dressent des procès-verbaux, conformément aux devoirs que la loi leur impose, et ne peuvent être considérés comme des témoins proprement dits. » — Mais l'arrêt ajoute : « Que si des liens de parenté entre les gardes rapporteurs et les délinquants peuvent quelquefois, en raison des circonstances particulières qui s'y rattachent, ébranler ou même détruire la foi due à leurs rapports, les juges, légitimes appréciateurs de ces circonstances de fait, doivent se renfermer dans cette appréciation; quiU peuvent en faire résulter des causes valables de ré-
' Ait. ilass 7 n*». 1817 (Journ. (\\\ |»a)., t. XIV, p. W«"»
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ciuatîon; mais qu'ils créent une disposition législative et sartent des limites de leurs attributtons, lorsqu'ils se permettent de prononcer d'une manière ab^lue la nullité du procés*verbal d'un garde to^ rMier» sur le seul motif de sa parenté plus ou moins ràpproohée aveo celui que le prooès-rerbal a prévenu d'un déliti ou avec celui que la loi en a rendu res* ponsable; qu'ils commettent le même eioés de pou* Yoir» lorsque» sans déclarer aucune oirconstanee , ayant sa açurc0 dans la parenté» qui puisse a&iblir ou détruire U foi due Au procés-verbaU ili lui re* fusent toute confiance et le rejettent du procès» pour le fait seul de ladite parenté \ » Il résulte de cette doctrines qui n'a été contredite par aucun arrêt ultérieur^ que la parenté ou l'alliance peut être une cauâe de récusation, mais n'est dans aucun oas une cause de nullité des actes de l'oifioier de police; que cette cause de récusation n'est même jamais absolue» en ce sens qu'elle écarte nécessairement la déclaralion de cet olBcier» mais qu'elle provoque seulement Texamen du juge sur le point de savoir si elle est de nature à aifaiblir ou détruire la foi due à son témoignage. 11 est évident que cette solutioni qui applique en les modifiant les règles relatives à la récusation des témoins» s'appuie» comme nous l'avons fait» sur le double caractère de témoin et d'officier publie qui co-existe dans l'agent de. police judiciaire.
Les mêmes règles s'appliquent au cas où le re^ proche est fondé» non sur la parenté ou l'alliance
* Arr. Cass. 18 ocl. 1822 (Journ. du pal., t. XVII, p. 636;.
de roflicier de police, mais sur son intérêt personnel à la répression de délit. Dans une espèce où un délit forestier avait été constaté par un garde-vente, caution solidaire de Tadjudicataire de la coupe, le tribunal de Carpentras avait rejeté le procès- verbal: « Attendu qu'en règle générale, toute caution solidaire, lorsqu'il s'agit de l'adjudication de la vente d'une coupe de bois , est censée associée à l'adjudicataire; que, quand même il faudrait supposer ici qu'il n'y a pas d'association, l'intérêt de la caution se rattache plus ou moins à celui du pripcipal obligé ; que l'intérêt personnel dans un garde appelé par la loi à remplir des fonctions impartiales est évidemment une cause verbale de récusation. » La Cour de cassation a rqjeté le pourvoi : c attendu qu'en jugeant dans l'espèce que le procès-verbal qui doit constater un délit commis dans la réponse d'une vente, ayant été dressé par la caution de l'adjudicataire de cette vente, il y avait cause valable de récusation contre ce procès-verbal et qu'il devait être rejeté du procès ; que le délit ne pouvant dèslors être établi que par la preuve orale, le tribunal s'est expressément conformé aux dispositions de la loi \ » Dans une seconde espèce, analogue à la première, la Gourde cassation a déclaré encore: « Que si aucune disposition spéciale de la loi ne déclare les associés des adjudicataires des coupes de bois incapables d'être leurs gardes-vente, le Code forestier admet cependant qu'il peut exister contre les
* Ait. Cass. 7 nov. 1817 (Journ. du pal., i. XIV, p. 495).
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gardes des causes de récusation, dont Tetlet est d*ôter à leurs procès-verbaux leur force probante ordinaire; qu'il n'y a pas de cause de récusation plus légitime que l'intérêt personnel des gardes ; que Tassocié de l'adjudicataire, responsable avec lui des délits commis dans la vente et à l'ouïe de la cognée, est intéressé à rejeter sur autrui cette responsabilité, qu'il est donc récusable s'il agit comme gardevente*.»
Mais les causes de récusation ne s'étendraient pas à l'ofBcier qui n'aurait fait qu'assister les actes du garde sans prendre aucune part au procès-verbal, car il ne porte dans ce cas aucun témoignage et sa présence ne suffit pas pour entacher les déclarations (la rédacteur. C'est ce que la Cour de cassation a décidé par un arrêt portant: « Que l'art. 161 du C. for. ne prohibe point aux fonctionnaires désignés dans cet article, lorsqu'ils sont parents ou alliés d'une des parties, d'assister le garde dans la perquisition qu'il fait dans la demeure du prévenu ; que cette assistance n'est qu'une mesure de police qui n'a d'autre objet que de pourvoir au maintien du respect qui est dû au domicile et de protéger la sûreté individuelle du domiciliaire; que les fonctionnaires dont il s'agit ne concourent nullement au procès-verbal, qu'ils y demeurent entièrement étrangers et que ce procès-verbal tire toute sa force de la seule qualité et du caractère du garde rédac--
' Arr. Cass. 5 déc. 1831, rapp. M. Vincens-Saint-Laurent (Joura. du pal., t. XXVI, ps 1100).
leur; qu'ainsi ralliance ou la parenté du fonctionnaire qui accompagne le garde» ne peut avoir au* cune influence sur la validité du procés-verbal de celui-ci * . »
Quels sont les effets de la récusation, lorsqu'elle est adn^ise par les tribunaux? Ces effets ont déjà été énoncés et nous ne voulons que les formuler plus nettement. Si le délit ou la contravention a été constaté par un seul officier et que cet officier soit récusable» le procés-verbal n'est pas nul» mais il ne fait pas foi en justice: c'est à la partie poursuivante à proposer à Tappui une preuve qui puisse suppléer aux déclarations que la récusation a détruites. Si le délit ou la contravention a été constaté par deux officiers, qui impriment à leurs prooès<verbaux foi jusqu'à inscription de faux, et que l'un de ces officiers soit récusable, le procés-verbal est réputé n'avoir été rédigé que par un seul et ne fait foi que jusqu'à preuve contraire, si tel est Teffet, dans la matière qui a fait l'objet du procés-verbal, des procès-verbaux rédigés par un seul agent. La récusation, en effet, infirme le témoignage de l'un des agents ; mais le témoignage de l'autre subsiste et le procésverbal est soumis, quant à ses effets, aux régies relatives aux procès-verbaux qui, en la même matière, seraient rédigés par un seul officier.
* An*. Cass. 27 sept 1828 (Journ. du paL, U ^XII, p. 297).
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Du coslume des agents de la police judiciaire.
La loi a voulu, en général, que les officiers, qui ont le droit de faire des actes de police judiciaire, fussent revêtus d'un costume ou de signes distinctifs.
Les maires et adjoints portent pour marque dislinctives une écharpe aux trois couleurs de la nation ', les commissaires de police un chaperon aux trois couleurs de la nation, placé sur l'épaule gauche*, les gardes champêtres ont sur le bras une plaque de métal ou d'étoffe, où sont écrits ces mots: k ht, le nom de la municipalité , celui du garde % les gardes forestiers sont vêtus d'un uniforme vert avec une bandoulière chamois*, les préposés des douanes doivent porter un écusson où sont ces mots : h nation, la loi, avec l'exergue portant ces mots : foUce du commerce extérieur^, les appariteurs de police doivent présenter une baguette blanche . Les préposés des contributions indirectes, des octrois et des poids et mesures, ne sont assujettis à aucune marque distinctive.
Il est convenable que les agents de la police ju-
* L. 19-20 avril 1790, art. 3.
' L. 19-22 iuill. 1791, tit. 1, art. 48.
* L. 28sept.-6 oct. 1791, tit, 1, secU 7. art. 4.
* Ord. 1" août 1827, art. 29.
' L 6 adbt 1791, tit. 15, art. 10.
' L 19-22 juiH. 1791, tit. 1, art. 48.
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diciaire, lorsqu'ils procèdent aux actes de leurs fonctions, soient revêtus de leurs insignes. En effet, le port de ces insignes a pour effet d'avertir les citoyens de la présence de Tofticier que la loi a chargé, soit de maintenir l'ordre, soit de constater les infractions. L'autorité de cet officier s'accroît et- ses fonctions s'exercent avec plus de facilité*.
Mais il ne faut pas conclure qu'à défaut des marques distinctives de ses attributions, il ne puisse agir en sa qualité et que les actes auxquels il procéderait soient nuls ; car son autorité est indépendante d'un costume qui ne fait que la manifester, mais qui ne la crée pas. Aussi la Cour de cassation a jugé par de nombreux arrêts ;.l* à l'égard des commissaires de police: « Qu'aucune loi ne prescrit aux officiers de police judiciaire de déclarer, dans leurs procès-verbaux, qu'ils étaient en costume ou revêtus des insignes de leurs fonctions, lorsqu'ils procédèrent à la constatation des contraventions ^ ; » 2*" à l'égard des maires et adjoints : « Qu'aucune disposition de loi n'exige, pour la régularité des procès-verbaux dressés par les maires, que ces officiers de police soient revêtus du signe caractérisque de leurs fonctions ou de leur costume, dans les tournées et visites qu'ils font pour constater les contraventions en matière de police; que les art. 11 et 154 du C. d'inslr. crim., relatifs à la preuve des contraventions, n'im-
* Ayrault, liv. II, 5' p., n^ 57; Jousse, t III, p. 131; Legraverend, t. I, p. 221.
* Arr. Cass. 14 févr. 1840, rapp. M. Rives (Bull., n»58);
10 mars 1815 (Journ. du pal., t. XII, p. 628).
j, rapp. M.
., t. Xll, p.
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posent point cette formalité aux maires'; > o^'àTégard des gardes champêtres: « Que bien loin qu'il y ait des serments sacramentels pour exprimer que le garde était revêtu du signe distinctif de ses fonctions, la loi n'exige pas de mention à cet égard ^. »
Cependant si les marques distinctives de la fonction sont inutiles, quand Tofircier ne fait que constater un fait, elles deviennent nécessaires quand il veut, dans les cas prévus par la loi, contraindre la volonté d'un citoyen, s'introduire dans son domicile et faire un acte extérieur de police judiciaire. Cette distinction a été consacrée par deux arrêts qui portent : « Qu'il est de principe que roflicier public n a besoin d'être revêtu de son costume ou des marques indicatives de ses fonctions, pour procéder régulièrement et légalement, qu'autant qu'il s'agit, soit de contraindre la volonté d'un citoyen , soit de s'introduire dans son domicile , soit enfin de faire un acte quelconque qui puisse rendre la rébellion inexcusable; mais que, quand il s'agit uniquement de constater un fait, il ne lui faut qu'une chose, c'est que l'officier public ait caractère'.» Et toutefois, il faut ajouter que, lors même que l'officier procéderait, soit à une visite domiciliaire , soit à un autre acte extérieur de ses fonctions, l'absence du costume n'annulerait pas SCS actes et n'excuserait pas la rébellion \
* Ait. Cass. 11 nov. 1826 (Journ. tlu pal., t. XX, p. 920 ; 6juinl807(tfriVÎ.,l.VI, p. 132).
' Arr. Cass. 18 févr. 1820 [ibUl, t. XV, p. 782). ' Ait. Cass. 20 sept. 1833 (Journ. du pal., t. XXV, p. 886), et il ocl. 1821 (Md., t. XVI, p. 915).
* Voy. Théorie du Code pénal, t. IV, p. 325).
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La législation a prévu un cas , néanmoins, où les insignei» sont essentiels à la validité de racte^mais il s'agit d'un acte de police et non de police judiciaire. L'art, i" de la loi du 10 avril 1834 et Tart. 5 de la loi du 7 juin 1848, veulent qu'en cas d*atbou« pement, le magistrat munieipal qui fait les sommations soit revêtu d'une écharpe tricolore» et la Cour de cassation a décidé que, lorsque les sommaiicos ont été faites par un maire qui n'était pas décoré de cette écharpe, les individus arrêtés dans l'attroupement ne sont passibles d'aucune peine \
Résumé du chapitre. Conditions de la capacité AH agents.
Il résulte de ce qui précède, que les agents de la police judiciaire n'ont caractère pour probéder aus actes de leurs fonctions, que lorsqu'ils ont reçu de la loi une délégation directe et spéciale pour accomplir ces actes.
Cette délégation, pour qu'elle leur donne le droit d'agir, eat soumise en général à une triple condition.
Il faut qu'elle dérive de la loi ;
11 faut qu'elle soit suivie du serment;
II faut, enfin, que, dans certains cas au moins, elle soit justifiée par la production du titre même de la fonction.
• Arr. Cass. 5 mai 1854 (Journ. du pal., t. XXVL p. 4fô).
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La délégation déme de la loi , lorsque Tagent excipe d'une qualité à laquelle la loi a attaché le droit d'a€Conipltr certains actes de le police judi* riaire, lorsqu'il n'outrepasse pas les limites de ce droit, lorsqu'il l'exerce dans les limites du territoire qui lui a été assigné; c'est \k la triple base de sa compétence.
Le sermeat fait l'ofScier public : la délégation serait viciée et inefficace entre ses mains, s'il n'ac* f|uérait parle serment le droit de Taecomplir, le caractère public essentiel à sa mission.
Enfin, mais à l'égard de quelques agents seulement, il ne suffit pas qu'ils agissent en vertu d'une qualità légale, et dans les limites de leur circon*scription territoriale, il faut encore qu'ils juslifieot (le leur droit par lo production de leur commission.
Si oes conditions ne sont pas remplies, si l'agent n'a pas agi en vertu d'une qualité qui lui donnait le droit de procéder à l'acte qu'il a accompli, s'il a excédé les limites de son pouvoir^ s'il est sorti du lerritoÎFe assigné à l'exercice de ses fonctions , s'il n a pas prêté le serment légal devant le }uge com-^ pètent pour le recevoir#4)u, enfiUi s'il n'a pas, dauf» le& cas où cette dernière formalité est prescrite, fait enregistrer sa commissiqn au greffe du tribunal de l'arrondissement , les actes auxquels il a procédé, émanés d'un officier incompétent ou sans titre légql, ^oal dénués de forée et frappés de nullité.
Si, au contraire, ces conditions sont remplies, l'agent communiqué à tous ses aclçs l'autoritç légale W lui a été. déléguée. Il importe pey qu'il soit
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parent ou allié des parties contre lesquelles il a instrumenté ou qu'il soit reprochable à quelque titre que ce soit: Tacte de Tofficier public subsiste, lors même que la déclaration du témoin est détruite ou affaiblie par la récusation; le procès- verbal est valable, lors même que la preuve qu'il apportait s'efface. Il importe peu également que rofGcier ait été ou non revêtu du costume ou des insignes de sa fonction lorsqu'il a procédé : le costume est le signe et non le titre de l'autorité de l'ofïicier; elle en est complètement indépendante.
Lorsqu'ils sont régulièrement installés et qu'ils agissent dans le cercle de leurs fonctions, les agenU: de la police judiciaire ont droit de trouver, soit dans les citoyens, soit dans les autorités constituées, le respect et le concours qui leur sont nécessaires pour l'accomplissement d'une mission à la fois si difficile et si tutélaire. La loi, qui a prévu ces difficultés, a cru devoir formuler une recommandation qui sort de son langage habituel. L'art. 14 du tit. 13 delà loi du 6 août 1791, porte : « Les préposés sont sous la sauvegarde spéciale de la loi ; il est défendu i toutes personnes de les injurier ou maltraiter ou même de les troubler dans l'exercice de leurs fonctions. » L'art. 65 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, place également les préposés sous la protection de l'autorité publique. Nous avons vu précédemment que tous les agents de la force publique sont tenus de leur prêter aide et assistance, toutes» les fois qu'ils en sont régulièrement requis.
iNous connaissons maintenant les conditions im-
posées aux agents de la police judiciaire pour qu'ils puissent procéder régulièrement aux actes de leurs fonctians; nous allons examiner, dans les chapitres qui vont suivre, quels sont ces actes et constater les caractères de chacun d'eux.
CHAPITRE VL
DES PERQUISITIONS ET YISITfia DOMUnUAlRSft DES AOCm
$ 254. Objet limité de ce chapitre. Quelles sont les percpiisitiens et les visites qui en font la matière?
§ 255. Des perquisitions et visites opérées par les gardes forestiers et champêtres.
$ 256. Des perquisitions et visites opérées par les pré|)osé^ des contributions indirectes.
$ 257. Des perquisitions et visites opérées par les préposi^ des douanes.
$ 258. Des perquisitions et visites autorisées par quelques loh spéciales.
Objet de ce chapitre. Quelles sont les perquisitions et visites qui en
font la matière?
Le premier acte de la police judiciaire, est h recherche des crimes , des délits ei des contraventions. C'est par cette recherche , qui constitue sa fonction habituelle , qu'elle arrive à tous ses autres actes.
Lorsque, par cette recherche générale, Tagenl de la police judiciaire a été mis sur les traces d'une infraction punissable, la loi prescrit, suivani les règles de compétence qu'elle a établies, dVii vérifier l'existence, d'en rassembler les indices, on les preuves, et de les constater.
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Mais, cette constatation ne peut être dans ja plupari des cas, que le résultat d'investigations qui opraprennent les actes suivants :
Les transports sur les lieux ; Les vérifications par experts ; Les perquisitions et visites domiciliaires ; Les saisies, s'il y a lieu, des pièces de éonviction oti des choses trouvées en délit.
Ce n'est qu'après C6s opérations préliminaires ou dans leur cours > lorsque les faits se révèlent et se vérifient, que le pix)cès «verbal, qui n'a d'autre objet que de les constater, peut être dressé.
Nous devons donc» pour suivre le plan qui nous est tracé par l'ordre des matières, examiner ces actes préliminaires de la police judiciaire, avant d'arriver à l'exameix des procès-verbaux , qui ne font que les suivre pour relater leurs résultats.
Toutefois, pour ne pas scinder des matières que nous traiterons plus tard dans leur ensemble, nous ne parlerons ici de ces actes, que lorsqu'ils émanent des agents secondaires et spéciaux de la police judiciaire.
Les transports du juge d'instruction sur les lieux, et les .visites domiciliaires, sont des actes du juge plutôt que de l'officier. de police judiciaire, et leur examen ne peut évidemment être détaché du chapitre relatif aux attributions de ce juge *.
I^es transports et les perquisitions du procureur
* Voy. iiotn» tome V, chap. 2.
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de ia République et de ses auxiliaires, ne peavafit avoir lieu qu'aux seuls cas de délit flagrant, sont des actes qui appartiennent à la procédure particulière suivie dans ces circoastapces extraordinaires, et nous en renvoyons dès lors rexamen au chapitre du flagrant délit \
Noi)s ne nous occupons donc ici que des transports et des perquisitions qui soqt opérés par les gardes et préposés des administrations publiques , pour arriver à la constatation des délits et des contraventions dont la surveillance leur est confiée.
Ces actes, quoique faits en général dans les cas de flagrant délit, ou sur la présomption de ce flagrant délit» n'étant pas cependant soumis à cette condition, et leur accomplissement devait nécessairement précéder les procès-varbaux que dressent ces agents, il est indispensable de les examineir ici.
Des perquisitions et visites opérées par les gardes forestiers e(
champêtres.
Les gardes champêtres et forestiers ont le droil de suivre les choses enlevées par les délinquanU dans les lieux où elles ont été transportées et de les mettre en séquestre.
Ce droit leur est conféré par le troisième paragraphe de Tart. 16 du C. d'instr.crim., ainsi conçu;
* Voy. î»/)a, cliap. 12.
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• ils suivront les choses enlevées dans les lieux où elles auront été transportées et les mettront en séquestre; ils ne pourront, néanmoins^ s'introduire dans les maisons, ateliers, bâtiments, courâ adjaceates et enclos, si ce n'est en présence , soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du lieu, soit de son adjoint; et le procés-verbal qui devra en être dressé, sera signé par celui en présence duquel il aura été fait. » Cette disposition s'applique , aiix termes de Tart. 20 du même Gode, aux gardes dès particuliers '. L'art. 161 du G. forest. la reproduit, en ce qui concerne les gardes des forêts de l'Etat , seulement en ces termes : « Les gardes suivront les objets enlevés par les délinquants jusque dans les lieux où ils auraient été transportés... Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence soit d'un juge de paix ou de son suppléant, soit du maire du lieu ou de son adjoint, soit du commissaire de police. »
Ces textes ont donné lieu à plusieurs questions qui vont être examinées.
11 faut remarquer d'abord que le droit de suivre les objets enlevés s'arrête nécessairement, en ce qui concerne chaque garde, aux limites du territoire qui lui est assigné par sa commission et sa prestation de serment. La cour de Metz a jugé :« que l'art. 161 du C. forest. donne aux gardes le droit de suivre les
* Arr. Cass. 18 déc, 1845 (BuU., n- 367).
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objets enlevés par les délinquante, jusque dans les lieux ou ils auront été transportés; que œtte autorisfttipn comprend virtuellement le droit d'iostrumenter, relativement aux bois ainsi transportés, même hors de Tarrondis^ement où le délit a été commis et pour lequel les préposa sont. assermentés \ » Cette décision est évidemment oon traire au texte des art, 16 du Q. dMnstr. crim» et 160 du C. forest. qui renferment \ps agents et gardes forestiers, les gardes dos communes et des particuliers» cA^icu» dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés. Il n'y a même plus lieu de distinguer à ç^t égard, comme l'avait fait la CQur de cassation p^r un arrêt du 19 février 1825 ^, entre les gardes généraux el les gardes forestiers; l'art, 160 du C, fof*a limité la compétence des premiers dans io^te V étendue du territoire pour lequel ils sont commissioimés. hox$ àouc
que les objets suivis par les gardes ont été transportés en dehors du territoire qui leur est assigné» ils doivent requérir l'assistance des gardes forestiers ou champêtres du lieu où ils ne peuvent valablenicat procéder \
Les gardes peuvent se transporter et faire librement des perquisitions dans tous les lieux autres qye les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos : les formes particulières dont la loi a entouré ces perquisitions n'ont pour liut que la pro-
* Arr. Metz, 8 avril 18o5(aff.Arcienne.), rapp.parM.Mcîiume, comm. dn C. for., t. Il, p. G19.
* Journ. du pal., t. XIX, p. 198.
» Conf. M. Meaiimc, t. II, p. 619.
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tectîan de rînvîolabilité de domicile et de la sûreté des citoyens ; elles ne s'étendent donc pas aux lieux qui ne constituent pas ce domicile et n'en sont pas une dépendance. L'art. 157 du Godeforest. porte en conséquence : < Les usines, hangars et autres éta* Uissements, autorisés en vertu des art. 451/152, i54 et 155, seront soumis aux visites de» agents et gardes forestiers qui pourront y faire toutes perquisitions sans Tassistanca d'un officier public, pourvu qu'ils se présentent an nombre de deux au moins, ou que l'agent ou garde forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans la commune. » La Cour de cassation a décidé que, dans ce cas, la per< quisîtion faite, même de nuit et par un seul garde, n'entraîne pas la nullité du proces-verbal : « Attendu qu'il s'agit,, dans la cause, d'une usine a scier le bois, située à la distance prohibée des forêts, et où les prévenus n'ont pas leur domicile; que celle usine est, selon l'art. 157, soumise aux visites des gardes forestiers qui peuvent y faii-e toutes perquisitions, selon que cet article fasse aucune distinction entre la nuit et le jour; que si le garde ne s'est pas.^^onformé à la loi en se présentant seul, celte contrayenlion, qui pourrait le soumettre à une poursuite, ne peut avoir pour effet d'entraîner la nullité du procès» verbal, que bi loi ne prononce pas *. » Cette question, qui rentre dans la question générale de la validité des procès-verbaux rédigés à. la suite de perquisitions illégales, sera examinée plus loin.
* Arr. Cass. 7 mai \Mi [Wu]]., tïM27).
Lorsque les perquisitions doivent être faites dans des maisons, bâtiments, ateliers, cours adjacentes et enclos, les gardes ne peuvent s'y introduire qu'en présence du juge de paix ou de son suppléant, du maire ou de son adjoint, ou du commissaire de police. Il est indifférent qu'ils adressent leurs réquisitions à l'un ou à l'autre de ces fonctionnaires: la loi qui, en général, n'appelle les suppléants qu'au cas d'empêchement du juge, et les adjoints qu'au cas d'empêchement du maire, a conféré indistinctement à chacun de ces officiers le pouvoir d'accompagner et d'assister les gardes, afin que ceux-ci aient la facilité de s'adresser au plus prochain et que les perquisitions, quelquefois urgentes, ne soient pas retardées \ Mais ils ne pourraient s'adresser à un membre du conseil municipal, car la loi* ne donne aux conseillers municipaux aucune délégation pour cette assistance, à moins qu'aux termes de l'art. 5 de la loi du .21 mars 1831, ils ne remplacent le maire empêché, et dans ce cas il serait nécessaire de faire mention de cette circonstance. Il est inutile d'ajouter que les commissaires de police ne pourraient être remplacés par aucun agent inférieur '.
Les gardes qui, pour faire des perquisitions, s'introduiraient dans le domicile des citoyens, saris être accompagnés de l'un des fonctionnaires qui viennent d'être désignés, encourraient une responsabilité grave.
* Arr. Cass. 1" sept. 1809 et 31 janv. 1823 (Joum. du pal, t. XVU, p. 856).
* Arr. Cass. 2 oct, 1818 (Joum. du pal., t. XIV, p. 1035).
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En effet, Tafrt 184 du Code pén. porte : « Tout fonctionoaire de Tordre administratif ou judiciaire, tout oiBcier de justice ou de police, tout commandant ou i^eot de la force publique, qui, agissant en sa dite qualité» se sera introduit dans le domicile d'un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu'elle a prescrites, 5€;ra puni d'un emprisonnement de six jours à un an, et d'une amende de 16 à 500 fr., sans préjudice de l'application du deuxième paragraphe de l'article 114. » Ce deuxième paragraphe de l'art. 114 ajoute: 4 Si néanmoins il justifie qu'il a agi par oi:dre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, d^ns ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre. » Il importe de remarquer qu'il n'y a pas lieu de distinguer, relativement à l'application de cette loi pénale, comme l'a lait la Cour de cassation, relativement à la validité des procès-verbaux, entre le cas où le citoyen s'est opposé ou ne s'est pas opposé à la perquisition: le délit existe par le seul fait de la violation des garanties légales établies pour la protection des citoyens; l'adhésion de ceux-ci, et non pas seulement leur défaut d'opposition, est la seule excuse qui puisse l'effacer*. Mais, et en écartant la question de la responsabilité pénale, quels sont les effets d'une perquisition domiciliaire faite sans l'assistance des officiers dé-
* Théorie chi Code pénal, t. IV, p. 219.
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signés par la loi, sur la validité des'^ctes el des procès-verbaux? Cette question, qui se présente nonseulement en matière forestière, mais aussi en matière de contributions indirectes et de douanes, a longtemps embarrassé la jurisprudence, et Je Code forestier n'en a point changé les termes. Néanmoins, elle paraît aujourd'hui fixée en ce sens que l'irrégularité de la perquisition n'entraîne pas la nullité du procès-verbal.
Les motifs exprimés par les arrêts de la Cour de cassation à l'appui de cette solution, sont: « Que si, d'après l'art. 16 du Code d'inslr. crim., les gardes forestiers, qui suivent les traces des délits, ne peuvent s^ntroduire dans les maisons des particuliers, sans être assistés d'un des magistrats on officiers publics spécifiés dans cet article, il ne s'ensuit pas que les procès-verbaux, rédigés sur des recherches faites sans cette assistance, soient frappée de nullité; qu'elle n'est prononcée dans ce cas par aucune loi, et que les nullités sont de rigueur et ne peuvent être ibndées que sur des dispositions formelles de la loi; que l'art. 16 n'ayant pas soumis à la peine de nullité l'inobservation de l'assistance qu'il prescrit aux gardes forestiers pour leur introduction dans les maisons des particuliers, il s'ensuit qu'il n'a ordonné cette assistance que pour maintenir le respect qui est dû au domicile des citoyens et non pas pour la régularité des procès-verbaux de recherches; qu'il s'ensuit encore qu'il peut être formé opposition à leur introduction dans les maisons, Iprsqu'ils ne sont pas ainsi légalement assistés, et que leur intro-
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duction, nonobstant cette opposition, les rendrait coupables de Kabus d'autorité prévu et puni par le Code pénal ; mais que» lorsque par le défaut d'oppo^ silion il y a consentement à leur introduction et leurs recherches, ces recherches ne peuvent être réputées le fruit de la violence; qae, par ^^onséquent, letirs procès-verbaux, qui ne peuvent pas ôtr« déclarés nuls, parée que la loi n'en a pas prononcé la nullité, ne peuvent non plus dans ce cas êtret rejetés comme entachés d'abus d'autorité ^ » D'autres arrêts portent encore à l'appui de la même thèse : « Que la préseBce d'un ofikier public n'est point une formalité substantielle, constitutive du procés-verbal, dont l'inobservation doit emporter nullité, quoique non prononcée; qu'elle n'est qu'une simple mesure de polioe qui n'a pour objet que de protéger la sûreté individuelle et domiciliaire, de sorte que, lorsque le possesseur du domicile ne s'oppose pas à rimroduotioB du garde, qui n'est pas assisté d'un ofGcier public, il est présumé y avoir consenti ^/»
Cette doctrine a été contestée par M. Legraverend' et surtout par M. Mangin^. Ces auieuirs s'appuient sur les dispoikitions prohibitives de la loi qui dispose que les gardes ne pourront s'introduire dans Us mai* «of», M ce n'est en présence des officiers publics qu'elle désigne. Cette assistance est donc la condition sans
* Arr. Cass. 1" févr. 1822 (Journ. du pa)., t. XVII, p. 95).
* Arr. eass- 42 juin 1829 (Journ. du pal., t. XXII, p.il27/. ' Tome II, p. 231.
* Traité des procès- verbaux, n* 18.
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laquelle la visile ne peut avoir lieu ; si cette condition est enfreinte» la visite devient an acte illégal , et rillégalité s'étend nécessairement à Tacle qui j en a été le résultent. Â l'objection que Tillégalité dis* parait lorsque le citoyen ne s'oppose pas à l'introduction,* M. Mangin répond qqe les citoyens ne peuvent valablement renoncer à cette garantie: « Âpres la liberté individuelle» dit cet auteur» l'in* violabilité du domicile» du sanctuaire de la fiaimille, est sans contredit le plus précieux des droits civiis, et s'il est vrai qu'un citoyen ne peut par aucun consentement aliéner les droits qui garantissent la sûreté de sa personne» il semble qu'il soit tout aussi vrai qu'il ne peut» par aucun consentement^ aliéner les droits qui lui garantissent la sûreté de son foyer domestique. Les lois q^i déterminent les conditions sous lesquelles les agents de l'autorité peuvent pénétrer dans un domicile sont d'ordre pablic, a l'égal. des lois qui règlent les conditions sous lesquelles il peut être arrêté. » Le même auteur cite plusieurs arrêts que nous examinerons tout à l'heure, et qui» en matière de contributions indirectes et de douanes» semblent contredire» puisque les textes de ces diverses législations spéciales ont les uns avec les autres une véritable analogie» les arrêts qui ont été rapportés plus haut ; enfin il fait remarquer, en terminant ses observations» que valider le procès • verbal d'une visite domiciliaire faito sans que l'assistance d'un fonctionnaire public ait été requise» par cela seul qu'il n'apparaît pas que le prévenu ait réclamé contre Tenvahissemenl do
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son domicile, c*est priver les citoyens de la garantie que la loi a créée en leur faveur» car ils n^ont aucun moyen de s\>ppo8er à cette visite; ils peuvent, à la vérité , protester , mais qui constatera cette protestation, si. les employés refusent d'y céder? Tinculpé osera-t-il toujours faire entendre ses réclamations à des agens dont les dires font foi jusqu'à preuve contraire, sotrrent jasqu'à Tinscription de faux, et qui peuvent compromeltre son état et sa fortune? L'individu, dont ledomicile est ainsi assailli, ne jouit pas réellement d'ane liberté assez entière pour que l'on puisse induire de son silence qu'il a consenti à se priver de la protection que lui assurait la présence du fonctionnaire dont les agents devaient être accompagnés.
Il nous parait que, dans cette controverae, les auteurs que nous venons de citeret la Cour de cassation eUennéme ont méconnu, non point les principes de la matière, mais les conditions de leur application.
Le principe de l'inviolabilité du domicile constitue l'un des droits les plus précieux des citoyens. Il faut répéter avec Cicéron : quid est sanctius^ quid (mni religiane minutius , quàm domus unius cujusque cwttw»* ? Notre Constitution républicaine, reproduisant dans sa généralité Fart. 76 de la loi du 22 frimaire an VIII, porte dans son art. 3 : « La demeure de toute personne habitant le territoire français est inviolable; il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes, dans les cas prévus par la loi. » Mais il ne
* Pro domo suà, cap. xu.
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faut pas confondre rinviolabilité jde la demeure avec rinviolabîlité de la personne. Il n'y a point de convention, il n'y a point de consentement qui puisse régulariser Taliénation que Thomme ferait de sa liberté \ Il lui est loisible, au. contraire, de renoncera la protection que la loi constitutionnelle acoorde à son domicile. Cette protection, bien qu'elle soit une mesure d'ordre public et qu'elle constitue la liberté domiciliaire, est fecultative entre les mains de cliaque citoyen, en ce sens qu'il peut l'invoquer ou la répudier à son gré. Gomment l'empéchw d'où* vrir ses portes aux agens chargés de faire une perquisition dans sa maison, lors même que ces agents ne seraient pas régulièrement assistés ?
Â la vérité ces agents commettent alors noj) point un délit, mais une irrégularité grave. Ils ne commettent point un délits car nous avons vu que la loi ne punit l'introduction, hors des cas qu'elle a prévuset sans les formalités qu'elle a prescrites» qu'aiitantque cette introduction a eu lieu contre le gré.à\i citoyen. D'où il suit que l'adhésion de celui-ci, son consens tement à cette mesure suffit pour écarter l'application de la loi pénale. Mais si les agents ne août passibles d'aucune peine, ils violent un devoir légal: l'assistance d'un officier public n'est pas seulement, comme l'a dit la Cour de cassation, une simple^ mesure de police qui n'a pour objet que de protéger la sûreté individuelle et domiciliaire, cette assiatance ouvre l'entrée du domicile et peut seule donner à la
* Art. 2063duC.civ.
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perquisition son caractère légal. La loi n*a pas voulu que l'inviolabilité dû domicile pût être enfreinte, même avec le consentement du domicilié, sans qu'elle fût présente elle-même, en la personne d'un officier public, pour rccoilnaître les causes de l'infraction et l'autoriser.
Mais cette irrégularité doit-elle avoir pour effet iVenlraîner la nullité des actes qui en ont été la suite? Ce n*est point comme le portent les arrêts de la Cour de cassation, parce que la loi n'a pas prononcé de nullité, qu'il n'y aurait pas lieu d'en appliquer. Nous verrons plus loin, en effet, qu'en matière de procès-verbaux, toutes les formalités impérativement prescrites par la loi sont essentielles à leur validité, et dans cette matière même, nous trouvons une application de cette jurisprudence, puisqlie la Cour n'hésite pas à reconnaître la nullité du procès-verbal lorsque la perquisition a été faite contre le gré du citoyen et sans assistance, quoique la loi ne prononce pas plus de nullité dans ce cas que dans le premier. Mais il nous parait qu'il n'y a pas lieu de faire produire les mêmes effets à un acte illégal et à un acte simplement irrégulier. L'illégalité de la perquisition frappe de nullité tous les actes qu'elle a produits ; ils participent du caractère de violence qui entache cette mesure, ils sont le fruit de cette violence, et il serait étrange que le citoyen, qui aurait été victime du délit, pût être poursuivi et condamné à raison d'un fait constaté par le ïnoyen de ce délit. Mais en doit-il être ainsi lorsque la perquisition, irrégulière, parce qu^elle a eu lieu
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sans Tassistance d'un officier public, n'est pas néanmoins illégale, en ce sens que le consentemeDt tic la partie en a effacé le caractère arbitraire et que la loi ne Ta défendue sous une sanction pénale, que lorsqu'elle a ce caractère ? Les agents, dans cette hy. pothèse, ont commis une faute et non un délit; ih n'ont pas obserré les formes prescrites paT la loi. mais il n'ont pas commis un acte de viotence; il< n'ont pas méconnu les droits du domicile, ils oqi froissé la loi plus que le citoyen lui-même. Quelh serait dès lors la source de la nullité des pro<y?verbaux? Serait-ce la lésion éprouvée par cet habitant? Mais il ne se plaint pas et il ne serait tciW pas fondé à se plaindre s'il a ouvert lui-iménic le> portes de sa maison, s'il a formellement adhéré à la visite. Serait-cô kl violation des formes preserite* par la loi? Mais si cette violation^ n'a été la oause d'aucun préjudice, si elle a été en quel4|oe sorte converti^ par le consentement de la partie qu'el4e aurait pu léser, pourquoi aurait-elle pour résultat nécessaire d'entraîner la nullité des actes qui ont pu eonstatfr un délit? L'autorité publique, pour maintenir Tob* servation des prescriptions légales, n'a-t*elle pa> d'autres moyens que l'annulation des actes de ses agents? 11 s'agit^ à là vérité, d'une mesure d'ordre public, mais celte mesure, prise dans rintérét <les citoyens, ne peut pas avoir d'autres effets que ceux qu'ils lui donnent eux-mêmes, et dès lors quand il> ne l'invoquent pas, pourquoi la loi, plus prévoyanN' pour leurs intérêts, frapperait-elle de nullité des actes utiles à l'intérêt social et qu'ils ont régularisés
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par leur adhésion ? On objecte encore la crainte que les préposés peuvent inspirer aux citoyens, Tignorance de ceux-ci ou Toubli de leurs droits, enfin la difficulté de formuler une protestation. On peut répondre que les citoyens doivent connaître leurs droits et savoir les faire respecter, que c'est là la plus sûre garantie de la liberté, et qu'il est mieux de leur confier a eux-mêmes la garde de leur domicile, sous la protection du principe qui en proclame Tinviolabililé,que d'annuler, sous le prétexte de leur faiblesse, (les actes qui servent à la répression des délits. Quant à la difficulté de prolester contre une visite irrégulière^ cette difficulté est sérieuse et mérite toute notre attention.
Nous ne pensons pas , comme Tout déclaré plusieurs arrêts « que par lé seul défaut d'opposition il va consentement à l'introduction des gardes » ou, en d'autres termes « que dés que le possesseur du domicile ne s'oppose pas à l'introduction du garde qui n'est pas assisté d'un. officier, il est présumé y avoir consenti, i» L'introduction d'un officier de police dans le domicile d'un citoyen, sans les formalités prescrites par la loi, est un fait assez grave pour qu'on doive en peser avec soin les circonstances, si la loi pénale n'a puni cette introduction irréguliére que lorsqu'elle à eu lieu contre le gré du maître de la maison, il faut en conclure qu'elle n'est à l'abri d'une poursuite criminelle qu'autant que celui-ci a «igréé cette mesure, qu'autant qu'il lui a donné son consentement; le consentement du citoyen, qui seul peut effacer le délit, seul aussi peut suppléer au dé-
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faut d'assislance de l'officier public , c'est une formalité essentielle, quand la première est omise;G est la condition, nous ne disons pas de la régularité, mais de la possibilité de la perquisition. Les préposés ont donc Tobligation impérieuse de s'assurer de cette adhésion, quand, n'étant point assi^lés d'un ofAcier public, ils opèrent sousileur responsabilité quelque perquisition domiciliaire; et leur procèsverbal, au lieu de faire mention de l'officier assistanl, doit alors faire mention du consentement de la partie; au lieu de porter la signature de cetollBcier, doit porter la signature de cette partie. C'est là, à no^ yeux, et sur ce point nous nou3 éloignons de la jurisprudence de la Cour, la condition de la validité de cet acte: la protestation n'aurait aucun effet et ne serait pas relevée, mais cet inconvénient n'çiistp plus dès que le consentement doit être exprimé. -Si In présence d'un officier public ne peut être suppléée que par l'adhésion, non douteuse et non incertaine, de la personne dont le domicile a été envahi, il faut que ce consentement soit régulièrement constaté, et il ne peut l'être que par le procès-verbal lui-roénie qui puise toute sa force dans l'expression de cette volonté. Le défeut d'opposition ne peut être considéré comme une adhésion ; car> d'une part, celle expression pourrait se rapporter à une opposition matérielle, tandis qu'il suffirait d'une protestation verbale, d'un simple refus, pour frapper la perquisition d'illégalité, et d'un autre côté, le défaut d'opposition signifie seulement que l'inculpé se soumet à une mesure qu'il croit dans les attributions des
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agentr, qu'il subit un aole qui lui est imposé. Mais cettefittitttde passive ne suffit pas, il faut qu'il ouvre tibremenl les portes de sa maison, il faut qu'il eonmiissd l'irrégularité de ta perquisition et qoe, loin de protester, il y consente.
Telle egt la distinction que te jurisprudence et les auteurs B'tmt point aesez précisée et qui doit résoudre, SBTvant noaa> la «fuestion qui a été posée, en eoneîKant, ^ns les sacrifier Tun et Tautre, le droit du domicile et -lo droit del'Ëtat. Si la perquisition, opérée sans l'assistance d'un officier public, est effectuée ton tre le gré de la partie inculpée, le procès^venbal est frappé de nullité, car il participe de la fraude ou de la violence qui Ta créé. Si ta perquisition s'efiectue, au contraire» dans las mêmes cireoDstanoes^ maJjs ave&iegré-de la partie, c'esl-àdirev avec son consentement, le pfocée^verbal est valable, eair ce consonieniient Couvre 1^'omission de la fonnalitét'Tmaîsi c'est à la condîiion que le procésverbal l'aura constaté» comme il eût constaté la présence de roffîoîer public quei^ette adhésion supplée\
Au surplus, 81 la Cour de cassation n'a pas exigé la constatation du consentement dans le procès-verbal, elle a voulu du moins que ce consentement fût libre et qu'il émanât de la partie capable de le donna. Ainsi» dans une espèce, un des préposés des contributions indirectes s'était introduit sans ordre
* Voy. sur cette question, outre les arrêts cités, Arr. Cass. 30 et 31 iuîlL 1807, 22 juill. 1808, 3 nov. 1809, 29 mars et 5 ayril 1811, 24 janv. 1818, 10 avril 1823, 22 janv. 1829, 13 nov. 1839, 7 mai 1841, etc. ; et Merlin, Qiiest., v* ProcX-sverbal, n" 10; Carnot, t. 1", p: 157.
dans le domicile d'un citoyen non assujeUi aux exe^ cices, le procès-verbal a été déclaré nul : c Attendu qu'en supposant que le prétendu consentement du redevable à ce que les employés visitassent son do* micile, eût pu légitimer leur démarche arbitraire» on ne pourrait pas dire que le consentement ait été libre, puisqu'on entrant chez lui» les employés ont développé toutes les apparences de la contrainte et de la force, en s'y préseatant au nombre de quatre et accompagnés de gendarmes ^ » Et dans une autre espèce, où le maître de la maison se trouvait absent au moment où les préposés s'étaient présentés pour opérer une perquisition, la Cour de cassation a déclaré : « qu'à la vérité, le sieur Lebarbier a été de retour dans le cours de la visite que les employés ont faite dans son cellier avec l'assistance du maire; mais que cette assistance tardive n'a pas pu légaliser la visite et la saisie qui avaient été faites dans l'habitation et que cette partie du proeés-verbal était radicalement nulle ^. » Nous rapportons ici ces décisions, bien qu'elles aient été rendues en matière , de contributions indirectes, parce qu'elles appliquent un principe général et que, dès lors, elles doivent être étendues à tous les officiers publics qui procèdent à des perquisitions^.
Les officiers publics désignés par la loi ne peuvent refuser leur assistance aux agents qui les requièrent : c'est un devoir de protection envers les citoyens qui
* Arr. Cass. 4 dcc. 1818 (Journ. du pal., t. XIV, p. 1103). « Arr. Cass. iO avril 1823 {ibid., t. XVII, p. 1126. ' Conf. Mangin, n* 18, in }ii^.
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a été attaché aux fonctions qu'ils exercent. L'art. 162 du G. for. d même formulé cette obligation en termes exprès : « Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne pourront se refuser à accompagner surle-champ les gardes y lorsqu'ils en seront requis par 6QX, pomr assister à des perquisitions. » Mais s'ils refusaient néanmoins leur concours, que devraient &ire les gardes? L'art. 182 de l'ordonnance du l*' août 1827 traee la marche qu'ils doivent suivre : t Dans -le cas où les officiers de police judiciaire désignés dans l'art. 161 du G. for. refuseraient, après avoir été légalement requis, d'accompagner les gardes dans leurs visites et perquisitions, les gardés rédigeront procès-verbal du refus et adresseront surle-champ ce procès- ver bel à l'agent forestier, qui en rendra compte k notre procureur près le tribunal de première instance. «* Le ministère public apprécierait dès4ors^ les caractères de ce refus d'assistance» qui pourrait constituer, suivant la qualité de son auteur, soit le délit prévu par l'art. 254, soit la contravention prévue par l'art. 475 n" 12 du G. pén. Mais les gardes pourraient-ils, alors, procéder à la perquisition sans aucune assistance? « II est incon-* testable, dit M. Mangin, que la visite à laquelle ils auraient procédé sans cet officier serait régulière , eùtrelle eu* Ken contre le gré de celui chez qui elle a été faite. La raison indique suffisamment que l'officier public ne peut pas , par son refus , mettre les gardes et les préposés dans l'impossibilité de constater les délits et les contraventions dont ils soupçonnent et ont reconnu l'existence ; cet officier est couly. 24
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pable envers les citoyens dont il a refusé de protéger le domicile ; mais les préposés et les gardes ont fait ce qui était en eux pour lui assurer cette protection, et c'est tout ce que la loi a exigé d'eux ^ » Il est difficile d'adopter cette opinion. Si les gardes ont fait ce quiéthit en eux pour constater le délits ils ont rempli leur devoir, et Tobstôcle qu'ils rencontrent dans le refus dé l'officier public ne peut engager leur responsabilité ; mais ils ne peuvent aller audelà, à moins que le consentement des parties intéressées n'ouvre leur demeure; car l'intérêt de la répression d'un délit, quelque grave qu'il soit, ne permet pas de mettre aussi facilement de côté le principe constitutionnel qui protège l'inviolabilité du domicile. Sans doute il ne doit pas dépendre d'un fonctionnaire d'arrêter une poursuite par son refus de concours, et ce fonctionnaire doit être puni; mais il ne faut pas non plus que» sous le prétexte de ce refus, les agents puissent s'introduire arbitraiiement dans la maison des citoyens» contre la volonté de ceux-ci. Ils devraient s'adresser à un autre <^i' cier compétent, en cas d'absence, d'empêchement on de refus de tous les officiers du lieu» ont en référer à l'autorité supérieure. ^
Une autre condition de la légalité des perquisitions domiciliaires est qu'elles aient lien. pendant le jour. Aux termes de l'art. 76 de la loi du 22 frimaire an vui, nul n'a le droit d'entrer dans une maison pendant k nuit, si ce n'est dans le cas d'incendie, d'inondation
* Traité des procès-verbaux, n° 20.
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OU de réclamations faites de Tintérieur de la maison. Nous examioerons plus loin, au chapitre^ de flagrant délit, les difficultés qui peuvent s'élever sur la signi* flcation du mot mtit; mais ce mot, en ce qui concerne les perquisitions , se trouve défini par l'artiicle 1037 du G. de proc. civ.» qui porte qu'aucune exécution ne pourra être faite depuis le 1*' octobre au èll mars , avant six heures du matin et après six heures du soir» et depuis le 1" avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du matin et après neuf heures du soir*.
Des perquuUioDs et visites opérées par les préposés des contributions Indirectes.
Les employés des contributions indirectes sont autorisés à procéder à des perquisitions et à des visites domiciliaires dans les cas suivants :
i* Dans les caves, celliers, magasins et autres parties des maisons des individus assujettis parleur profession aux visites et exercices, tels que les débitants, marchands en gros, distillateurs et brasseurs ;
2" Dans les maisons des citoyens non sujets aux exercices, en cas de suspicion de fraude.
Les exercices et vérifications des employés dans les maisons des assujettis ne sont point, à proprement dire, des visites domiciliaires : la profession de ceux-
* Voy. néanmoins^ en ce qui concerne les contribuUons indirectes, les art. 26 et 236 de la loi du 28 avril 1816.
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ci ouvre de plein droit leurs habitations à la sarveillance de Tadministration ; ils renoncent à l'inviolabilité de leur domicile ; ils acceptent les visites incessantes des préposés. La loi qui a fait de ces exercices la condition de la profession, s'est bornée à en régler les formes et les époques * .
Mais lorsque les perquisitions s'étendent aux maisons des citoyens qui n'y sont point assujettis par leur profession , les régies générales qui protégeât le domicile reprennent leur empire. Elles sont rappelées dans les art. 83 de la loi du 5 ventôse an xii, et 237 de la loi du 28 avril 1816.
L'art. 83 de la loi du 5 ventôse an xii, évidemment insuffisant , n'exigeait , pour que ces visites fussent régulières, que la simple assistance d'un officier de police : « En cas de suspicion de fraude, ils (les employés) pourront faire des visites, mais en se faisant assister d'un officier de police qui sera tenu, sous peine de destitution et de dommages-iatérets, de déférer à la réquisition par écrit qu'ils lui en auront faite, et qui sera transcrite en tête du procès-verbal. » L'art. 257 de la loi du 28 avril 1816 a reproduit cette disposition, mais en la complétant par l'addition d'une forme nouvelle et non moins efficace : « En cas de soupçon de fraude à l'égard de particuliers non sujets à l'exercice , les employés pourront faire des visites dans l'intérieur de leur habitation, en se faisant assister du juge de paix, du maire, de son adjoint ou d'un commissaire de po-
^ L. 5 vent, an xii, art. 81 et 82; L. 28 avril 1816, art. 26, 56, 101, 125, 140, 235 et 236.
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lice, lesquels seront tenus de déférer a la réquisition qui leur en sera faite, et qui sera transcrite à la tète du procès-Terbal. Ces visites ne pourront avoir lieu que d'après Tordre d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins, qui rendra compte des mo* tifs au directeur du département. LeS marchandises Iraasportées en fraude qui, au momentd'ètre saisies, seraient introduites dans une habitation pour les soustraire aux employés, pourroat y être suivies par eux sans qu'ils soient tenus, dans ce cas, d'observer \e& formalités ci-dessus prescrites. »
Il résulte de ce texte que deux conditions sont imposées aux visites domiciliaires des employés : l*" l'assistance du juge de paix, du maire, de son adjoint ou du commissaire de police ; 2' l'ordre spécial d'un employé supérieur, du grade de contrôleur au moins. Ces deux conditions ne sont plus exigées dans le cas exceptionnel prévu par le dernier alinéa.
L'assistance des officiers publics désignés par la loi soulève la môme question que nous avons examinée dans le précédent paragraphe , en ce qui concerne les gardes champêtres et forestiers ; la disposition légale est la même, ses motifs sont identiques, et, dès4ors, la même interprétation doit lui être donnée. L'assistance est une garantie établie dans l'intérêt des citoyens et pour les protéger contre les actes arbitraires des employés ; ils peuvent renoncer à cette protection, mais comme leur adhésion est néce^aire pour la supprimer, comme ils sont maîtres alors de fermer leur porte aux préposés et que leur consentement formel devient la condition de
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rentrée de ceux<ci, il est indispensable de constater dans le procès-verbal et le défaut d'assistance et le consentement du redevable. Il faut Tune ou l'autre de ces formalités : si la première n'est pas prescrite à peine de nullité^ c'est à la condition que la seconde la remplacera \ La Cour de cassation n'a pas adopté la nécessité de cette constatation ; elle s'est bornée à déclarer que le défaut d'assistance peat être couvert par le consentement de la partie, et que ce consentement est présumé» lorsqu'il n'y a pas de réclamation. Les motifs de cette décision, tels qu'ils sont consignés dans ses arrêts, sont : « que l'art. 337 de la loi du 28 avril i816, veut impérieusement et dans les termes les plus formels, qu'en cas de soupçon de fraude à l'égard des particuliers non sujets à l'exercice, les employés, munis de l'ordre spécial prescrit cumulativement par la deuxième disposition du même article, se fassent assister du juge de paix, du maire, de son adjoint ou du commissaire de police, pour faire des visites dans l'intérieur des habitations desdits particuliers; que cette assistance esl une condition imposée aux employés pour légaliser ces visites et qu'ils sont obligés de remplir, hors du cas ( dont parle le deuxième alinéa ) où il est question de suivre des marchandises transportées en flraudequi, au moment d'être saisies, éeraient introduites dans une habitation pour les leur soustraire; que ce sont là des principes qui ont été consacrés par les lois antérieurement à la loi du 28 avril 1816
* Voy. i«|ira, p. 361.
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comme par celle«ci, et auxquels les préposés doivent se conformer; que cette assistance, qui est un hommage à ilnviolabilité du domicile, étant ordonnée en même temps ponr la sûreté des partiouliersnon sujets à Texercioe, et pour les garantir de tous abus pendant des visites autorisées extraopdinairement et exceptionnellement sous cette condition , ne tient point toutefois à la oonstitution du caractère d'employé, ni à la missioq spéciale sans laquelle la visite ue peut avoir lieu ; que prescrite pour Texercice d^ cette mission , elle donne au particulier non sujet le droit de l'exiger, et de refuser toute visite de son habitation en l'absence de l'officier de police; mais que s'il veut bien ne point user de ce droit, il est naturel et juste qu'après coup il ne soit point admis à se plaindre d'une opération qui n'a été que la suite de son défaut de réclamation, dans le seul moment où une réclamation de sa part l'aurait empêchée \ » L'ordre d'un employé supérieur est une formalité d'une autre nature et qui doit avoir d'autres effets. Elle a pour but de régler, non pas seulement les formes des visites domiciliaires, mais les cas où ces visites doivent avoir lieu; aucune perquisition ne peut être faite sans qu'un employé supérieur en ait apprécié l'utilité et sans qu'il donne sous sa responsabilité personnelle l'ordre spécial d'y procéder; cet ordre est le titre qui attribue aux préposés inférieurs le caractère légal nécessaire pour qu'ils puissent rem-
* Ait. Cass.lO avril 1823 (Journ. du pal., t.XVU, p. 1026); et24ianT. 1818 (>(«(., t. XIV, p. 588).
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plir cette mission. Ces préposés ne peuvent donc faire aucune perquisition dans iea maisons des ci* toyens non sujets aux exercices sans en avoir référé à cet employé supérieur, sans en avoir reçu un ordre qui doit être spécial pour chaque visite ; ils ne peuvent pénétrer dans ces maisons s'ils ne sont pas porteurs decetqrdre et s'ils ne Texhibent pas à la partie avant de s'introduire dans son domicile et avant toute visite. Si ces formes ne sont pas strictement remplies, le procés^verbal est entaché de nullité, et celte annulation n'est pas en opposition , comme on la pensé' s ftvçe la jurisprudence qui maintient les procès-verbaux, lors même que la perquisition a été faite sans aucune assistance. Il s'agit ici, en effet, de la compétence même des employés ; ils n'ont en euxmêmes aucun caractère pour pénétrer dans le domicile des citoyens; même assistés d'un officiar public, ils n'auraient pas ce droit : la loi n'a pas voulu livrer le domicile à la volonté d'agents dont la position n'apporte aucune garantie sérieuse de prudence et d'impartialité; ils ne puisent leur droit que dans l'ordre qui leur assigne une mission spéciale; ils ne sont compétents que pour remplir cette mission.
Cette doctrine ne fait que résumer la jurisprudence de la Cour de cassation qui, sur ce point, est parfaitement claire et précise. On lit, en effet, dans ses arrêts : « que, d'après l'art. 237 de la loi du 28 avril i816, il est de principe absolu que la loi a défendu aux employés des contributions indirectes de
' Mangin, n« 18.
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faire des visites dans Tintérieur des habitations des particuliers non sujets à l'exercice, sans l'ordre préalable d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins, et qu'en effet, cela résulte nécessairement des termes prohibitifs ne pourront..» ^ue d'après V ordre... employés par le législateur; que cet ordre est donc le breyet spécial qui, seul, dans le cas desoup* çon de fr€Hide, constitue le caractère d'employé, donne la mkûon extraordinaire* et confère le pouvoir de pénétrer dans l'habitation du simple particulier, par exception formelle au principe général de l'inviolabilité du domicile; que cette mission exceptionnelle doit être prouvée par ceux qui l'ont reçue , en en produisant le titre, dès qu'ils se mettent en devoir de la remplir; d'où il suit qu'ils'sont tenus d'exhiber ce titre» tant à l'officier de police dont ils requièrent Tassiflitance, qu'au particulier qui y est dénommé; à Tofficier de police p6ur qu'il sache que sa présence est légalement requise et qu'en conséquence il est tenu de déférer à la réquisition ; au particulier pour qu'il puisse vérifier et reconnaître que c'est bien son domicile qui est l'objet de la visite extraordinaire qui doit se faire et qu'il est de son devoir de s'y soumettre *. »
Quant à l'objection tirée de ce que le prévenu ne se serait pas opposé à l'introduction des employés, non porteurs de l'ordre spécial, la Cour de cassation répond : « Qu'il résulte évidemment des dispositions de l'art. 2OT de la loi du 28 avril 1816 que le légis-
* Arr. Cass. 10 avril 1823, cité suprà.
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lateur, considérant combien il importe à la surelè et à la sécurité des citoyens, que leur asile et domicile soit inviolable et respecté, a jugé que les formalités prescrites par les lois antécédentes, concer* nant les visites domiciliaires par les employés, étaient insuffisantes pour garantir cette inviolabilité, puisque, aprèâ avoir rapporté littéralement ces ao-ciennes dispositions dans ledit art* 257, il y a ajouté œllehci: « Les visites ne pourront avoir lieu que d'après Tordre d'un employé supérieur...; » que cas expressions de la loi m pourront sont en même temps prohibitives, impàratives et absolues; qu'elles ne permettent aux employés rentrée dans le domicile d'un citoyen non soumis à leurs exercices qu'autant qu'ils en ont reçu l'ordre d'un employé eu-' périeur; qu'il s'ensuit que de simples employés, auxquels le législateur n'a pas voulu s'en rapporter absolument pour les visites de cette espèce, sont sans qualité comme sans caractère, s'ils n'ont pas reçu Tordre impérieusement commandé par la loi, et que, dés lors, le défaut d'opposition d'un citoyen non soumis à l'exercice, à leur entrée dans son domicile, ne peut couvrir le vice de leurs opérations ni les légitimer \ »
Il faut que l'ordre soit écrite car les employés doivent en justifier, et il ne suffirait par conséquent ni d'alléguer un ordre verbal « dont rien n'attesterait l'existence, ni même d'énoncer dans leur procèsverbal qu'ils agissent en vertu de cet ordre. La Cour
* Arr. Cass. 4 déc. 1818 (Joum. du pal^ t. XIV, p. 1103).
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de cassation a tenu la main avec fermeté à Texécutien de cette forme essentielle, en déclarant : « QuVn vain la régie a prétendu que Tart. 237 n'ayant pas dit que l'ordre dût être par écrit, il pouvait être verbal, et qu'en vain aussi elle a excipé de oe que Tarticle n'apnt pas prescrit de Texhiber, surtout de Texhiber a peine de nullité, la nullité n'aurait pas dû être prononcée ; que ces objections n'ont ni soli* dite ni valeur : la première, parée que, d'après ce silence, il n'y aurait donc aucun cas où, en alléguant ou supposant un ordre verbal , les plus simples cDmmis de la régie ne pussent , arbitrairement et impunément , s'attribuer un caractère d'autorité et violer le domicile des particuliers non sujets à l'exercice; la seconde, parce que» pour pénétrer dans Tasile du citoyen, il faut que la loi l'ait permis, et que, si elle a subordonné l'usage d'une telle permission à l'existence préalable d'un titre, il s'ensuit qu'il est nécessaire d'en justifier et de l'exhiber en particulier chez qui l'on s'introduit, et avant de se livrer à aucune visite dans son domicile, et encore, parce que c'est ce titre qui confère le droit à l'employé ^t impose au particulier l'obligation de s'y soumettre \ ».
Il £Btut, eufin, que l'ordre émane d'un employé supérieur ayant au moins le grade de contrôleur : la loi a voulu que la nécessité de la perquisition fut appréciée avec prudence et maturité, et elle a soumis cet employé lui-même à rendre compte des motifs
* Arr. Cass. 10 avril 1823, cité mprà.
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de son ordre au directeur du département. La Cour de cassation a jugé: l"" que Tordre d'un brigadier était insuffisant ^ ; 2'' mais queoelui d'un préposé en chef ou d'un régisseur des octrois pouvait autoriser la perquisition : « Attendu que les préposés en chef des octrois sont assimilés pour le rang et les attributions, aux contrôleurs de ville de l'administration des contributions indirectes» rang et attributions qui sont, par une conséquence nécessaire, conférés aui régisseurs de ces octrois, dans les villes où il n'y a pas de préposé en chef, et où leurs fonctions sont remplies par un régisseur ^. »
Si l'employé supérieur, compétent pour donner l'ordre, assiste lui-même à la perquisition, est-il nécessaire que cet ordre soit donné par écrit? La Cour de cassation a pensé : « Que la disposition de l'art, 257 ne s'applique pas au cas où l'un des employés verbalisants a le grade de contrôleur; qu'il n'est pas permis de distinguer là où la loi ne dis* tingue pas , et que tous les employés de ce grade, contrôleurs ambulants et contrôleurs de ville, ont capacité et caractère pour donner cet ordre; qu'en décidant qu'au nombre des employés de la régie qui procédèrent à la visite se trouvait un contrôleur ambulant et qu'ainsi sa présence équivalait à l'ordre exigé, l'arrêt attaqué a sainement interprété l'article 237 *. » Peut-être est-il à regretter que la Cour • " . .
* Arr. Cass. 13 févr. 1819, t. XV, p. 88. « Arr. Cass. 21 déc. 1839 (Bull., n« 388>. ' Arr. Cass. 24 sqpt. 1830 (Journ. du pal., t. XXIU, p.804): et 21 déc. 1839 (BuH., n» 388).
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se soit départie, dans ce cas, de la règle qu'elle avait elle-même posée : un ordre écrit et nominatif, qui demeure annexé au procès-verbal , engage da«* vantage la responsabilité de remployé que sa présence même à la perquisition; et puis,, si. la loi a rendu les emplo^yés supérieurs appréciateurs de Tutilité des perquisitions, elle ne les a pas appelés à y procéder eux-mêmes; elle a voulu que ces mesures fussent requises, appréciées et opérées par différents agents, dont Tavis identique n'est qu'une garantie de plus.
Toutes ces formes ne sont plus nécessaires lorsque les marchandises transportées .en fraude sont introduites, au moment d'être saisies et pour les soustraire aux employés, dans une habitation : la loi leur délègue dans ce cas le. droit de les suivre, c'està-dire^ de pénétrer dans l'habitation, sans assistance et sans ordre. C'est le flagrant délit, c'est la crainte (le perdre les tr.ace3 d'une contravention pour ainsi (lire constatée, qui a motivé cette disposition exceptionnelle. Il jie faut perdre de vue qu'elle ne peut être invoquée que lorsque les préposés, suivant les marchandises en fraude, étaient près de les saisir, et qu'il est constaté qu'elles ont été introduites dans la maison pour les soustraire à cette saisie.
Les dispositions de l'art. 237 s's^ppliquent-elles aux employés des octrois? On peut dire, à l'appui de la solution négative, qu'aucune disposition de la législation spéciale relative aux octrois ne leur donne les attributions prévues par cet article et que,, s'ils
sont appelés dans quelques cas à suppléer les em-
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ployé» dôs contributions indirectes, ik ne sent point assimilés à ces employés et n'exercent» au faom et dans rintérèt de l'autorité locale qui les a nommés, qu'une mission de simple surfèillanee. Hais on peut répondre que Tart. 55 de la loi du i'' germinal an xin les autorise à constater pardes procés^Terbaux les fraudes qu'ils découvrent en matière de èontributions indirectes et que Tart. 9S de l'ordoimaticedu 9 décembre 1814 les charge de concourir au servite des mêmes contributions, enfin, que l'art 257 de la loi du 28 avril 181^, suivant les termes d'un arrêt de 4a Cour de cassation, « est commun àux fraudes qui se pratiquent contre les octrois et è celles qui attaquent tes droits établis sur les bdissons» qu'ilôt impossible de supposer que le législateur aurait voulu se montrer indulgent pour les premières ei qu'il n'aurait pas voulu armer cofitre elles Taulorité publique des mêmes moyens de recherché et de répression, que cela résulte d'ailleurs de rensemble et de l'économie de la loi du 28 avril 18(6; que l'art. 257, qui se trouve au tit. 7, sous la rubrique des dispositions générales, se réfère à tout ce qui précède aux octrois comme aux boissons, et qu'il s'applique à toutes les espèces de fraude '. «
Des per^ttiiiUoM opérées par les préposés .des douiaes.
Les préposés des douanes peuvent procéder à des
* Art. Cass. 5 sept. 1834 (Journ. du pal., t. XXVI, p. 954.)
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perquisitions soit sur les voilures ou les navires qui franchisseni la frontière ou naviguent prés des côtes pour vérifier les déclarations, soit au domicile même des citoyens domiciliaires pour rechercher les entrepôts fraiiduleuxde marchandises^ ou pour saisir dans les EiaiswB les marchandises qui y auraient été fraudjuleusement introduites.
Les vérifications opérées dans les bureaux do douanes ou dan;^ les ports sont autorisées par les arL 8 du tit. 15 de la loi du 6 août 1791 et 26 et suivants de la loi du 28 avril 1816. Elles sont la osaséquence du drpitde recherche qui appartient aux préposés ; elles doivent être restreintes aux cas et daas les limites où cette recherche peut s'exercer utilement»
Le droit de pénétrer jusque dans le domicile des citoyens est fon^é sur les textes suivants : Loi du 6 août 1791» tit. 13 :« Art» 35. Lesdits préposés pourront» en cas de poursuite de la fraude, la saisir même en deçà des deux lieues des côtes et frontières, pourvu qu'ils l'aient vue pénétrer et qu'ils l'aient 8uivie sans interruption. — ^U 36. Lesdits préposés pourront dans le même cas faire leurs recherches dans les maisons situées dans l'étendue des deux lieues des côtes ou des frontières de terre, pour y saisir les marchandises de contrebande et autres, mais seulement dans le cas où, n'ayant pas perdu de vue lesdites iparcbandises, ils seraient arrivés au moment où on les aurait introduites dans lesdites maisons. Si alors il y a refus d'ouverture des portes, ils pourront les faire ouvrir en présence d'un juge
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OU d'un officier municipal du lieu qui, d«ns tous les cas, devra être appelé pour assister au procès-verbal. Toutes autres recherches à domicile leur sont in* terdites , si ce n'est au cas de Tart. 39 du présent titre. — Art. 39. Les préposés de la régie pourronl faire (en Cas d'entrepôts irauduleux) leurs recherobes dans les maisons où les entrepôts seront formés, en se faisant assister d'un officier municipal du lieu. Ces visites ne pourront être faites pendant la noit. > — Loi du 47 décembre 4844, art. 32 : « Les préposés des douanes pourront rechercher les dépôts de sels formés dans le rayon où s'exerce leur surveillance. Ces recherches et visites ne pourront être hh les dans les maisons habitées qu'après le lever et avant le coucher du soleil et avec l'assistance d'un officier niunicîpal; Elles sont, dans tous les cas, interdites dans les communes au dessus de 2,000 âmes. » —Loi du 28 avril 4846, art. 59: « Les marchandises désignées à l'article précédent (prohihées à rentrée) et réputées introduites en fraude à défaut d'expédition qui en légitime le transport dans le rayon des frontières ou sur laquelle on ait rempli les formalités obligatoires, seront saisissables, à quelque distance qu'elles aient été saisies dans l'intérieur, s'il est constaté par le procès-verbal en bonne ferme rédigé par les préposés saisissants : 4* qu'elles ont franchi la limite du rayon et qu'ils les ont poursuivies, sans que leur transport ni leur poursuite aient été interrompus, jusqu'au motaient où ils auront atteint et arrêté ce transport sur les routes ou en pleine campagne ou jusqu'à celui de l'introduction des
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marchandises dans une maison ou autre bâtiment, dans le eas de poursuite prévu h Tart. 36 du Ut. 1 5 de la loi du 6*22 août 1791 ; 2* Que lesdites marchandises sont dépourvues au moment de la saisie de Texpédition qui était nécessaire pour les transporter ou les bire circuler dans le rayon des frontières. »
Il résulte de ces textes que les préposés des douanes ne sont autorisés à procéder à des perquisitions domiciliaires que dans les deux cas suivants :
1* Dans le rayon frontière, lorsqu'ils ont vu les marchandises pénétrer dans ce rayon et qu'ils les ont suivies sans interruption et sans les perdre de vue jusqu'à leur introduction dans une maison;
2^ Même hors des limites de ce rayon» lorsqu'ils les ont poursuivies au moment où elles franchissaient ces limites et lorsque ni le transport ni la poursuite n'ont été interrompus, jusqu'au moment de l'introduction des marchandises dans une maison.
Dans l'un et l'autre cas, la perquisition dans cette maison ne peut avoir lieu qu'aux conditions suivantes :
1* Il faut que les employés se soient présentés au moment où les marchandises ont été introduites dans la niaigon ;
2* Il faut, ensuite, qu'en cas de refus d'ouvrir les portes^ les employés soient assistés, soit du juge de paix, soit du maire ou adjoint ou du commissaire de police.
La loi a limité le droit d'opérer des perquisitions 6Q matière de douanes au seul cas où la contrebande est non-seulement surprise en flagrant délit, mais encore où l'introduction dans la maison a lieu au
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moment même on elle est surprise. îl s'ensuit qiiVn cette matière les perquisitions doihiciliaires ne àont point un moyen de recherche , mais seulement un moyen de saisie ; elles n'ont pas pour but de yérifier une contravention présumée, mais de mettre la maiti, quand la contravention est certaine , sur les marchandises frauduleusement introduites. Or, la contravention ne peut être certaine, lorsqu'elle n'esl pas encore régulièrement constatée, qu'autant qu'elle est découverte au moment même de sa perpétration ; la loi a doUc restreint le droit de l'administratioD : i"* au cas où les marchandises sont vues au moment de leur introduction en fraude dans le rayon; 2* à bélui où ayant franchi la limite extérieure de ce râyoïi sahs avoir été saisies, elles sont l'objet d'une poursuite à vue et non interrompue hors de ce rayon. La Cour de cassation a consacré cette doctrine en décidant, dans une espèce où les préposés ri'avaieni pas vu introduire les marchandises dans la maison où ils les avaient saisies : « Qu'il a été reconnu et déclaré qu'il n'était pas constaté par le procès-verbal de saisie que les préposés qui avaient vu effectuer un débarquement de sacs sur la côte, eussent vu introduire aucun de ces sacs dans ladite maison, et qu'en Tétat de cette déclaration, l'arrêt attaqué, qui a prononcé la nullité de la saisie et ordonné la restitution, n'a point fait une fausse application Je l'art. 36 de la loi du 6 août 1 791 *. . Toutefois, les
* Arr. Cass. 2 décembre 1824 (Journ. du pal., t. XVHI, p, 1167; et 9 mars 1843 (Bull., n* 52;.
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employés ne sont pas réputés avoir perdu de vue les marchandises introduites dans le rayon, lorsquUls ne les ont momentanément abandonnées que pour se procurer les moyens de les suivre et de les saisir. La Cour de cassation a jugé en ce sens.: < Quesi Tarticle 56 de la loi du 6 août 1791 n'autorise }es employés des douanes à (aire des recherches dans les maisons situées dans Tétendue de leur police; pour y saisir les marchandises de contrebande, que dans le cas où ils ne les auront pas perdues de vue et où ils seront arrivés au moment de leur introduction, il doit être entendu en ce sens que ces employés doivent s'occuper uniquement et exclusivement dés moyens de parvenir à cette recherche et à cette saisie, sans se livrer à aucune autre opération, en sorte que si, tout en s'occupant ainsi de Tobjet de leur recherche et pour s'en emparer, ils l'ont momentanément perdu de vue par un fait ou une circonstance indépendante de leur volonté, la saisie qu'ils en ont faite n'est pas moins conforine à la loi'. »
Ce principe posé, la première condition souscrite, pour la régularité de la visite, n'en est que la conséquence immédiate. Le droit des employés d'entrer dans lab maison où les marchandises ont été recelées résulte de ce qu'ils ont vu l'introduction de ces marchandises dans cette maison. Ils doivent donc «e présenter au moment môme où celle introduction a lieu ou vient d'avoir lieu. C'est le délit, surpris dans son exécution, qui suspend momentanément
' Àrr. Cass. 25 oct. 1807 :Joiirn. Au pal., t. VI, p. S27).
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les droits du domicile; la présomption de Tintroduction, quelque forte qu'elle fût, ne suffirait pas: il faut que cette introduction soit certaine, il faut qu'elle ait été vue.
La deuxième condition, commune aux visites des autres préposés, est que les employés soient assistés, soit du juge de paix, soit du maire ou d'un adjoinl, soit du commissaire de police. Nous avons examiné, au sujet des gardes champêtres et forestiers ', le ca« ractère et les effets de cette assistance, et nos observations s'appliquent naturellement aux préposés des douanes; l'omission de cette assistance, prescrite pour la protection du domicile, n'entraîne pas la nullité du procès-verbal lorsque le citoyen, dans la maison duquel les préposés veulent l'introduire, consent à ne pas l'invoquer et que son adhésion à la perquisition est formellement constatée. Nous avons déjà remarqué que, en matière forestière et de conti*ibutions indirectes, la cour de cassation n'admet la nécessité ni de ce consentement, ni de sa constatation ; il lui suffit que le prévenu n'ait pas formé opposition : cette jurisprudence s'applique en matière de douanes ^.
Mais il y a lieu de mentionner ici un texte qui, en cette matière, résout une question restée indécise dans toutes les autres : il s'agit des effets du refus des officiers publics désignés par la loi d'assister aux perquisitions. Un avis du conseil d'Etat, approuvé
* Voy. suprw', p. 357.
' Arr. Cass. 5 janv. 1810 (Journ. du pal., t. VIII, p. H]; 29 mars et 5 avril 1811 [ibid., t. IX, p. 223 et 240).
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le 20 septembre 4809, décide: « que Tari. 36 du lit. iS de la loi du 6-22 août 1791 doit être entendu en ce sens que, si le juge et l'officier municipal refusent d'assister au procès-verbal des préposés des douanes, sur la réquisition que ceux-ci leur auront faite, il suffit, pour la régularité de leurs opérations, que le procès-verbal contienne la mention de la réquisition et du refus. > Cette décision rigoureuse ne s'applique qu'au seul cas prévu par Fart. 13 de la loi du 6 août 1 791 , et elle ne doit pas être étendue au delà. Il se peut que l'urgence de la saisie, au moment ou les marchandises dont l'introduction frauduleuse a été reconnue sont recueillies dans une maison, ait déterminé le gouvernement à ne pas s'arrêter aux formalités qui protègent le domicile ; mais les mêmes motifs n'existent pas en toute autre matière, et d'ailleurs, l'avis du conseil d'Etat, par cela seul qu'il crée une exception à un droit commun, doit être étroitement restreint dans ses termes. Indépendamment des cas qui viennent d'être mentionnés, les préposés des douanes peuvent encore opérer des visites pour rechercher et saisir, dans toute l'étendue du territoire, les tissus de fabrique étrangère prohibés. Ces visites sont faites dans les communes du rayon par les préposés cui-mèmes; l'art. 60 de la loi du 28 avril 1816 les autorise en ces termes : « Devront les préposés des douanes, en se faisant accompagner d'un officier municipal ou d'un commissaire de police, qui sera tenu de se rendre à leur réquisition, se transporter dans les maisons et endroits situés dans toutes les
villes et communes de retendue du rayon qui leur seraient indiqués comme recelant des marchandises de l'espèce dénommée et en effectuer la saisie. Ces visites ne pourront avoir lieu que pendant le jour. • L'art. 62 ajoute : « Les mêmes obligations et les mêmes formes de procéder sont imposées dans les villes et endroits de l'intérieur où il n'y a point de bureaux de douanes, aux juges de paix» maires, offi* ciers municipaux et commissaires de police* > Ces visites ne sont point soumises aux mêmes conditions que les premières : elles peuvent avoir lieu sur simple présomption de fraude, et elles ont pour but, non-seulement do saisir les tissus étrangers, n^ais de rechercher si ces tissus existent réellement.
Pe quelques perquisitions et visites autorisées par des lois spéciales.
La loi autorise différents agents à procédera des perquisitions, soit sur les voitures ou les choses, soit au domicile même des personnes, dans les c^is qui vont être énumérés :
1" En matière d'octrois. L'art. 28 de l'ordonnance du 9 décembre 4814 porte : « Les préposés pourront, après interpellation, faire sur les bateaux, vaisseaux et autres moyens de transport, toutes les visites, recherches et perquisitions nécessaires, soit pour s'assurer qu'il n'y existe rien qui soit sujet aux droits, soit pour reconnaître l'exactitude des déçla-
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r^tioas. » Sont toutefois oxeinptée& de ces visites, auii termes 4q l'urt. 30 dq la jnâme ordonnance, laa personnes voyageant à pied ou à cheval , expre^sionii qui comprennent toutes les personnes » même ba» bitant les communes voisines ou la ville mânip» qui passent devant les bureaux de Toctroi. Le mâme articlA exemptait également les personnes en voUure^ particulières suspendues ; mais cette seconde ^emp* tion a été al)olie à Paris , par l'art. 7 de la loi du 29 mars 1832, et dans toute la France, par Tart, 7 delà loi du 24 mai 1854.
^ En fnatière de postes. L'art, 5 de Tarrèté du 27 prairial an ix est ainsi conçu : « Les directeurs , contrôleurs et inspecteurs des postes , les employés des douanes aux frontières et la gendarmerie nationale sont autorisés à faire ou faire faire toutes perquisitions ou saisies sur les messagers > piétons chargés de porter les dépêches , voitures de mess^* geries et autres de même espèce » afin de constis^ter les contraventions. » La Cour de cassation, en interprétant cet arrêté, ainsi que Tarrêt du conseil fto 18 juin 1681, remis en vigueur par l'arrêté du 29 ventôse an vi, a reconnu : l"" que le droit de perquisition ne comprend ni la personne des simples voyageurs, ni leurs effets * ; 2* quMl ne s'applique qu^aux personnes qui , à raison de leur profession ou de leur commerce, font habituellement des transports d'un lieu à un autre, et ont par là l'occasion et la facilité de commettre des fraudes au préjudice de l'admi-
* An-. Cass. il juin 1842 (Bull., n» 151).
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nistration ' ; 3** que lés perquisitions effectuées relativement à des individus qui ne rentrent dans aucHue des classes qui y sont assujetties parles règlements, sont illégales , et que les faits qu'elles ont permis de constater ne peuvent servir de base à une poursuite ^ Z^ Eh matière de garantie d'or et émargent. L'art. 1 11 de la loi du 19 brumaire an vi porte : « Lorsque les employés d'un bureau de garantie auront codnaissance d'une fabrication illicite de peinons , le receveur et le contrôleur, accompagnés d'un officier municipal, se transporteront dans l'endroit et chez le particulier qui leur aura été indiqué , et y saisiront les faux poinçons.... » La loi ne permet la perquisition qu'au receveur et au contrôleur réunis , accompagnés d'un officier municipal ; le décret du 28 germinal^an xiii étend ce droit aux préposés des contributions indirectes , sous la condition qu'ils rempliront les formalités prescrites par cette loi. C'est donc aux formes de la loi du 19 brumaire an VI , et non à celles de la loi spéciale qui les régit, que CCS préposés doivent se référer, quand ils concourent, avec les employés des bureaux de garantie, à ce service. La question s'est élevée en cette matière, comme dans toutes les matières spéciales, si l'assistance d'un officier public est une forme essentielle de la perquisition, et si l'onûssion de cette forme peut être couverte par le défaut d'oppo-
* Arr. Cass. 2 avril 1840 (Bull., n* 99V, 12 août et 15 oct. 1841 (Bull., n-24i et 301); 23 avril et 12 nov. 1842 (Bull., n"- 99 et 300); 6 mai etiSdéc. 1843 ,Bull., n" 99 et 300 , elG
• Arr. Cass. 6 nov. 1845 (Bull., n« 333 .
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silion de la partie. La Cour de cassation, par une exception à toute sa jurisprudence , a déclaré que Tomission de cette assistance entraînait la nullité de toutes les opérations. « Attendu que la prescription de la loi à cet égard est essentiellement une mesure d ordre et de police, qui a pour objet la sûreté et la eonseifvalion des objets précieux sujets à la recherche des employés de Tadministration, mesure qui est principalement dans l'intérêt des assujettis ; qu'il est donc indispensable que Tofficier municipal ou le commissaire de police dont l'assistance est requise par la loi , soit présent depuis le commencement jusqu'à la fin de la visite, surveille toutes les opérations et ne se retire qu'après la rédaction du procès«verbal \ » Le motif de cette exception est donc, non l'inviolabilité du domicile, car la Cour assimile les fabricants aux individus assujettis aux exercices; et, d'ailleurs, ce motif n'aurait pas plus de foroe ici que dans toute autre matière; mais , comme l'exprime l'arrêt, la sûreté et la conservation des objets précieux sujets à la recherche des employés. L'officier municipal peut être remplacé par UD commissaire de police qui, aux termes de l'art. 12 de la loi du 28 pluviôse an viii, est compris parmi les officiers municipaux, mais il ne peut l'être par un simple agent de police, qui ne tient de la loi aucun caractère pour remplir cette mission *. L'officier municipal doit assister les employés qui seuls ont
* Arr. Cass. 12 juill.1834 (Journ. dupai., t. XXVI, p. 711); et conf. 2 cet. 1818, t. XIV, p. 1033).
* Mêmes arrêts.
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qualité pour vérifier et constater; il ne peut les remplacer ' ; il n'y a à cette règle qu'une exception que nous avons déjà signalée ^ , et qui est relative à la surveillance des marchands ambulants d'ouvrages d'or et d'argent.
4* En matière de poudres et salpêtres. L'art. 24 de la loi du 15 fructidor an v interdit la fabricalion et la vente des poudres , et les art. 25 et 26 édictent, pour sanctionner cette interdiction, les mesures suivantes : « Lorsque les préposés de Tadministration des poudres auront connaissance d'une violation du précédent article, ils requerront la municipalité du lieu do prendre les moyens nécessaires pour constater les délits. La municipalité sera tenue de déférer à cette réquisition. En conséquence, elle fera procéder à une visite daris la maison désignée, si les circonstances du fait l'exigent. Cette visite ne pourra s'exécuter que par deux officiers municipaux, accompagnés du commissaire de polioe, en plein jour, et seulement pour l'objet énoncé en la présente loi. Dans les villes où il n'y a pas de municipalité, cette visite sera faite -par l'agent municipal et son adjoint, lesquels se feront assister de deux citoyens du voisinage. » Ces dispositions on( été modifiées, soit par les règlements qui ont réuni l'administration des poudres à celle des contributions indirectes, et ont par là implicitement soumis les perquisitions aux règles relatives aux préposés
* Arr. Cass. 15 avril 1826 (Bull., p. 199).
* Voy. supt'à, p. 118.
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de cette administration \ soit par la loi du 24 mai 1854, qui, en plaçant la fabrication et la détention des poudres parmi les délits communs , a attribué au ministère public le droit de poursuivre ce délit, et dès lors Ta soumis aux recherches et aux perquisitions autorisées par le C. d'instr. crim.
5* En matière de servittides militaires. L^arL 22 de lordonnance du i" août 1821, faite pour TexéculioD de la loi du 17 juillet 1819, porte: « Lorsque les gardes du génie auront connaissance d'une con-slruction ou d'une réparation indûment faite dans l'intérieur d'un ejdclos ou d'un bâtiment, ils en rendront compte sur-le-champ au chef du génie, qui requerra soit le juge de paix ou son suppléant, soit le commissaire de police, soit le maire ou l'adjoint du lieu, d'accompagner dans sa visite le garde chargé de constater la contravention. Le procèsverbal dressé à cette fin sera visé par l'QfQcier de police civile en présence duquel il aura été dressé. »
6v£n matière de poids et mesures. L'art. 26 de Tordonnance du 17 avril 1839, faite pour l'exécu'» lion de la loi du 4 juillet 1837, est ainsi conçu: ■ Les visites et exercices que les vérificateurs sont autorisés à faire chez les assujettis ne peuvent avoir liou que pendant le jour. Néanmoins ils peuvent avoir lieu chez les marchands et débitants pendant tout le temps que les lieux de ventes sont ouverts ' au public. » L'art. 39 ajoute : « Dans le cas de refus d'exercice et toutes les fois que les vérificateurs pro<
* Décr. 16 mars 1813; Ord. 25 mars 1818.
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cèdent chez les débitants avant le lever ou après le coucher du soleil, aux visites autorisées par Tart. 2G. ils ne peuvent s'introduire dans les maisons, bâtiments ou magasins, qu'en présence soit du juge do paix ou de son suppléant, soit du maire, de radjoint ou du commissaire de police. » Enfin Tart. 40 veut que cette assistance soit constatée : « Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne peuvent se refuser à accompagner sur le champ les vérificateurs, lorsqu'ils en sont requis par eux; et les procès-verbaux qui en sont dressés, s'il y a lieu, sont signés par l'oflicier en présence duquel ils ont été faits, sauf aux vérificateurs, en cas de refus, d'eu faire mention auxdits procès-verbaux. » La question que nous avons agitée^ en ce qui concerne le« visites des gardes forestiers sans l'assistance d'un officier public \ se représente ici; elle doit recevoir la même solution.
T En matière d'inspection du travail des enfants dans les manufactures. L'art. 10 de la loi du 22 mars 1841 porte : « Le gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de la présente loi. Les inspecteurs pourront, dans chaque établissement, se faire représenter les registres relatifs à l'exécution de la présente loi, les règlement^ intérieurs, les livrets des enfants et les enfants euxmêmes ; ils pourront se faire accompagner par un médecin commis par le préfet ou le sous-préfet. » Cette disposition donne évidemment aux inspecleui's
* Voy. mprà^ p. 357.
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le droit de pénétrer dans les manufactures désignées par Tart. 1*' de la loi pour y rechercher et constater les délits qu'elle a prévus. Mais le règlement d'administration publique qui» aux termes de Tart. 8 de la même loi, doit pourvoir aux mesures nécessaires à son exécution, et par conséquent régler les formes et les conditions de ses visites, n'a pas encore paru. 8"* En matière de police de la pharmacie. Les articles 29 , 30 et 51 de la loi du 21 germinal an xi autorisent la visite des pharmacies pour rechercher K constater les délits et contraventions à la police de In pharmacie. Ces articles sont ainsi conçus : « Art. 29. A Paris et dans les villes où seront placées les nouvelles écoles de pharmacie, deux docteurs et professeurs des écoles de médecine, accompagnés des membres des écoles de pharmacie et assistés d'un commissaire de police, visiteront, au moins une fois Tan, les officines et magasins des pharmaciens et droguistes, pour vérifier la bonne qualité des drogues et médicaments simples et composés. Les pharmaciens et droguistes seront tenus de représenter les drogues et compositions qu'ils auront dans leurs magasins, officines et laboratoires. Les drogues mal préparées ou détériorées seront saisies à l'instant par le commissaire de police, et il sera procédé ensuite conformément aux lois et règlements actuellement existants. — Art. 30. Les mêmes professeurs de médecine et membres des écoles de pharmacie pourront, avec l'autorisation des préfets, sous-préfets ou maires, et assistés d'un commissaire de police, visiter et inspecter les magasins de drogues, laboratoires et
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officines des villes placées dans le rayon de dix \mt^ de celles où dont établies les écoles, et se transporter dans tous les lieux oà Ton fabriquera et débitera, sans anlorisation légale, des préparations ou compositions mëdieinaled. Les maires et adjoints) ou à leur dofiiut les côiumissairés de police, dresseront procèsverbal de ces visites, pour, en caft de contravention, être procédé contre les délinquants, conformémenl aux lois antérieures. — Art. 31. Dans les autres villes et communes, les visites indiquées ci-dessus seronl faites par les membres des jurys de médecine réunis aux quatre pharmaciens qui leur sont adjoints. »
9* Les commissaires de police et les officiers municipaux ont le droit d'entrer dans la demeure des citoyens, dans les cas prévus par les art. 8, 9 et iO de la toi du 19-22 juillet 1791. Ces visites, en général, purement administratives et de surveillance, peuvent cependant avoir un caractère judiciain\ Les art. 8, 9 et 10 sont ainsi conçus: « Art. 8. Nul officier municipal, commissaire ou officier de police municipale ne pourra entrer dans les maisons dc> citoyens, si ce n'est pour la confection des états ordonnés pai* les art. 1, 2 et 3 (états de recensemenl) et la vérification des registres des logeurs, pour l'exécution des lois sur les contributions directes, ou en vertu des ordonnances, contraintes et jugements dont ils seront porteurs, ou enfin sur le cri des citoyens invoquant de l'intérieur d'une maison le secours de la force publique. — ^ Art. 9. A l'égani des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels que cafés, cabarets, boutiques et autrei^> les of-
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fieters de police pourront toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres ou contraventions aux règlements, soit pour vérifier les poids et mesures» le titre des matières d'or et d'argent, la salubrité des comestibles et médicaments, — Art. 10. Ils pourront aussi entrer en tout temps dans les maisons ou l'on donne habituellement à jouer des jeux de hasard, mais seulement sur la désignation qui leur en aurait été donnée par deux citoyens domiciliés» lU pourront également entrer en tout temps dans les. lieux li\rés notoirement a la débauche. » La question s'est élevée de savoir si les mots toujours et en tout temps ^ qui se trouvent dans les art. 9 et 10, indiquent que la visite est permise, même pendant la nuit. Lorsque cette visite est une mesure purement administrative, il est clair que les mots toujours et m tout temps no doivent s'eutendre que du temps où les lieux sont ouverts au public. Cette restriction est oettemexit posée dans un réquisitoire du procureur général dont les motifs ont été adoptés par un arrêt de la Cour, de cassation du 12 novembre 1829: « L'exposant pense que l'officier public, accompagné du vériflcateur, peut bien entrer la nuit dans tous les lieux publics où il y a une vérification à faire, mais par le motif seulement que le public y est admis; car il serait absurde que par ces expressions dont la loi s'est servie : à l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, elle eût voulu faire entendre que Tadmission du public pendant le jour autorise Tinlroduction de l'officier publique pendant la nuit. Cela ne peut signifier antre chose sinon que, quand
un lieu, où tout le monde est admis indistinctement, est ouvert pendant la nuit et que tout le monde peut y entrer, il doit être bien permis à Tofficier public de s'y introduire *. » Cette règle avait été appliquée par Fart. 129 de la loi du 28 germinal an vi portant: « Les membres de la gendarmerie nationale seront autorisés à visiter les auberges, cabarets et autres maisons ouvertes au public, même pendant la nuit, jusqu'à Vheure où lesdites maisons doivent être fermées d'après les règlements de police, pour y faire la recherche des personnes qui leur ont été signalées, ou dont l'arrestation aura été ordonnée par l'autorité compétente. » Elle avait encore été appliquée par l'art. 255 de la loi du 28 avril 1816, ainsi conçu: « Les visites et exercices que les employés sont autorisés à faire chez les redevables, ne pourront avoir lieu que pendant le jour : cependant ils pourront aussi être faits la nuit dans les brasseries, distilleries, lorsqu'il résultera des déclarations que ces établissemef)t^ sont en activité, et chez les débitants de boissons , pendant tout le temps que les lieuT de débit seront ouverts au public. » Mais lorsque la visite dans les lieux publics a pour objet, non point une vague surveillance, mais la recherche d'un délit, lorsqu'elle est provoquée par un désordre quelconque, est-il nécessaire que ces lieux soient ouverts encore pour que l'introduction soit licite ? Nous renvoyons l'examen de cette question au chapitre du FI agrant délil^
* Arr.Cass. 12 noT.i829(Joum. du droit crim., t. II, p.35].
* Voy. le cluip. 12 de ce volume.
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10* Enfin, les sous-ofTiciers de la gendarmerie et les simples gendarmes ont le droit de s'introduire dans la maison des citoyens, soit pendant la nuit pour y porter des secours en cas de péril ou de réclamation, soit pendant le jour pour exécuter les mandats 00 arrêts de la justice. L'art. 131 de la loi du 28 germinal anvi a appliqué à la gendarmerie ces deux règles posées par Tart. 359 de la Constitution du 5 [uctidor an m : « La maison de chaque citoyen étant ^asile inviolable pendant la nuit, la gendarmerie nBpnale ne pourra y entrer que dans les cas dMnceKe, d'inondation ou de réclamation venant de rii^ieur de la maison. Elle pourra, pendant le jour, \B cas et formes prévus par les lois, exécuter *es des autorités constituées. Elle ne pourra icune visite dans la maison d'un citoyen où ^çonnerait qu'un coupable s'est réfugié, sans lat spécial de perquisition, mais elle pourra la maison ou la garder à vue, en attendant iion du mandat. > L'art. 184 de l'ordon- 29 octobre 1 820 n'a fait que reproduire cette lion.
les sont les exceptions que l'intérêt de la répression des délits et contraventions a créées au principe de l'inviolabilité du domicile. Nous avons dû les indiquer ici afin de spécifier tous les actes que les agents de la police judiciaire ont le droit d'accomplir, mais nous n'avons fait que les indiquer. Nous établirons plus loin les règles de cette matière, en examinant les droits des officiers de police judiciaire dans les cas de flagrant délit, et les droits du juge luilY. 26
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môme dans Tinstruction des procédures criminelles^.
Néanmoins, il est une règle qui appartient spécialement aux matières que nous venons de résumer, et qu'il importe de rappeler encore. Cette règle, qui forme une sorte de droit commun au milieu des législations si divoi'ses que nous avons parcourues et qu'elles reproduisent sans cesse, est celle qui prescrit aux préposés ou officiers de police , lorsqu'ils procèdent, dans les cas prévus par les lois , à une visite domiciliaire, de se faire accompagner soit an juge de paix, soit d'un officier muiiieipal ; la présence de ce magistrat est la condition de l'entrée dans le domicile; elle a pour but de constater que l'introduction n'a lieu que dans le cas ou la loi^l'a spécialement autorisée, que cette mesure est accompagnée des formes qui la rendent légale, que la recherche est strictement restreinte au fait qui l'a motivée. Il semble que la loi, dans sa sollicitude pour le droit qu'un intérêt général fait momentanément fléchir, veut le rassurer au moment même où elle l'enfreint. L'assistance d'un officier public, dans tous les cas où un agent spécial de la police judiciaire est autorisé à pénétrer dans le domicile, est la garantie donnée, pendant la visite même, au citoyen qu'elle peut blesser.
*0r, faut-il appliquer âr cette régie, dans tous les cas où les dispositions législatives que nous avons rappelées Tont posée, l'interprétation que la jurisprudence lui a donnée en matière forestière ' ? Faut-il à\re
* Voy. suprà, p. S57.
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que toutes les fois que le citoyen ne s'oppose pas à la visite domiciliaire , Tassistanca d'un officier public est inutile? C'est en étendant cette jurisprudence à des cas si divers que sea dangers deviennent plus sensibles; cependant il parait difficile» dès que l'on admet le principe qui l'a fondée» de ne pas en faire ane application générale. Si le citoyen, au domicile duquel se fait la visite, peut renoncer à la garantie de l'assistance d'an officier public, si cette garantie n'est instituée que dans son intérêt et pour le protéger contre des actes arbitraires, il est clair qu'elle n'est plus qu'une mesure facultative, que le citoyen peut invoquer, mais dont l'absence, s'il ne l'invoque pas, n'annule point les actes des agents. Mais nous ajouterons, comme nous l'avons fait pré« cédemmept * » que si cette mesure tutélaire peut être écartée, elle ne doit l'être que par la volonté libre et éclairée du citoyen ; qu'il faut donc que les agents qui veulent opérer la visite lui fassent connaître son droit et constatent dans le procès-verbal la volonté qu'il exprime d'y renoncer, en consentant à la vîisite immédiate. Si la formalité légale est facultative, cette faculté appartient aux citoyens qu'elle protège, et non aux agents ; il est donc nécessaire que leur volonté, qui seule peut suppléera cette formalité, soit formellement constatée.
* Voy. suprd, p. 366.
DES SAISIES
259. Objet de ce chapitre. De la saisie en matière ordinaire et «n matière spéciale.
260. Des effets de la saisie sur la poursuite on matière ordinaire et en matière spéciale.
261 . Des formes de la saisie en matière forestière et des objets auxquels elle s'applique.
262. Des formes de la saisie en matière de contributions indirectes et des objets auxquels elle s'applique.
263. Des formes ae la saisie en matière de douanes et des objets auxquels elle s'applique.
Objet de ce chapitre. De la saisie en matière ordinaire et en matière
spéciale.
La saisie est, en général, le but et le résultat des perquisitions. Le droit de saisir est donc la conséquence du droit de recherche.
Ce droit s'applique à des objets différents, suivant qu'il s'exerce en matière criminelle ordinaire ou en matière spéciale.
En matière ordinaire, la saisie comprend tous les objets qui se rattachent au délit, soit qu'ils aient servi à le préparer ou à le commetre, soit qu'ils en soient le produit , soit enfin qu'ils puissent servira la manifestation de la vérité *.
^ G. d'instr. crim., art. 35, 36, 37, 38 et 87 ; C. péiu, art. 11 .
En matière spéciale , la saisie s'étend non*seulement aux choses qui ont été les instruments ou qui sont le produit de la contravention , mais encore à celles dont Tusage, Timportation, Texportation ou même Texistence sont prohibés» soit d'une manière absolue» soit à défaut de certaines formes * .
Celte application différente de la même mesure indique que» dans Tuh et l'autre cas» elle n'émane pas du même principe; en matière ordinaire» la saisie» en général» n'est qu'un moyen de conviction; elle ne prend les choses qu'à titre de preuves ou d'indices : la confiscation spéciale de ces choses n'est qu'une peine accessoire» et qui ne s'applique qu'aux instruments ou aux produits du délit. En matière spéciale» la saisie est un moyen de répression : elle prend les choses» non point à titre de preuve, car le procès*verbal est une preuve suffisante » mais comme l'un des éléments de la peine ; la confiscation de ces choses est » dans la plupart des cas » la pein^ principale de la contravention.
Nous ne nous occupons point encore ici de la saisie des pièces de conviction en matière ordinaire; car cette saisie ne peut être faite que par le ministère public ou par ses auxiliaires» si le délit est flagrant » et par le juge d'instruction» soit que le délit soit ou ne soit pas flagrant. Cette matière appartient donc aux chapitres qui auront pour objet la procédure du flagrant délit ou les actes du juge d'instruction.
Cependant» il parait nécessaire » pour éclairer les
* Merlin, Rép., v* Saisie pour contrayention.
400 LTV. m. DE LA POLICE JUDICIAIRE.
un lieu, 011 tout le monde est admis indistinctement, est ouvert pendant la nuit et que tout le monde peut y entrer, il doit être bien permis à l'officier public de s'y introduire ^. » Cette règle avait été appliquée par l'art. 129 de la loi du 28 germinal an vi portant: « Les membres de la gendarmerie nationale seront autorisés à visiter les auberges, cabarets et autres maisons ouvertes au public, même pendant la nuit, jusquà l'heure où lesdites maisons doivent être fe d'après les règlements de police, pour y faire la cherche des personnes qui leur ont été signalées, | dont l'arrestation aura été ordonnée par l'aul compétente. » Elle avait encore été appliquée l'art. 255 de la loi du 28 avril 1816, ainsi « Les visites et exercices que les employés sont risés à faire chez les redevables, ne pourront^^^ir lieu que pendant le jour : cependant ils potr Jni aussi être faits la nuit dans les brasseries, distiiier§$, lorsqu'il résultera des déclarations que ces éUAl ment^ sont en actimté, et chez les débitants dé sons , pendant tout le tetnps que les lîeti^ de seront ouverts au public. » Mais lorsque la visite d^ les lieux publics a pour objet, non point une vaj surveillance, mais la recherche d'un délit, lorsqu'elle est provoquée par un désordre quelconque, esl-il nécessaire que ces lieux soient ouverts encore pour que l'introduction soit licite ? Nous renvoyons l'examen de cette question au chapitre du FI agrant délit^
* Arr.Cass. 12 nov.i829(Journ. du droit crim., t. H, p. 35).
* Voy. le chap. 12 de ce volume.
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10* Enfin, les sous-officiers de la gendarmerie et les simples gendarmes ont le droit de s'introduire dans la maison descitoyens, soit pendant la nuit pour y porter des secours en cas de péril ou de réclamation, soit pendant le jour pour exécuter les mandats ou arrêts de la justice. L'art. 131 de la loi du 28 germinal anvi a appliqué à la gendarmerie ces deux h régies posées par Fart. 359 de la Constitution du 5 fructidor an m : « La maison de chaque citoyen étant un asile inviolable pendant la nuit, la gendarmerie nationale ne pourra y entrer que dans les cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation venant de Tintérieur de la maison. Elle pourra, pendant le jour, dans les cas et formes prévus par les lois, exécuter [les ordres des autorités constituées. Elle ne pourra taire aucune visite dans la maison d'un citoyen où ile soupçonnerait qu'un coupable s'est réfugié, sans
n mandat spécial de perquisition, mais elle pourra
ivestir la maison ou la garder à vue, en attendant llexpédition du mandat. > L'art. 184 de l'ordonjance du 29 octobre 1 820 n'a fait que reproduire cette
isposition.
Telles sont les exceptions que l'intérêt de la ré- ^pression des délits et contraventions a créées au principe de l'inviolabilité du domicile. Nous avons dû les indiquer ici afin de spécifier tous les actes que les agents de la police judiciaire ont le droit d'accomplir, mais nous n'avons fait que les indiquer. Nous établirons plus loin les règles de cette matière, en examinant les droits des officiers de police judiciaire dans les cas de flagrant délit, et les droits du juge iuilY. 26
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système actuel de notre législation, il n'y a poÎDlde preuves nécessaires. La loi n'a réglé ni leur nature ni leurs effets. C'est par ce motif que la maxime actio non datur nisi priùs constet de corpare deUcti a cessé d'être applicable \ Le juge est libre, sauf le cas où il existe un procès-verbal régulier et faisant fai en justice, de former sa conviction sur tous les éléments du procès, sans être obligé de prendre pour base de son jugement tel ou tel indice, tel ou tel fait, sans être tenu de rendre compte des causes de cette conviction. Sa décision est dictée par l'impression qu'il trouve dans sa conscience; c'est dans l'ensemble des preuves et des indices qu'il la puise. Il suit de là que si les pièces de conviction sont un élément utile de la procédure, elles n'en sont pas un élément nécessaire, et que, par conséquent, l'action n'est pas soumise à la condition de leur saisie préalable.
Cette règle , qui s'applique généralement en matière criminelle, correctionnelle et de police, doit-elle rencontrer, en matière fiscale seulement» quelques exceptions?
Elle s'applique d'abord, et en général, aux matières spéciales dans tous les cas où l'exception ne pourrait s'appuyer ni sur le texte de la loi ni sur la nature des contraventions qu'elle prévoit. En effet, c'est restreindre le droit de la poursuite, c'est enchainer la conviction du juge, que de subordonner l'action à la condition de la saisie, car c'est proscrire toute autre preuve de la contravention que celle ré*
' Voy. le chapitre suivant.
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sultant de cette saisie. Or, même en matière spéciale, ce système, s'il doit être admis dans quelques cas, ce que nous examinerons tout à Theure, doit être restreint aux cas où la saisie serait une preuve tellement nécessaire de la contravention qu'aucune autre ne pourrait la remplacer; ce serait la contravention elle-même qui ferait et limiterait la preuve; mais dès qu^elle peut être constatée par d'autres moyens que par la saisie, Taction n'est plus enchaînée à ce premier acte de la poursuite, elle peut chercher une base soit dans le procès-verbal^ soit dans les preuves supplétives. La nécessité de la saisie, en supposant qu'elle existe, serait donc une exception, même au sein des législations exceptionnelles.
Ainsi, en matière forestière, la poursuite est tout à fait indépendante de la saisie, même dans les cas où la saisie est autorisée; en eifet, l'art. 175 du G. for., conforme à l'art. 154 du G. d'instr. qui porte : « Les délits ou contraventions en matière forestière seront prouvés soit par procès-verbaux, soit par témoins à défaut de procès-verbaux, ou en cas d'insuffisance de ces actes. » Ainsi , non-seulement la saisie n'est pas considérée comme une preuve nécessaire des délits forestiers , mais les procès-verbaux, quoiqu'ils soient la base ordinaire des poursuites, n'en sont pas eux-mêmes un élément indispensable. Les art. 476, 477 et 178 du même Gode ne font qu'appliquer la même disposition. Klle se retrouve également dans les art. 52 et suivants de la loi du 15 avril 18ii9, sur la pèche fluviale.
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En matière de contraventions aux règlements des octrois, la même règle doit s'appliquer encore. En effet, lès octrois, quoiqu'ils soient sous la surveillanoe de l'administration des contributions indirectes, ne sont pas assujettis de plei^n droit à toutes les règles qui concernent cette administration ; c'est Tordonnance du 9 décembre 1814 qui trace les obligations spéciales de leurs préposés et les effets de leurs actes. Or, aucune disposition de ce règlement ne fait dépendre la poursuite de la condition de la saisie el même de la validité du procès-verbal et l'art. 75 suppose même que les contraventions peuvent être poursuivies indépendamment de toute saisie : « Toutes contraventions aux droits d'octroi seront constatées par des procès-verbaux. Ils énonceront la date du jour où ils seront rédigés, la nature de la contravention, et, en cas de saisie, la déclaration qui en aura été faite au prévenu... »
Enfin, en matière de poudres et salpêtres, la saisie de ces matières, quoiqu'elle soit prescrite dans tous les cas de fraude, n'est point une condition nécessaire de la poursuite, car aucune dispositron, soit de Ift loi du 15 fructidor an V, soit du décret da 23 pluviôse an xni, n'impose cette condition à l'action répressive.
Mais ne faut-il pas reconnaître quelques exceptions à cette règle en matière de douanes, en matière de contributions indirectes et même de garantie d'or et d'argent? N'y a-t-il pas lieu d'admettre qne, dans ces matières, la saisie est la base de l'action, tellement qu'à défaut de celte mainmise, il ne pent
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plus y avoir de poursuite? Cette que&tion n'est eiai^ rement résolue ni plir la loi ni par la jurispru*ienoe.
M. Merlin a posé le 'premier, mais sans la développer, ta règle qu'en matière de contributions indirectes et de douanes, la saisie eat le fondement nécessaire de la poursuite, et il Ta même formulée en ceg termes absolus, paiM de êinm , pùinl d'action * . M.Manghiaeuivi cette opinion : k Les lois des 49 brumaire an VI, 9 floréal an vu et 1" germinal an xiii exigent toutes, dit cet auteur, la saisie des objets qui en sont atteints; les formes imposées aux prooèsverbaux se rattachent à cette saisie et aux moyens d'assurer Tidentité des choses qui en sont frappées; BD deux mots, les procès-verbaux des agents des administrations ne sont • que des procès-verbaux de saisie ; la saisie est donc le fondement de l'action en m matières, et il est vrai de dire, avec M. Merlin, powt de samè, pùira d^action '. »
n est vrai que, dans la législation des contributions et des douanes, et même dans celle de la garantie des matières d'or et d'argent , le procèsverbal n'a, en général, d'autre objet que de constater la saisie. Ainsi , l'art, l*' du tit. iO de la loi du 6 août 4791 porte : « Les saisies de marchandises pour fraude ou contravention seront constatées par des procès-verbaux. » La première règle posée en matière de procès-^verbaux {>ar la loi du 0 floréal an vu ^t le décret du 1** germinal an xin est celle-ci : « Les
* Rép., ¥• Saisie pour contravention.
Traité des {>rocès-verbaux, n* 5, p. 15.
procès-verbaux énonceront la date et la cause de la saisie. » Et les art. 101 et 102 de la loi du 19 brymaire an vi portent : « Les employés saisiront le> faux-poinçons» les ouvrages et lingots qui en seraieni marqués...; il sera dressé à Tinstant procès-verbal de la saisie et de ses causes. »
Mais si les procès-verbaux que dressent les employés sont, en général, des procès-verbaux de saisie: si la loi, considérant cette saisie comme le point de départ habituel de la poursuite, s'est particulièrement attachée aux formes qui assurent sa constatation, elle n'a, par aucune de ses dispositions, déclaré qu'à défaut de saisie, il n'y aurait pas de procès-verbal, il n'y aurait pas d'action; ce n'est là qu'une induction tirée de l'économie générale de cette législation, aucun texte ne l'appuie même implicitement. GelU" induction est-elle fondée?
Les contraventions en matière de douanes, de contributions indirectes et de garantie, sont passibles de deux condamnations distinctes : d'une part, la confiscation des choses saisies ; de l'autre, les peines pécuniaires pu corporelles prononcées par la loi. Ces deux condamnations, qui n'ont pas le même objet, n'émanent pas du même principe: l'une frappe les choses saisies, par cela seul qu'elles ont été trouvées en contravention, et indépendamment de toute culpabilité des agents de cette contravention ; Tautrr frappe ces agents eux-mêmes, h raison de leur négligence ou de leur fraude; la première est une mesure purement fiscale, en ce qui concerne toutefois les marchandises saisies et non les instruments de la
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fraude; la seconde est une véritable peine \ La loi leur a donné à Tune et à l'autre une base différente : fune a pour base la saisie, l'autre le procès-verbal pi constate la contravention. Or, ces deux condamnations, qui n'ont ni la même nature, ni le même objet, ni le même appui, sont-elles liées ensemble de sorte que Tune ne puisse être prononcée sans Tautrc, ou sont-elles au contraire indépendantes Tune de Tautre, de sorte que chacune d'elles puisse être appliquée isolément?
En premier lieu, la confiscation des choses saisies
peut être prononcée lors même que la nullité ou
linsuifisance du procès-verbal fait obstacle à Tap-
plication de la peine personnelle. Cette règle a été
consacrée en matière de douanes par Tart. 23 du
tit. 10 de la loi du 6 août i 791 , ainsi conçu : » Dans lé
cas où les marchandises seraient de la classe de celles
prohibées à Tentrée, la confiscation en sera poursuivie
à la requête du commissaire du roi, mais sans qu'il
puisse être prononcé d'amende. » L'art. 4 de la loi
du 15 août i793 étend la même disposition aux
marchandises prohibées à la, sortie. A la vérité le
premier de ces articles semblait avoir été abrogé
par l'art. 18 du tit. 4 delà loi du 9 floréal an vu,
portant : « Au moyen des dispositions énoncées dans
le présent titre, le tit. 10 de la loi du 6-22 août
i79i est abrogé. » Mais la Cour de cassation a jugé :
« Que la loi du 9 floréal an vu, qui a établi les formes
à observer pour les procès-verbaux des préposés de
* Voy. notre tome II, p. 234 et suiv.
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la douane, n'a entendu rapporter \e iit. iOde b toi du 6 août 1794, qu'en cequi concerne ces formes et non on oe qui oonoeme l'art. S3 de oe titm, lequel, en établissent une modification à l'effet de l'otnittioa de quelqu'une de ees formalités, de rapprochait de l'intention de la loi du 9 floréal an vu; et qu'à l'égan) du décret du 4 5 aoàt i 793^ il n'est rapporté par cette loi ni expressément ni tacitement, et subsiste dam toute sa fbrce\ » En matière de contributioas indirectes, la même disposition est consacrée par l'art. 34 de la loi du i*^ germinal an xiii : « Dans le cas où le procés'-verbal portant saisie d'objets prohibés siérait annulé pour vices de forme, la oonfiscatioa des objets Sera néanmoins prononcée sans amende sar les conclusions du poursuivant ou du procureur impérial. ' La confiscation des objets saisis en conlrâvenlion sera également prononcée, nonobstant la nullité du procès-verbal, si 4a contravontion w trouve d'ailleurs suiYisammecit oonstatée par l'instruction. > La Cour de cassation a jugé par de nombreux arrèu et par application de ces textes, « que la nullité pour vices de formes d'un procès-verbal de saisie n'empêche pas que la confiscation ne doive être prononcée sans amende ^ »
Maintenant, si la confiscation peut être prononcée isolément, à défaut d'un procès-verbal régulier, IV mende ne pourra-t^elle pas être également prooon-
* Arr. Cass, 1" genii. an ix (Jotim. du pal., t. D, p. 138).
* Arr. Cass. 22 vend, an vu, 6 vend, an vni, 15 et 19 prair. an vm, 7 pluv., 9 flor., 26 prair. an ix, 6 brum. et 3 venl an z, 8 frun. an xi, 8 avril 4812, 29 oct. 4813, etc.
cée indépendamment do la confiscation» à défaut de saisie? Noua avons vu qu'aucune disposition de la loi ne s'opposait a cette application isolée des peines personnelles lorsque la contravention est constatée par un procèâ-verbal régulier. Or, faut-il, quand la loi est muette, ajouter à son texte et soumettre la poursuite à une condition qu'elle n'a pas formellement prescrite? La saisie, en niatière fiscale,. a pour but principal la confiscation ; elle a pour but secondait^, la preuve des contraventions. Il est certain qu'à défaut de celte preuve, il est souvent difficile d'arriver à constater leur existence. Ces contravenlions consistepty en effet, soit dans l'importation ou l'exportation irréguliére de certaines marchandises, soit dans l'omission des formalités prescrites pour leur transport. Or, comment prouver ces expéditions el ces mouvements qui ne laissent après eux aucunes traces, sans vérifier la nature, la quantité, l'origine et l'identité des marchandises illégalement transférées, et comment procéder à celte vérification sans les avoir sous la main ? La saisie est donc le moyen de preuve le mieux approprié à la nature de ces contraventions et c'est là le motif qui fait que le législateur suppose, dans la plupart des cas, que le procés-verbal ne vient qu^à la suite de la saisie et pour la constater. Néanmoins, si cette preuve est la meilleure, il est évident qu'elle n'est pas la seule, il peut arriver tous les jours que les préposés voient et constatent des contraventions sans saisir les choses transportées en contrebande, soit que la fuite des fraudeurs les dérobe h cette mesure , soit qu'ils aient
été trompés au moment de Ici vérification par de fausses expéditions, soit qu'ils aient trouvé une résistance qui a paralysé leur surveillance. Est-ce que, dans ces différentes circonstances, les témoignages des préposés et le procès-verbal qui les rapporte ne peuvent pas fournir une preuve suffisante de la contravention ? Est-ce que le défaut de la saisie doit être un obstacle invincible à la répression? II faudrait, pour admettre cette solution, que la loi l'eut formellement autorisée; or, il est douteux, si Ton se pénètre de Tesprit fiscal qui Tanime, qu'elle ail voulu créer au droit commun une exception qui n'aurait d'autre effet que de compromettre les intérêts du fisc.
Cette doctrine a été consacrée par la cour de cassation. Nous trouvons d'abord dans l'un de ses arrêts cette règle générale : « Qu'aucune loi ne dispense du payement de l'amende lorsque, les contraventions ayant été constatées, les objets trouvés en contravention n'ont pas été saisis * » Nous trouvons ensuile l'application de cette règle dans une première espèce où la saisie n'avait pas eu lieu par suite des fausses expéditions produites par tes redevables. La Cour a jugé : « que les réclamants ne peuvent pas se prévaloir des règles établies pour la simple contravention , et exciper du défaut de saisie et de procèsverbal, dès que cette omission a été l'effet de la fraude par eux pratiquée ; que la régie ne pouvait être tenue de faire une saisie de marchandises qui
* Arr. Cass. 19 févr. 1807 (Journ. du pal., l. 5, p. 686\
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ont été introduites à la faveur de faux certificats *. » Dans une autre espèce» où les préposés des contributions indirectes n'avaient pu opérer une saisie, à raison de la résistance du conducteur, la Cour a encore jugé : « Que si un procès-verbal de saisie est aécessaire pour prononcer la confiscation , il suffit que la saisie ait été déclarée dans le procès-verbal , sans qu'elle ait été efiectuée» IcM'sque les préposés de la régie en ont é|^ empêchés par la résistance des contrevenants ; qu'exempter les contrevenants de toute peine lorsqu'ils sont parvenus à empêcher, par des menaces et des violences, la saisie des objets en contravention» ce serait encourager et récompenser la résistance ; que l'arrêt attaqué a débouté la régie de ses demandes et exempté le prévenu, non-seulement de la confiscation des objets trouvés en contravention, mais encore de l'amende par lui encourue, quoique la contravention eût été légalement constatée et, par conséquent , a violé la loi ^. » Dans une troisième espèce, les préposés, trouvant un baril de vin sans expédition, s'étaient bornés à déclarer la saisie sans l'opérer, et la Cour a cassé un arrêt qui avait refusé d'appliquer les peines attachées à la contravention : « Attendu qu'il n'importe nullement que les employés n'aient pas saisi le baril de vin par main-mise réelle ; qu'il suffit qu'ils en aient déclaré la saisie et qu'ils aient énoncé dans leur procèsverbal la présence de la partie, l'espèce et la mesure
* Ait. Casa. 19 déc. 1806 (Journ. du pal., t. V, p. 594).
* Ait. Cass. 19 févr. 1807 {ibid., t. V, p. 686).
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de l'objet saisi '. >i Les art. 6 et 6 au déctal du 18 octobre 1810, et Tart. 1^'du décretdu 11 mars 1811, relatifs aux matières de douanes , ont consacré la même disposition dans les cas d'exportation ou d'importation à main armée ou par entreprise.
Ainsi, la saisie, considérée comme moyen de répi'esàion, est nécessaire pour que la conBscàtion puisse être prononcée; mais, considérée comme moyen de preuve ^ elle n'est^as indispensable, si la contravention peut être constatée par un procèsverbal régulier, à la condanination aux peines portées par la loi. La formule point de saisie, point d'action , ne doit donc s'appliquer qu'à la poursuite de la confiscation ; le texte et l'esprit de la loi la renferment dans cette limite; étendue aU-delà, ell^ trahit la pensée du législateur, elle devient inexacte.
D«â formas de la saisie en matière foresUère et des objets aiixqueh
elle s'applique.
L'art. 10 du C. d'instr. crim. déclare que les gardes champêtres et les gardes forestiers « suivront les choses enlevées dans les lieux où elles auront été transportées, et les mettront en séquestre; »
Cette disposition doit être complétée, d'une pari, par l'art. 12 du tit. 2 de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791, et d'une autre part, par l'art. 161 du
* Arr. Cass. 10 juin 1826 (Journ. dn pal., t. XX^ p. 564\
G« fer« Le premier de ces articles porte que : « Lk pro« priétaire qui éprouvera des dommages aura le droit d9 Saisir les bestiaux, sous l'obligation de les filire eon** duire» dans les vingt-quatre heures, au lieu du dépôt qui sera désigné à cet effet par la municipalité. • L*airt. 161 du Ci fori dispose également que : « Les gardes sont autorisés à éaisir les bestiaux trouvés en délit et les instruments, voitures et attelages des dé«liiiqu&nts» et à les mettre en séquestre. Ils suivront les objets enlevés par les délinquants jusque dans les lieux où ils auront été transportés, et les Aeltront égàleiâent en séquestre. *
€es textes prévoient et autorisent deux saisies : Tune obligatoire, la saisie des choses enlevées; Taulre, seulement facultative,. la saisie des bestiaux et des instruments, voitures et attelages des délinquants. Dans le préttiier cas, il importe de mettre immédiatement aous la fnain de la justice les produits du délit; dans le second, le procés-verbal, par la description qu'il fiikdes bestiaux et des instruments , peut, dans la plupart des cas , et surtout lorsque les délinquants sont connus, suppléer à la saisie. On avait pensé que les art. 146 et 198 du G. for., qui prononcent la confiscation des instrumentsdu délit, devaient avoir pour effet de rendre leur saisie obligatoire; mais il né faut pas confondre la saisie et la confiscation de ces instruments ; la confiscation peut être prononcée lors même que la saisie n^en aurait pas été faite»
Aux termes de Tart. 12 du tit. 2 de la loi du 28 ièptembre-6 octobre 1791^ des art. 59 et 40 du décret du 18 juin 1811 et des art. 168 et 169 dtl G.
for., les objets saisis ne peuvent demeurer, en matière forestière plus de 5 jours, en matière ordinaire plus de 8 jours en séquestre. Le juge de paix peut en accorde^ la mainlevée provisoire moyennant caution et le paiement des frais de fourrière et de séquestre. S'ils ne sont pas réclamés, ou si les condition3 de la mainlevée ne sont pas remplies, la vente en est ordonnée au marché le plus voisin. Le produit de la vente est versé dans la caisse du receveur de l'enregistrement pour en être disposé suivant qu*il en est ordonné par le jugement définitif .
Il résulte implicitement des art. 461, 194, 198, 199 et 201 du G. for. que les procès-verbaux doivent contenir la description des objets saisis ; nous ren- 0 yons Texamen de cette règle au chap. IX, qui traite delà rédaction des procès-verbaux.
En matière de pêche fluviale, la loi du 15 avril 1829 a établi quelques règles particulières. L'art. 39 porte que : « Les gardes sont autorisés à saisir les filets et autres instruments de pêche prohibés, ainsi que le poisson péché en délit. » Les art. 41. et 42 ajoutent : « Les filets et engins de pèche qui auront été saisis comme prohibés ne pourront, en aucan cas, être remis sous caution ; ils seront déposés au greffe et y demeureront jusqu'après le jugement pour être ensuite détruits... — Art. 42. Quant au poisson saisi pour cause de délit , il sera vendu sans délai dans la commune la plus voisine du lieu de la saisie, à son détrompe et aux enchères publiques, en vertu d'ordonnance du juge de pai^ ou de ses suppléants, si la vente a lieu dans un chef-lieu de canton, ou dans
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le cas contraire, d'après rautorisatîon du maire de la commune ; ces ordonnances ou autorisations seront délivrées sur la requête des agents ou gardes qui auront opéré la saisie et sur la présentation du proeèsverbal régulièrement dressé et affirmé par eux. Dans tous les cas, la vente aura lieu en présence du receveur des domaines et, à défaut, du maire ou adjoint de la commune ou du commissaire de police. »
Des formes des saisies en matière de contributions indirectes et des
objets auxquels eHes s'appliquent
Les saisies opérées par les préposés des contributions indirectes portent sur les objets suivants :
i** Les borssons, les tabacs , les cartes à jouer qui sont transportées, fabriquées ou déposées en contravention aux lois de la matière * ;
S"" Les chevaux, voitures, bateaux et autres objets servant au transpor ^;
3* Les ustensiles , mécaniques , chaudières non scellées à demeure et autres instruments servant a la fabriication ' .
Les préposés qui reconnaissent la déclaration doivent déclarer au prévenu la saisie qu'ils opèrent et procéder en sa présence, ou après Tavoir sommé d'y
* L. 5 vent, an xii, art. 45 et 76; L. 28 avril 1816, art. 46, 96, 106, 129, 166, 216 et 223.
' L. 5 venu an XII, art. 76; L. 28 avril 1816, art.216et223. ' L. 28 avril 1816, art. 129 et 223.
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assister, à la description des objets saisi» K lUàoii vent encore offrir mainlevée sous caution selvable, ou en consignant la valeur des navires , bateaux, voitures, chevaux et équipages saisis, quand lu saisie est motivée pour autre cause que pour in^portalioR d'objets dont la consommation est défendue'. Nens reprendrons ces formalités, qui tiennent i la ré^ac^ tion même des procés<verhaux, quand nous nous oe^ cuperons de cette rédaction.
Si la saisie est déclarée régulière et fondée , la vente des objets saisis et consignés par jugement est opérée publiquemenl,^'il n'y a pas d'appel dans la huitaine de la signification de ce jugfiinent, et cinq jours après une affiche apposée tant à la porte de la maison eommune qu'à celle de l'auditoire du juge de paix ^
Si la saisie est déclarée mal foqdée, l'admigistration peut être condamnée, non aeplenient f^ui: frais du procès et à ceux de foiurrière, Bjiais ei)i)afQà une indemnité proportionnée à la valeur des objet; di^nt le saisi a été privé pendant le temps de la ssiiaîç jusqu'à leur remise pu l'offre qui lui en a été faite; toutefois, oette indemnité ne peut e^^eéder un pourt^ept par mois de la valeur desdits objets *. Si par Telfet de la saisie, les objets ont dépéri , radminîatNitîon peut être condamnée à payer leur valeur eu l'îndain^ iiité de leur dépérissement ^
* Décr. 1" gemi. an xiii, art. 21.
« tbid., art. 23.
' /6td., art. 28 et 33.
* fbid., art. 2d.
•• llnd., art. 30.
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En matière d'octroi, ces formalités aont simplifiées. L'art. 79 de Tordonnance du 9 décembre 4814 porte : « Les objets saisis par suite des contraventions aux règlements d'octroi sont déposés au bureau le plus voisin, et si la partie saisie ne s'est pas présentée dans lesdits jours, à reflet de payer la quotité de l'amende par elle encourue , ou si elle n'a pas formé, dans le même délai, opposition à la vente, la vente débits objets sera faite par le receveur, cinq jours après rappoaition, à la porte de la maison commune et autres lieux accoutumés, d'une afflche signée de lui, et sans aucune autre formalité. » Néaiimoing l'apposition peut être faite jusqu'au jour de la vente *. Mais si les. objets saisis sont sujets à dépérissement, la vente peut être autorisée avant l'échéance (les délais, par une simple ordonnance du juge de paix sur requête '.
En matière de garantie d'or et d'argent, la saisie porte : i"" sur les faux poinçons; 2"" sur les ouvrages et lingots qui en seraient marqués ; S"" sur les ou« vrages achevés et dépourvus de marque; 4* sur les ouvrages dont la marque est aussi soudée et contre-tirée en quelque manière que ce soit ^. Ces poinçons, ouvrages et objets saisis sont mis sous les cachets de Tofûcior municipal , en présence (les employés et des parties,* et déposés au grcfle du tribunal correctionnel *. Ils ne peuvent être vendus
' Ord. 9 déc. 1814, arl. 80.
' Ibid., art. 82.
' L. 19 bruni, an vi, art. 101 et 108.
* Ibid., art, 103.
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qu'après que le tribunal en a ordonné la confiscation \
Des saisies en matière de douanes.
Les préposés des douanes ont le droit de saisir : l** toutes les marchapdises, prohibées ou tarifées, qui sont trouvées en contravention aux lois'; 2* les voitures, chevaux , navires et bateaux servant au transport '.
Aussitôt que la déclaration de la saisie a été faite au prévenu, les choses saisies sont conduites au bureau de douane le plus prochain ; la description en est faite en présence de la partie ou après que sommation lui a été faite d'y assister *.
Il doit être offert sur-le-champ mainlevée, sous caution solvable ou en consignant la valeur, des bâtiments, bateaux , voitures, chevaux et équipages saisis, à moins que la saisie n'ait lieu pour prohibition de marchandises dont la consommation est défendue '. La mainlevée ne peut jamais être accordée pour les marchandises dont rentrée est prohibée.
* L. 19 brumaire an vi, art. 104.
* L. 6 août 1791, tit. 5, art. 1 ; 17 dëc 1814, art. 6 et 15: 28 avril 1816, art. 41 et 51.
» L. 9 flor. an vu, art. 2; 17 déc. 1814, art. 15; 28 avril 1816, art. 51.
* L. 9 flor. an vu, art. 3.
' Jbid., art. 5.
CHAP. VII. DES SAISI RS
Si la saisie est faite dans une maison, la description des marchandises ainsi que te rapport sont'faits dans cette maison. Les marchandises, si elles ne sont pas prohibées , ne sont pas déplacées, pourvu qu'il soit donné caution solvable de leur valeur. S'il n'est pas donné caution, et si les marchandises sont prohibées» elles sont transportées au plus prochain bureau \ Si la saisie est faite sur les bâtiments de mer pontés, les scellés seront apposés sur les fermants et écoutilles, et les procès^^verbauxne sont dressés qu^au déchargeni^it '.
Lorsque la remise sous caution n'a pas été acceptée par la partie, il est procédé , en vertu de la permissicm du juge de paix le plus voisin ou du juge dHnstroction, dans le délai de huitaine, au plus tard, de la date du procès-verbal, à la vente par enchère des objets saisis, chevaux, mulets et autres moyens quelconques de transport. Il est procédé dans le même délai, et en vertu de lar même permissiod, à la vente des objets de consommation non prohibés qui ne peuvent être conservés sans détérioration. Néanmoins, Tordonnance portant permis dp vendre est signifiée à la partie saisie, qui peut former opposition. Si Tordonnance est exécutée nonobstant cette opposition, attendu le péril de la demeure , ou s'il n'y a pas d'opposition , le produit de la vente est déposé à la caisse de la douane pour en être disposé ainsi qu'il est statué par le tribunal chargé de prononcer sur la saisie^.
* L. 9flor. an VII, art 7.
' /Wd., art. 8.
' Décr. 18 sept, 1811.
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Lorsque la saisie est déclarée mal fondée, le propriétaire des marehandises a droit à un intérêt d'iuden»uité , à raison d^un pour ceut par mois de la valeur des objets saisis, depuis Tépoque de la reto* nue jusqu'à oelle de la remite ou^e Toffre qui lui eo a été faite *. En outre, et dans le cas de reoheN eh68 domiciliaires , s'il ii'est point constaté qu^il j ait entrepôt ni motif de saisie , une somme , que la loi du 6 mars 1 791 a fixée à vingt^uatre livres , est payée à eelai au domicile duquel le& recherehes oat été faites , sauf plus grands dommages«-intérèts auxquels les circonstances de la visite peuvent donner lieu ^
Mous ne faisons qu'indiquer ici les cas et les forniea principales des saisies : ces mesures se lient trop étroitement à la rédaction même des procèsverbaux qui les constatent, pour qu'il soit possible d'examiner séparément toutes les formalités qui dai^ vent les acoompagner. Nous reviendrons dme sur cette matière dans notre cbap. IX .
1 h. 9 flor. an ¥n, art. 16.
« Tit. 13, art. 40.
DES PROCES -VEAB AUX
i 261, DiTision de la ipati^e 4q^ pro€^.-^«rbau^, (l«s procè^ï
verbaux en géi\^l.
S 265. De l\|rigin« et des oonmeneèments de l'usage des pro-
cès*Yefiiai^i|.
i 266. Système général de nqtre ancieq()e législation sur cette
matière.
i 367. Système de oiatre législatiop ^uqtuell^. |;;|[9^;|M^ théorique
de ce système.
l^roc^Yerbaiu^ en général I^^pd de e^tU; wU^fc.
Les pmeàs-Torbaux sont, en général, les aetes par lesquels les officiers publics rendent témoignage , mit de» Iklts qni se sont aooompHs en leur présence, »oit des rapports qu'ils ont recueillis , soit enfin des faits qu'ih ont eux-mêmes exécutés. En matière criminelle, les procès-verbaux sont spécialement Tes ictes par lesquels les officiers publics constatent les Times, les délits et les contraventions, leurs cireonsances, les traces qu'ils ont laissées après eux et tous ies faits propres à en signaler les mesqres \
Les procès-verbaux sont dressés par les ofp-
* Merlin, Rép., ▼* Procès-verbal; Mangin, n* 3.
ciers publics, à la suite des perquisitions et des saisies ; ils ont pour objet d'en constater les résultats.
Le but des procès- verbaux est donc de faire preuve; ils énoncent les témoignages des officiers qui les ont rédigés; ces témoignages, ainsi formulés, sont transmis aux juges et deviennent les éléments nécessaires et souvent uniques de leurs jugements : c'est une preuve littérale dont la puissance, toujours efficace, est dans certains cas irréfragable. Il importe donc d'examiner avec soin les formes auxquelles la loi 1^ a soumis, et les effets qu'elle y a attachés.
Nou« exposerons, dans le quatrième paragraphe de ce chapitre, le système général de notre législation sur cette matière. Mais une observation préliminaire , qui sera développée plus loin, est dés à présent nécessaire. En matière criminelle ordinaire, le procès-verbal , lorsqu'il ouvre une information, est un acte important de la procédure; mais son utilité est limitée : c'est le témoignage le plus proche du délit, il en recueille les traces fraîches encore, il signale les premiers indices ; mais il n'a d'autre autorité qu« celle d'an renseignenient utile à consulter, mais contestable ; si ce procès-verbal n'a pas été di^essé , s'il est insuffisant , s'il est entaché de quelque vice , la procédure ne marche pas moins, elle .y supplée par d'autres preuves ; son omission ou sa nullité n'entraîne pas la déchéance de TaclioD. Il n'en est plus ainsi dans les matières spéciales : l(^ procès-verbaj est le fondement et la base de la poursuite; il forme la preuve nécessaire et exclusive de la contravention ; son omission ou son irrégularité
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n'est pas seulement une difficulté pour la répression, elle constitue une fin de non^recevoir contre Taction elle-même^ ou dû moins contre Tapplication de la peine. Il suit de là que c'est surtout à l'égard des contraventions spéciales que les procés-verbaux ont une extrême importance» et que, par conséquent, ce sont principalement les régler relatives à ces contraventions que nous devons exposer.
La matière des procès-verbaux se divise en quatre parties qui seront l'objet de ce chapitre et des trois chapitres suivants.
Dans ce chapitre , nous rechercherons les premiers vestiges de ces actes et les règles auxquelles notre ancienne législation los avait assujettis, et nous exposerons les principes généraux de la législation actuelle sur cette matière.
La rédaction des procès-verbaux fera l'objet du chap. IX : toutes les énonciations qu'ils doivent con^ tenir, toutes les formes qu'ils doivent observer y seront examinées.
Le chapitre X traitera de l'effet de ces actes lorsqu'ils remplissent toutes les conditions légales, et de la preuve contestable ou complète qu'ils apportent à la justice.
Enfin, le chap. XI exposera les cas et les formes de l'inscription de faux, quand elle est dirigée contre les procès-verbaux.
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11 fië pât'hk )iaâ qtié la pratique fothalti6 ait connu lëâ a6tëg qile tiôti§ àppëlotiS procés-tèrbatit, dVfecle caractère et leâ efibls qilë hôtrë lëgislattoti leur a
La prebVè littérale, quaâd elle bôttiftiëâ^ d'être en usage à Rome et elle était tout à fait iticoonue dahs léft premiers siècles, fitrœpet ëd teinporà lilkrŒ êHni ^ né fut poifit rejetéd de k prdcéddrë crlmiâélle. L'instruction, quoique essentiellement orale, ft'apptiyait slir leâ documents et les abtes qui étaient produits à Tappui des accusations '. L'ettipereitr Adfiêh h^ait dit, à la véHté, daAâ iin resferit adressé à un ptDbon&ut, iMihûÈ ^è non teBimônriâ credUurtm\ et dëce lej^te quelques interprètes ont'induit, comme une règle générale, que la preuve littérale n'était jafnaisadmiëe en matière crimineHëVLestextësdémontretil l^erfeur de cette opinion, et d'abord Adrien expliqué lui-même la règle qu'il pose: aiia èstauctoritas prcesentium festium , alia testimoniohi^ iju& recilùri soleat^; il yebt qué les témoifiis déposent ohilèlnentel
* Livius, liv. 7, cap. 3.
* Vov. notre tome l", p. 146.
* L. 3, J 3, Dig., De testibus.
^ Farinacius, quaest.84; Mascardus, quœst.S, n"" 14; Julios Clanis, quaest. 5, in fine.
' L. 3, $ 4, Dig., De testibus.
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qu'en ne se borné pM à lire leun dépôsitierid.mftië il ne proscrit pas la production des actes. Gondtaâlin re* connait la même puiseanee à la prôuYe littérale et à ia preuve testimoniale : in èxefvendiê tUihuê mmdism vim obtineat tam fides instrumentorum qudm depojti^ limes ii^ium*. Et les emp^eurs Gratien, yalenti<> nien et Théodose appliquent ce principe a la procédure criminelle : scimnt cuhcH accusatorei êam se rem déferre in fnAbUcum notionefn debefe^ qum munUa sit idaneis te^tibm^ vel instrùcta apertissimis doeumenlis, vel indieik ad probationem indubitntiê et luce eh^ riorUnis edpedita^. On retl^ouve la même application dans plusieurs autres lois ^. Il est donc évident que la preuve écrite concourait avec la preuve ofale dans la procédure rotaiaine et pouvait être produite a Tap^ pui des accusations \
Mais il ne suit pas dé là qu'il fut d'usage» même dtins les derniers temps de Tempire, de dresser des actes pour constater les délits et pour en faire preuve. La loi ordonnait, à la vérité» Texamen des actes produits devant les >juge8 : iê, apud quetn res agitur acta jntblicâ, tam civilia quant criminatiu ecêhiberi rnspicienda ad investigdndam eeritatis fidem jubebit^; elle voulait même que les accusateurs ne pussent pro-
' L. 15, Cod., De fide itistrumentorum.
* L. j25, God., De probatlonibus.
' L, 22, Cod., Ad leg. com. de Talsis; L. 2, Cod., Quorum appel, non recip.
* Voy. Cic. m Bruto, et Verr., cïip. S; Val. Max., 11b. 6, cap. 5; Plin. 3, epist. 6; et la dissertatioh de MàtbœUs, De cnminibus, tit. 15, cap. 5.
' L. 2, Cod., Deedendo.
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duire que défi actes qui pouvaîeHt faire foi : qui accusare vQtunt^probationes habere debent: cum nequejuru, nequc cequitatis ratio, ut alienorttm imti^meniorum inspicififidamm potestas fieri debeal * . Mais ces textes ne suffisent pas pour qu'on puisse induire qu'un pouvoir avait ététlélégué à des officiers publics, non pour dénoncer les délits, comme le faisaient les irenarchcBy les cttrto^t et les stationarii^ ^ mais pour constater ces délits par des actes publics.
Il ne parait pas non plus que cette institution ail existé en France jusqu'au xiii^ siècle. Dans les premiers temps la preuve orale', ensuite les épreuves \ formèrent la base presque exclusive des jugements. Ce ne fut que lorsque les juridictions ecclésiastiques commencèrent à introduire la procédure per inquisitionem, que l'écriture put prendre place dans l'instruction. L'enquête, qui n'était elle-même qu'un procès-verbal, dut être l'origine de tous les procèsverbaux. L'usage s'établit de déléguer des commissaires, des officiers pour constater les circonstances des crimes, pour recevoir les dépositions des témoins; cet usage, en s'étendantpeu à peu, embrassa bientôt toutes les matières; et comme, à côté des faits graves, se trouvaient les infractions les plus minimes, la délégation descendit des juges commissaires aux officiers les plus humbles, et les procès-verbaux d'enquête, dressés par les premiers, donnèrent naissance,
* L. 4, Cod., De edendo.
* Voy. suprcL, p. 17.
* Voy. notre tome I", p. 278.
* Voy. notre tome 1", p. 280, 327 et 332.
par une évidente analogie, aux rapports et procèsverbaux que dressèrent les autres dans une sphère plus restreinte.
Aux xiv^ et XV* siècles, ces rapports ne durent point être faits par écrit : l'écriture n'était pas assez répandue pour que des agents inférieurs pusientremployer; il est probable qu'ils les faisaient verbalement et que c'est même de là qu'est venue la dénomination de procès verbal. Nous en trouvons la preuve dans Jean Imbert : « L'on avait accoutumé par ci-devant, dit cet auteur , qu'il suffisait que le sergent rapportât de vive voix au greife les ajournements par lui faits; puis naguères, au moyen de certains arrestssur cedonnés, l'on ne reçoit plus tels rapports, ains faut que le sergent les baille par escrit, signés de son seing'. » Pierre Guenois ajoute en note : « Les sergents des petites justices inférieures des seigneurs justiciers rapportent de vive voix encore aujourd'hui les adjournements qu'ils font principalement en matière de prise de beste et dommage faict par la partie âdjournée : comme aussi les sergents forestiers font leurs rapports de vive voix aux maistres des eaux et forêts ou leurs lieutenants ^» Les sergents étaient seulement tenus de faire serment de la vérité de leurs rapports; Tart. 16 d'une ordonnance de Philippe V, du 2 juin 4319, porte : « Ordoné est que chascun sergent sera creu par son serment des forés des prises que il sera, où il ne charra
^ Practique, p. 38.
* Annotations, p. 44.
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que amende pécuniaire. » Cçt usage s^est perpétué dans la formalité de raffirmation.
Un demi-siécle plus tard, l'ordonnance de Char* les V, de juillet i 376, exige que les maistres des fore: fassent escrire et registrer Vétat d'iceUes forez ; que chaque gruyer, verdier, garde ou maître sei^eotraj}porte par écrit les malfais qui y seront fais; eafin que les maistres soient tenus de rendre aux vicontea et receveurs et bailler par cédule les choses, la cause, les personnes et le temps et tous leurs exploits et les exploits des sergents et leurs rapports sans rien réceler. Le règlement de septembre 1402 répète que les maistres des eaux et forez feront escripre les malefaçom que ils troveront. L'ordonnance de François !•', de mars i515, porte également que chacun des Terdiers, gruyers, gardes ou maistres sergents visiteront toutes les gardes de h forez, verront l' estât et le port d^s sergents et les me f fais qui y seront et les rapporteront par escvipt aux maistres sans délqy. Enfin l'ordonnance d'Henri IV, de mai 4597, exigea que Ips sergents et gardes ordinaires ne fussent reçus qu'aprés qu^il serait apparu quils savent lire et écrire et non autrement. L'^rt. 1 1 de cette ordonnance était ains^i conçu : «Parce que plusieurs fraudes et faussetés se sont ci-devant commises sur le fait des rapports des sergents et des gardes de forêts, pour y pourvoir à l 'avenir, nous avons enjoint auxdits sergents et gardes ordinaires de vaquer chaque jour soigneusement à Texercice de leurs dites charges et de huitaine en huitaine au plus tard, faire rapport à jours de plaid de tous et chacuns des arbres abattus, lequel rapport
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ils affirineront véritable par devant les maistres particuliers, verdiers. gruyers, ségruyers et maistres sergep^, chacun en son pouyoir. »
Voilà donc les precoB-verbanx de^ délits forestiers qui peu à peu se sont établis et ont revêtu leurs formes; ils font foi d9 leur contenu : « car il convient, dit l'ordonnance de septembre 4 402^ que les sergents fièrent les malfaiteurs le plùscoyement quilspèyefit, et s'ils allaient qtterre t^smoin, les malfaiteurs s* en fourraient aller awint qu'ils revinssent ^ ni ne pèvent pas toujours f^enertesmoin pour tes^noignerleursprinses, » Les procès-verbaux devaient donner une description détaillée des choses y de la cause des personnes et du temz du délit ; car, comme ils remplacent tous les témoignages, c'est un devoir pour leurs rédacteurs, ajoute l'ordonnance, de rendre le délit aussi clair que la lumière du jour en faisant connaître toutes les circonstances.
Les mômes réglas avaient été appliquées aux commis des fermes ; « Les formalités dp leurs procèsverbaux» dit M. de Roqueipont, consistent en la date, aux sommations au fraudeur de signer ses réponses, à faire mention de l'élection de domicile, de l'interpellation de signer après lecture à lui faite, et à délivrer copie du procès dans le jour\ » Iljs devaient « avoir toujours en main une reqneta répondue par messieurs les Élus, à telle fin que de raison, avec permission d'entrer dans les maisons de ceux qu'ils
* Les aydes de France et leur régie, par leS'deRoqueniont, p. 185.
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soupçonnaient de fraude *. » Foi devait être ajoutée à leurs procès-verbaux , dûment allirmés jusqu'à inscription de faux, et il était enjoint aux officiers des Élections et des cours des Aydes déjuger en conformité '.
Ainsi, le système des procès-verbaux, émané de la procédure écrite, avait peu à peu envabi, non seulement les matières de grand criminel , mais aussi celles du petit criminel et s'était établi dans ceiies-ci avec des règles spéciales. Ce système ne fut régulièrement institué qu'au XVII* siècle. Nous allons essayer de le faire connaître.
Système de notre ancienne légUIatiou sur cette matière.
Toute la procédure, dans notre ancien droit, était écrite. Les jugements n'avaient pour base que des procès-verbaux , procès-verbaux d'information , de récolement, de confrontation, d'interrogatoires. Nous avons exposé précédemment le système de cette législation '.
Mais il ne faut pas confondre ces procès-verbaux avec ceux qui font en ce moment l'objet de notre examen. Les procès-verbaux d'information, dressés
* Les aydes de France et leur régie, par le S' de Roqueroont. p. 182.
' Eod. loc, p. 185.
' Voy. notre tome !•% p. 619.
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sur les lieux par les juges commissaires ou les officiers qu'ils avaient délégués, et qui avaient pour but de recueillir tous les indices des crimes et d'en constater toutes les traces, ne formaient par eux-mêmes aucune preuve ; c'était une enquête provisoire destinée à préparer la procédure; les preuves ne résultaient que du récolement. Ces procès-verbaux subsistent encore dans notre législation ; ce sont les informations que dressent nos ofliciersde police judiciaire, dans les cas de flagrant délit, et nos juges d'instruction dans tous les cas. Ce n'est pas de ceux-là qu'il s'agit ici.
Il s'agit des procès-verbaux que dressaient des officiers inférieurs, par suite d'une délégation spéciale pour constater certains faits du petit criminel; le législateur arriva à poser deux régies, qui avaient pour but d'assurer la répression souvent difficile de ces faits : la première consistait à imposer à ces procèsverbaux des formes spéciales et rigoureuses qui étaient une garantie de leurs déclarations ; la seconde, a imprimer aux faits qu'ils constataient des caractères do vérité, à leurs déclarations un caractère de preuve qui enchaînaient nécessairement la décision des juges.
Ces deux règles ont été principalement posées pat notre ancien droit à l'égard des procès-verbaux des agents forestiers et des commis des fermes, aujourd'hui perpétués dans nos employés des contributions indirectes et des douanes. Nous allons rapidement retracer les dispositions des ordonnances qui avaient statué sur ces deux matières.
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Le titre 10 de Tordonnance d'août 4669, sur les eaux et forêts, contenait les dispositions suivantes : « Art. 2. Ne seront reçus aucuns sergents à garde que sur information dévie et mœurs par témoins qui seront administrés par notre procureur éii la maîtrise, et qu*ils ne sacheiit lire et écrire, tnême qu'ils n'en aient fait Teipérience en présence des officiers des sièges. — Art. 4. Les gardes généraux à cheval de nos eaux et forets marcheront incessamment dan^ les forêts et bois et le long des rivières, afin de tenir les gatdes ordinaires dans lent devoir, prêteront main-forte aux gardes particuliers , feront toutes sortes de captures et Rapports aux maîtrises dans Té* tendue desquelles les délits auront été dommis, en la mariière que font les autres gardes. — Art. 7; Les Sergents auront chacun un regintte ôotté p&r nombre et paraphé du maître particulier et de ûotire procureur (Contenant les procès-verbaux de leurs visites, rapports, exploits et tous autres acteâ de leurs charges. — Art. 8. Le nombre des sergents sera divisé en deux parties qui comparaîtront alternativement à Taudienbe de \û maîtrise ou de la gruerie, même aitx assises, suivant Tordre des officiers, pour les informer de Tétat de leurs gardes, y présenter^ afBriner et faite enregistrer les rapports qu'ils pourront lors avoir etl leurs tnains, sur lesquels voulons que les ofDciers puissent condamner à peine pécuniaire» quoiqu'il n'y ait aucune preuve ni information, pourvu que les parties accusées ne proposent point de cause suffisante de récusation. — Art. 9. Les sergents répondront des délits > dégâts, abus et abiDU--
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tissemento qui se trouveront en leurs gardes, et seront oondamoés en l'amende, restitution et aux intérêts, comme le seraient lès délinquants, faute d'en avoir fait leur rapport; et icelui mis aU greffe de la maîtrise ou gruerie, deux jours au plus tard après le ^ délit commis, et faute de nommer dans leur rapport les délinquants et d'imprimer les lieux où les arbres et bois de délit auront été trouvés, le nombre et la qualité des bétes surprises ^n faisait te dommage et déclarer ceux à qili elles appartiendront. »
Lapoix de Prémirtville * a résumé, d'après ces dispositions et les usages de la pratique, les devoirs des sergents et les régies qu'ils devaient suivre p5ur la réduction de leurs procès-verbaux dans lès termes suivants :
« Il faut : 1* que le sergent-garde ait l'âge de vingtcinq ans accomplis, qu'il sache lire et écrire, et tout ce qui est de son devoir, sur lequel il doit être interrogé ; qu'il soit pourvu des provisions signées du seigneur, qu'il soit reçu par le juge des lieux, ait prêté serment devant lui , et que àes provisions aient été enregistrées et publiées en audience ; sans toutes ces choses, on peut arguer le procès-verbal àe nullité , parce qtte, les formalités étant de rigueur, le gorde n'aurait pas un caractère suffisant ; — 2* il faut que tout garde commence son procès-verbal par la date du jour, du mois, de Tannée et de l'heure, si fc'esl devant ou après midi , si c'est devant le lever du soleil ou après qu'il est couché, si c'est la nuit, le
' Pratique des teiTiers; t. III, p. 136.
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jour de la semaine; — S"" ensuite, qu'il fasse mention et exprime ses nom, surnom, âge, qualité, demeure, son installation, réception, qu'il désigne* le lieu de sa réception et de sa prestation de serment; ' — 4* qu'il énonce son transport au lieu du délit, si c'est exprés par un avertissement, ou si c'est en faisant sa tournée, s'étant trouvé par hasard et fortuitement en tel endroit, qu'il faut désigner si précisément qu'il ne puisse être équivoque ; — 5* il doit spécifier la personne qu'il trouvera en délit, ses nom, surnom, qualité, profession et sa demeure, s'il la connaît ou s'il ne la connaît point, la désigner par sa grandeur, son âge, ses cheveux, son visage, ses habillements ; s'ils sont plusieurs personnes , en faire de même ; — 6*" s'il l'a trouvée coupant du bois, de quel instrument il est muni, si c'est une serpe, scie, hache ou une coignée, s'il a une diarrette avec des chevaux, si c'est avec des bœufs, si la charrette est chargée de bois ou commencée a charger ou non ; — T s'il coupait un gros arbre , chêne , hêtre , charme ou autre ; de quelle qualité , comme baliveau, pied cornier, arbre de paroi ou de lisière ; en un mot, spécifier le délit; — 8' s'il a sommé le délinquant de lui dire de quel ordre il abattait cet arbre, et spécifier que c'est parlant à sa personne et ce qu'il lui a répondu , s'il a saisi ses outils el instruments , et s'en est emparé , ainsi que de sa charrette, chevaux, et lui a déclaré ladite saisie;— 9* si cet homme s'est mis en défense contre lui, en ^ faire mention, et s'il avait un fusil ou autres armes défensives ; — 10* si cet homme s'est enfui aussitôt
qu'il a aperçu ledit garde; 11'' si le garde lui a déclaré le procès-verbal qu'il allait dresser du délit, Ta sommé d'y être présent pour le signer; — 12** s'il y avait une charrette chargée ou non et que le délinquant ne se fut pas enfui , le garde aura dû le sommer de la conduire jusqu'au village ou premier endroit, pour y trouver un gardien; — 13" s'il a remis les chevaui, charrettes et harnais à un gardien , il doit en faire mention et du nom du gardien, qualité et demeure , et s'il s'en est chargé volontairement ou s'il l'en a chargé forcément, et faire mention du lieu où il s'est retiré pour dresser son procèsverbal; — 14** il laissera copie de son procès-verbal ail délinquant sur-le-champ, s'il y est présent et le requiert» et au gardien aussi sur-le-champ; — 15il fera contrôler son procès-verbal, et dans les vhiglquatre heures de sa date il se retirera devant le juge de la seigneurie et lui fera son rapport, en affirmant que le contenu dudit procès-verbal est sincère et véritable, dont le juge lui donnera acte, après quoi il en signifiera copie au délinquant , si jà n'a été fait, avec assignation qu'il lui donnera, à la requête du procureur fiscal ou de la partie, s'il y en a une, à comparaître à la première audience devant le juge, pour voir déclarer l'amende encourue, avec confiscation des objets saisis; — 16° si le délinquant s'était enfui , et qu'il y eût des arbres coupés autres que ceux qui seraient sur place , et qu'il les eût enlevés , le garde ferait mention des troncs qu'il trouverait et de leur grosseur, qu'il décrirait en son procès- verbal. Après les formalités ei -dessus , le procureur fiscal
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présenterait requête et requerrait le transport du juge» du greffier et du garde en la maison du délin* quant, pour y faire recherche desidits boift. «
Leâ ordonnances relatives aux procès^verbaux Ae% commis des fermes n'étaient ni moins prévoyantes, ni moins minutieuses.
Ces procès-verbaux, qui ne pouvaient être dressés que par des commis ayant prêté serment en justice, devaient être faits sur*lè-6hamp et à Tinstant de la découverte de la fraude, à moins qu'il n'y eût rébellion ou autre empêchement dont il devait êti-e fait mention *. Il fallait qu'ils fussent signés au moins de deilx commis ou d'un commis et d*un autre officier; ils étaient tenus de faire mention de leur qualité, de la juridiction où ils avaient prêté serment et du nom (lu fermier *, de faire signer les parties intéressées ou de faire mention des interpellations à elles fhites et de leur refus. Les procès-verbaux faits avant midi devaient être signifiés dans le même jour; ceui faits après midi devaient l'être le lendemain avant midi '; il fallait donc que les commis fissent mention i\ là fit! des actes de l'heure où ils les dressaient. L'affirmation , qui était considérée comme le récolement du témoignage, devait être faite devant le juge le plus prochain, dans la huitaine ou la quinzaine,
* Ord. de juin 1680, ait. 7; Décl. du 6 nov. 1717; Ait. du Gong, des 21 mai 1726 et 25 mars 1727. — Lefebvre 4e la Ballande, Traité des droits d'aydes, p. 228.
< Décl. du 27 mars 1708; Ârr. Cour des aydes des 26Aoôt et 7 sept 1740.
' Pécl. du 6 riov, 1717, rapp. par Ldpoix de Frémiavillc, t. IV, p; 8!l.
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suivant Tétendue de l'Élection *. L'acte d'âfOrmation était mis au bas du pfocès-Terbal et ëigné du juge, sans frais et sans qu'il fût nécessaire que cet acte fût écrit de sa main ^. Les contfevenfttits devaient être assignés dans la huitaine du jour de l'afOrma^ tion \ Toutes ces formalités étaient exécutées A peine de nullité & l'égard de ceux Cônti^e qui éUrient dressés les procés-^verbaux , et de dommages-inté* rets contre le fermier et les cottimis qui ne les avtiietil point observées *. Mais, revêtus de ces formalités, ils faisaient foi en justice jusqu'à l'inscription de faux, seule voie par laquelle ils pussent être attaqués ^ A cet effet , il était défendu à tous jugés d'admetlt*o aucune preuve testimoniale ou requête en plainte tendant à détruire loi procés-verbaux et autres actes lies commis *.
Lefebvre de la Ballande résume les énonciations lies procès-verbaux des commis des fermes en ces termes : « 1* Faire mention de la date des année, mois et jour, et si c'est avant ou après midi ; 3** du iiutn du fermier qui les emploie ; S"* de leurs nomsi surnoms, qualités et fonctions relatives à leur em^ ploi ; 4* de leur résidence actuelle ; 6"* de la juridic^ tioii ou iU ont prêté serment ; 6° spécifier, autant qu'ils le peuvent, les noms, surnoms, qualités et de*
* Ori févr. 1687, lit. H, art. 8.
* Ord. févr. 1687, tit. 11, art 8; Leit. pat, 24 févr. 1733. ' Orà. févr. 1687, lit. 11, art. 7; Lefebvre, Traité des droits
<ia]fdes, p. ^M*
* Ord. févr. 1687, tit. 11, art. 11.
^Ord.juill 1681, art. 19.
* Ord. févr. 1687, tiU 11, art. 12 et 13; Déd.27niar8l708.
meures de ceux contre qui ils procèdent; 7* exposer le genre de fraude, la manière dont elle a été décou* verte, les circonstances essentielles qui Tont accompagnée, et les preuves qui la constatent, tirées soit de ces circonstances mêmes, soit des réponses et aveux des parties saisies ; 8** établir la nature, la qualité et la quantité des marchandises saisies; 9« déclarer la saisie des marchandises trouvées en fraude et les saisir effectivement, en se servant de ces termes, comme de fait les avons saisies ; 10* sommer la partie saisie de donner gardien solvable des marchandises saisies, ou lui déclarer qu'elles resteront à sa charge et garde, ou les enlever pour les déposer au bureau du lieu ; 11'' faire mention dans quels termes, en quel lieu et en présence de qui le procès-verbal a été r^ digé, ce qui doit être dans Tinstant de la fraude, dans le lieu du délit et en présence de la partie sai* sie, s'il n'y a empêchement; 12" faire de même mention de la lecture qui aura été faite du procès-verbal aux parties saisies; 13* ainsi que la sommation qui leur aura été faite de signer, tant le procés-verbal que leurs dires, réponses, déclarations , reconnaissances et leur acceptation ou refus de signer; 14* spécifier que copie du procès-verbal a été donnée sur-lechamp ou qu'elle le sera dans le temps porté par le règlement; 15** clore le procès-verbal par la signature des commis saisissants *. »
Nous avons voulu rapporter, dans tous leurs détails, tant en ce qui touche la matière forestière que
* Traité des droits d'aydes, p. 234
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la matière des aydes, les deux instructions qu*on vient de lire. Il en résulte que notre ancienne législation, qui a créé la théorie des prôcès-verbaux, Ta développée en même temps jusqu'à ses dernières limites. Notre législation nouvelle n'a surpassé ni sa préyoyance ni sa sagesse ; elle n'a fait, en ce qui concerne le service des eaux et forêts, des contributions indirectes et des douanes, que copier servilement lies règles que l'expérience avait depuis longtemps éprouvées. Peut-être même, et nous aurons occasion (le le prouver, n'a-t-elle pas témoigné sur divers points la même réserve,, le même respect des intérêts et des droits privés que nous retrouvons dans ces anciennes dispositions. Il est clair, du moins, que nos législations spéciales relatives aux forêts, aux douanes et aux contributions indirectes, ne sont point des l^islations nouvelles; elles n'ont fait, en générai, que reproduire, en ce qui touche les formes des procès-verbaux, les règles que suivaient les sergents des eaux et forêts et les commis des fermes. Ces régies, nées dans la pratique, recueillies et consacrées par les ordonnances du xvii* siècle, n'ont subi que des modifications presque insensibles- et sont encore pour la plupart les règles de ces matières spéciales. Les lois suivent les mœurs et les habitudes sociales dont les transformations sont lentes et souvent plus apparentes que réelles ; elles modifient les lois antérieures, mais elles s'y rattachent ; elles changent les dénominations, mais elles conservent les choses. Il fau4 conclure qu'il doit être permis de remonter jusqu'à cette législation, aujourd'hui trop
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délaissée, pour e:);pliquer les fré^iienles anomalies de nos lojs actuelles. Nous ferops plus d'une fois usagf' de cette source féconde en ocpliquant les principes qui régissent les propè^-verbaux,
8ystime de h légiiUtt<»n aebielie $«r cstks OMlière.
Le premier principe de notre législation nouvelle en cette matière est que les crimes, les délits et les contraventions peuvent être poursuivis, lors même qu'ils n'ont été constatés par auoun procès-verbal. Les procés*verbaux ne constituent point le titre de Taction publique ou de l'action civile, ils n'en sont point la base nécessaire; ils ne sont que des charges ou des preuves a l'appui de ces actions. Leur omission ou Leur insuffisance peut préjadicier au suco^i^ de la poursuite, puisqu'elle ôte a la conviction du juge l'un de ses éléments, mais elle n'élève aucune fin de non<^recevoir, auoun obstacle de droit contre cette poursuite. Telle est la règle générale qu'il importe de poser avant d^arriver aux exceptions qu'elle «'idmet*.
En matière criminelle, cette règle est évidente par elle-même. Les jugements du jury ne se forment, en effet, que sur la procédure orale. L'instruction écrite, qui précède le débat, n'a pour objet que de le pféparer et d'en réunir les éléments. Ce soDtIe^!
* Voy, conf. M^ngin, «• 3,
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déclarations des témoins on de» experts» les réponses de Taocusé, la discussion contradictoire qui s'élève entre Taccusation et la défense, qui fondant la conviction des jurés. Il est possible que les procèsverbaux , s'il en a été dressé , qui ont constaté le crime» mis sous leurs yeux, entraînent Topinion de quelqu'un d'entre eux; mais'iU ne sont point forcés d'y puiser une preuve. « La loi ne leur (lemande pas compte des moyens par lesquels ils se sçnt convaincus; elle ne leur prescrit point de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve... elle na leur dit pas : Vous ne regarderez pa/s comme suffisamment établie toute preuve qui ne sera pas formée de tel procès-verbal , de telles pièces \ * Les proeés*verliaux ne sont donc po1nt| en matière criminelle, un élément nécessaire du débat et du jugement, et par conséquent^ ils ne sont pas non plus un élément nécessaire de la poursuite, car il serait impnasible d'admettre que le prooès-verbal fût une condition de la poursuite sans être uw bajse du jugegïentat qu'il liât le ministère public sans lier le jugé.
11 n'est pas même nécessaire que le corps du délit soil constaté par un procès-verbal ; à la vérité, on peut opposer ici la maxime actio non datur nmpriùg constei de corpore delicti; mais comment et dans quel cas cette maxime peut-elle être invoquée ? Il est à remarquer, d'abord, que les lois romaines, dans le texte desquelles elle a été puisée, exigeaient que le
* Art. 542 du C. d'inslr. crini.
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crime fût certain et non que ses résultats fussent matériellement constatés. Ainsi, en cas d'homiciile , elles voulaient, non la représentation à la justice du cadavre de la victime, mais seulement qu'il fui constaté qu'un homme avait été tué : Liquere dehet hominem scelere intercmptum * . Dans notre ancien droit, sous la législation de 1539 et de 1670, où les juges, à peine libres de leur conviction, ne Tétaient pas de leur sentence, où le législateur, pour donner un contrepoids à la procédure secrète , les avait liés par les preuves légales, où chaque fait, chaque circonstance du procéfr avait sa valeur déterminée , la constatation du corps du délit était un de ces faiU, une de ces preuves que la procédure devait contenir; et cependant , même sous cette législation, lorsque Fauteur du crime en avait fait disparaître les traces ou que le crime n'en avait pas laissé, lorsque , par conséquent, le corps du délit n'avait pu être constaté, il pouvait être suppléé à cette preuve au moyen des aveux de l'accusé et des dépositions des témoins ^ Ainsi, (a règle qui subordonnait l'action à la constatation du corps du délit n'a jamais été appliquée dans un sens absolu. Gomment cette application pourrait-elle donc avoir lieu aujourd'hui? Ce que les juges recherchent maintenant, en appréciant les fail^ d'un procès, en examinant les pièces d'une instruction, ce sont, nous l'avons dit tout à l'heure, lesélé-
* L. i, $ 24, Dig., De senatusc. silan., et L. 23, $ 11, Dig., Ad leg. aquiiiam.
* Julius Clams, qnœst. 4; Farinacius, De inquisitione, quaesl. 2; Muyart de Vouglans, p. 780.
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ments d'une conviction quelconque; ils n'attachent d'importance à tel fait , à telle circonstance , qu'autant qu'ils y trouvent la source » le point d'appui d'une opinion ; leur jugement est dicté par l'impression qu'ils trouvent dans leur conscience. Sans doute ils doivent accueillir de simples présomptions avec plus de défiance que des preuves directes , mais ils ne sont pas tenus d'asseoir leur conviction sur une preuve déterminée. Donc, dans notre droit actuel, la maxime actio non datur nisi constet de corpore delicti doit être entendue en ce sens , qu'il est nécessaire encore que l'existence du fait matériel du délit soit prouvée, mais qu'il importe peu qu'elle le soit par un procès-verbal ou de toute autre manière ; il suffit que le jugement constate que le délit a été réellement
commis *
En matière correctionnelle et de police , la même règle est , en général, appliquée. L'art. 154 du G. d'instr. crim. porte, en effet: « Les contraventions seront prouvées, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins , à défaut de rapports et de procèsverbaux. » Et l'art. 189 étend cette disposition aux délits : « La preuve des délits correctionnels se fera de la manière prescrite à l'art. 154 , concernant les contraventions de police. » Il résulte de ces deux articles que les rapports et procès-verbaux ne sont point une base nécessaire des poursuites en matière correctionnelle ou de police; que, à la vérité, ils
* Conf. Arr. Cass. 19 juin 1817 (Journ. du pal., t. XIV, p. 298); 16 mars 1857 (Bull., n- 82); 6 févr. 1840 (Bull., n* 46).
IV
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CQn$liluent Tune des preuves ordinairement prQ** duites à Tappui de ces poursuites , mais que 91 celte preuve manque, il peut y êtro luppléé par la preuve testimoniale.
Cette règle a même été étendue à quelques ma«tiéres spéciales. En matière de police rurale, l'art. 36 du Ut. 1" de la loi des 19*22 juillet 179i, encore en vigueur relativement à ces contraventions » dispose que les poursuites auront lieu soit qu'il y oit m proaès-verbal ou non * . En matière forestière , Part. 175 du G. for. déclarQ que « les délits ou oontraven* lions seront prouvés , soit par procès*-verbaux , soit par témoins à défaut de procès^verbaux ou en cas d'insuffisance de ces actes. » En matière de pèche fluviale, l'art 52 de la loi du 15 avril 1820 reproduit la même disposition.
Hais, après avoir posé le principe , nous arrivons aux exceptions. En matière de contribution^ indirectes, de douanes, de garantie des ouvragesd'or etd'argent, et de vérification des poids et mesures, le procèsverbal devient^la base néoessaire de la poursuite , le titre de l'action ^. La règle exceptionnelle qui régit ce» matières est qu'en cas de nullité du procèsverbal la poursuite tombe , que les prévenus ne sont passibles d'aucune peine, sauf, dans certains cas, la confiscation des objets saisis. Nous avons vu précé* demment que le défaut de sai^o n'est pas on obstacle
* L. 28 sept. - 6 oct. 1791 , tit. 2, art. 1.
* L. 1" gcrm. an xui, art. 34; 6*22 août 1791, tit. 4, art. 23; 19 brumaire an vi, art. lOi; Ord. 17 avril i839, art. 41 .
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k la rédaction du procès*verbaU car elle peut être empêchée par mille circonstances, lors même que les agents reconnaissent et constatanl^ la contravention. Nais rémission du procés-verbal est un obstacle insurmontable a la poursuite, car les contraventions qu'il s'agit d'atteindre , consistant uniquement en déplacements ou transports de marchandises , sont instantanées et ne laissent après elles aucunes traces. Le procès-verbal , qui les saisit et les constate au moment même où elles sont commises, est à la fois la condition et la garantie de cette poursuite, car il constitue la seule preuve possible de leur existence. La loi devait donc en faire la seule preuve légale de ces contraventions. Ainsi, à défaut d'un procéfrverbal qui la constate, la contravention reconnue en matière de -contributions indirectes, de douanes, de garantie d'or et d'argent et de vérification de poids et mesures, ne peut être atteinte, elle n'existe pas. Nous développerons ultérieurement cette règle spéciale quand nous examinerons les effets des procèsverbaux.
Il suit de là que la loi reconnaît deux espèces de procès-verbaux : les uns qui ne sont pas nécessaires à l'exercice de l'action et qui, s'ils en forment Tun des éléments et quelquefois l'élément unique, peuvent néanmoins être toujours suppléés par une autre preuve; les autres, qui sont le litre même de l'action, la condition nécessaire de son exercice, et donlTomisgioQ ne peut être suppléée par aucune autr0 preuve.
Or, cette distinction, qui sépare ces actes en deux classes, à raison de leur caractère même, estrelle
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devenue la base des formes diverses qu'ils doivent revêtir? Ces formes sont-elles plus ou moins rigoureuses, plus ou moins multipliées, suivant quMk constituent une preuve nécessaire et exclusive? Enfin leur rédaction est-elle soumise, à raison de cette double nature, à une double formule qui embrasse tous les procès-verbaux de l'une ou de l'autre catégorie ?
On chercherait vainement dans la loi les traces d'un tel système. Les législations spéciales qui, dans chaque matière, ont établi les formes des procès-verbaux, n'ont point été l'œuvre d'une étude commune et ne révèlent point une pensée générale. Elles n'ont aperçu que les intérêts des services qu'elles organisaient, sans se préoccuper des principes du droit commun dont elles se sont écartées souvent sans nécessité. Peut-être était-il difficile de soumettre a des régies fixes la constatation de contraventions trèsvariées dans leur forme et très-rapides dans leur perpétration ; mais on ne l'a pas même essayé.
Sans doute, puisqu'il s'agit d'actes d'une même nature, il y a certaines formes qui sont de l'essence de ces actes et qui s'appliquent à tous, ou du moins à presque tous : tels sont l'écriture et la signature du procès-verbal, sa date, son affirmation et son enregistrement. Sans doute encore ces formalités générales se compliquent, en général, de formalités accessoires , à l'égard des procès-verbaux qui constituent la preuve unique et exclusive des contraventions. Mais chacune de ces formalités n'est point uniforme dans tous les cas où elle est appliquée; elle
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esl souvent soumise à des dispositions diverses en matière rurale ou forestière, en matière de contributions indirectes ou de douane, en matière d'octrois ou de garantie d'or et d'argent. Non-seulement chacune de ces branches de l'administration publique a ses règles spéciales pour la constatation des contraventions qui la concernent, mais ces règles se modifient encore dans un même service, à raison de la nature de l'infraction constatée ; c'est ainsi que les procés*verbaux des douanes sont assujettis à des formes distinctes suivant qu'ils ont pour objet la saisie de telle ou telle marchandise. Il n'en était point ainsi dans notre ancienne législation : tous commis, employés ou gardes des fermes , reçus en quelque juridiction et pour quelque partie des fermes que ce fût, soit celle des gabelles, du tabac, des cinq grosses fermes, des aides ou autres, étaient autorisés à verbaliser à raison de toutes les fraudes, quelte que fût la ferme qu'elle concernât, et leurs procès-verbaux étaient soumis aux mêmes règles*.
Peut-être auraitron pu, en reprenant cette ancienne règle , soumettre à des dispositions identiques les actes judiciaires des diverses administrations publiques. Il eût suffi , pour coordonner les textes confus et souvent obscurs de toutes les législations spéciales, de rechercher les conditions essentielles de leurs procès-verbaux en général et d'examiner les conditions accessoires que chacune d'elles a voulu y ajouter. Une étude attentive de la nature des contra-
' Traité des droits d'aydes, p. 233.
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ventions et de l'organisation des agents eût permis de faire la part des exigences légitimes du service sans méconnaître les règles générales du droit commun. On aurait évité par ce travail les nombreuses difficultés que la complication des formes et l'ignorance des parties jettent dans la pratique.
Un autre principe domine encore cette matière. La loi n'a pas attaché a tous les procéfr-verbaux la même autorité .les uns n'ont que l'efTetd'un simple renseignement et ne font aucune foi en justice ; les autres font foi des faits qu'ils constatenti maïs peuventètre débattus par la preuve contraire; les autres, enfin, font foi des mômes faits jusqu'à inscription de faux.Ce principe, posé, conformément à notre ancien droit, par l'art. 154 du G. d'instr. crim., a été ap*pliqué par toutes les législations spéciales.
Les procès-verbaux des agents de police, des gendarmes, losqu'ils n'ont pas une délégation directe delà loi, des fonctionnaires publics qui agissent en vertu de l'art. 29 du G. d'instr. crim., des préposés qui procèdent en dehors des limites de leur compétence, ne valent que comme simples renseignements. Les procès- verbaux des officiers de police judiciaire et en général des officiers publics qui ont reçu une délégation légale pour constater certaines infractions, font foi jusqu'à preuve contraire. Enfin» les procèsverbaux des préposés des administrations publiques en matière forestière, de contributions indirectes et de douanes» font foi jusqu'à inscription de faux«
Nous examinerons tout à l'heure si la théorie doit accepter ces effets différents et quelquefois exorbi-
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tante attachés aux mêmes actes. Il importe de cou*sUter, d'abordi que la loi^ après avoir posé le principe » ne Ta point appliqué avec une rigoureuse logique, et surtout qu'elle n'en a pas fait la base des formes diverses qu'elle assigne aux prooés^-verbaiix. Ces actes ne doiveût i en général » faire foi jusqu'à inscription de &ux que lorsqu'ils s'appliquent à des contraventions qui se consomment rapidement et ne laissent pas de traces : telles, sont les contraventions en matière de douanes, de contributions indirectes et d'octrois. Mais la règle, infidèle au motif qui la fonde, a été étendue saiis nécessité aux procès •* verbaux relatifs a la garantie des matières d'or et d'argent, à la navigation intérieure, aux servitude» militaires et certains des délits forestiers dont les traces peuveBt être constatées. Les proaès*verbaux ne devraient également faire foi jtisqu'à inscription de faux quequettid ils sont dressés par deux agents : ce double témoignage est une garantie qui explique^ si elle ne justifie pas> l'autorité irréfragable de ces aoteSi Mais ici encore, la loi, qui semble avoir posé cette réglé en matière de contributions indirectes et de douanes, se hâte d'y déroger en ce qui concerne les gardes fbrestàersi les agents delà navigatioti, lés portiers'concierges des places de guerre et les gardée du génie : le témoignage isolé d'un de ces ageMs forme devant les tribunaux une preuve indestructible. Les anomalies se multiplient si l'on y regarde de plus près: la loi des douanes accorde la même autorité aux profSés-verbaux dressés par ses agents asserlAentés ou par des agents même non assermentés et
dénués de tout caractère; la loi forestière accorde au même garde le droit d'être t cru jusqu'à preuve contraire ou jusqu'à inscription de faux, suivant que le délit entraine ou n'entraîne pas une condamnation pécuniaire supérieure à 100 fr.; la loi n'accorde le même privilège aux procès-verbaux dressés en matière de garantie qu'autant qu'ils sont dressés en présence d'un officier municipal, etc.
On doit encore ici exprimer le regret que toutes ces matières, qui ont des liens communs, ne- soient pas soumises, en ce qui concerne les effets des pro* cès-verbaux comme en ce qui concerne le caractère de ces actes, à des règles uniformes. Ces règles auraient sans doute quelques exceptions motivées par la nature spéciale de quelques infractions, mais ces exceptions seraient très-restreintes. Il est étrange, quand il s'agit d'imprimer à un acte la force la plus grande qu'il puisse exercer, la force d'une preuve complète en justice, que la loi modifie capricieusement à chaque pas les formes de cet acte et les conditions qui doivent garantir sa sincérité. Il est étrange que la même autorité soit accordée, là au témoignage de deux agents, là d'un seul, ou que le témoignage d'un agent isolé soit tantôt de nulle valeur, tantôt supérieur à toute autre preuve.
En admettant, avecla loi, des procès-verbaux d'une triple espèce, suivant qu'ils fervent de simples renseignements, qu'ils font foi jusqu'à preuve contraire ou qu'ils repoussent toute autre preuve , il semblerait du moins que, dans chacune de ces classes, les formalités de ces actes dussent être les mêmes, les
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garaatîtô légales identiques. Nous avons vu qu'il en éÂMi aifisi dans l'auc^enne législation qui nous a légué toute cette matière. Il ne s'agit pas, en effet, d'appliquer seulement ici une pensée systématique qai se proposerait de coordonner toutes ces législations sous l'empire d'une règle unique. Il s'agit d'appliquer le principe de justice qui vent que les mêmes garanties protègent tous les prévenus, et que leur défense ne soit pas paralysée par des acles qui ne peuvent pas avoir la même autorité puisqu'ils ne contieiinent pas en eux-mêmes les mêmes éléments de conviction. 11 s'agit surtout de proportionner l'autorité de ces actes, d'abord à la nature des faits qu'ils constatent, ensuite à la qualité des agents qui les ont rédigés.
Et puis, on ne peut nier que la foi qu'un procèsverbal fait en justice jusqu'à l'inscription de faux ne soit un privilège excNrbitant. Le droit commun s'inquiète de cette preuve qui n'admet pas de preuve contraire, de ce témoignage qui n'est pas débattu et qui repousse tous les autres témoignages. Il est inouï qu'an acte émané d'agents inférieurs, et dont la rédaction n'est point accompagnée de celte solennité qui constitue l'authenticité, devienne la base nécessaire et obligée d'une condamnation pénale. Il est ineui que ces agents puissent placer leur appréciation au-desaus de celle* des juges, puisque ceux*ei sont réduits à enregîetrer leura procès*-veri)aux et à appliquer la loi pénale aux faits qu'ils ont appréciés. Cette singulière exception à la loi commune n'aurait jamais été inscrite dans notre législation moderne
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si. le législateur ne Tavait trouvée dans l'afiden droit; mais alors eHe n'était que le complément et Tapplication même du système qui dominait là législation; elle n'était point une e^^eption» elle était le droit commun. Quand toute la prooédure était écrite I quand la conviction des juges « même en matière de grand criminel, ne se formait que sur dea {NTocès- verbaux, il était logique de chercher les preuves du petit criminel dans les mêmes aotes, et d'acoorderà ces actes, quoique émanés d'agents inférieurs, la même autorité ; et cependant, même sens cette législation, cette autorité Mtraordinaire, attachée aux actes d'officiers subalternes, était critiquée par les légistes : • 11 est fort triste , dit l'un d'eux, que les lois veulent qu'on ajoute foi aux prooés-verbaux de ces officiers \ » Mais aujourd'hui que le principe du débat oral^ domine notre procédure criminelle; que les procés^verbaux , réduits à Un rôle secondaire* préparent mais ne constituent plus les élément* nécessaires du jugement, devait«K)n leur maintenir, dansquelques matières spéciales^ une autorité qu'ils n'ont plus dans le droit général f devaiton continuer dans ces matières le système absolu de la procédure écrite à rexdusion de tout débat oral? Deux motifs peuvent être invoqués à l'appui de ce moyen expéditif de jugement. On allègue d'abord que le témoignage acquiert , quand il revêt la forme d'un procès^verbal i une autorité plus grande ; la rédaction provoque la méditatioil ; les déclaratieos
* M.Gabriel, Essai sur la nature des preuves, p. SM.
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éerites pap le témoin luî^méme deviennent pks graves paroe qu'elles sont plus réfléchie» et qq^od ces déclariitonB émanent de deux agents publies, ne forment^Hes.paa une preuve asseî puissante pour devenir la base d'un jugement? La réponse est facile. Qo'est^e qui fait la force d'iin témoignage? Ge n'est pas seulement Tau torité de celui qui le porte, c$r tout homme est sujet à Terreur ; c'est le débat contradii3toire auquel il est soumis. Est-ce que les deux agents n'ont pas pu^tre égarés par leurs sens ? EstK^e que sur quelques points leur appréciation ne peut pas être erronée? On ne méconnaît nullement l'autorité de leur témoignage, mais cette autorité doit expirer lu ou une preuve contraire est proposée ,• là ou le Juge trouve des éléments d'appréciation en dehors du procés-verbal. On allègue ensuite le caractère spécial des contraventions qui fait l'objet de ces procèsverbaux : ce sont des faits matériels qui se consom*méat rapidement, que les agents constatent an moment même de leur perpétration, et qui n'admettent aucun débat Mais, en supposant , oe qui n^est pas complètement exact , ' que ces opntraventions consistent exclusivement en actes matériels, est49B que ces actes sont dans tous les cas tellement évidents et clairs qu'ils ne soient susceptibles d'aueuHe-^xpUcstion? Est*cé que , lors même qu'il s'agit ,* non d'apprécier, mais de constater matériellement des bits, il ne peut pas y avoir lieu a contestation? Que les prûoés-^erbaux conservent leur caractère probant , qu'ils puissent devenir la base unique du jugement, quand aucun débat ne s'élève, quand aucune
preuve ne leur est opposée, ce point ne peut être contesté. Mais que le débat soit supprimé d'une manière absolue ; que la défense, lors même qu'elle a la preuve de Terreur, ne puisse la signaler; que les juges soient restreints à prononcer peut-être contrairement à leur conviction , c'est ià ce qu'il est plus difficile d'admettre. 11 reste sans doute aux parties la voie de l'inscription de faux ; mais on n'ignore pas combien ce moyen de défense est périlleux : les parties hésitent à l'employer, soit à raison de l'accusation qu'il suppose, soit, à raison des frais qu'il entraine, soit à raison des chances incertaines de sod résultat.
En résumé, la législation relative aux proeésverbaux n'est exempte, en ce qui touche les matières spéciales, ni d'anomalies, ni de quelque confusion. Il nous a paru qu'il serait possible, malgré la variété des actes , de soumettre leurs formes à des règles identiques., Il nous a paru qu'il serait possible encore, en maintenant les procès*verbaux qui ne valent que comme renseignements et ceux qui font foi jusqu'à preuve contraire , de restreindre plus étroitement, sinon de supprimer tout à fait ceux qui font foi jusqu'à inscription de faux. Nous ne savons si quelque jour cette législation, quelque peu incohérente, et qui touche à tant d'intérêts, sera l'objet d'une étude législative. Ce serait assurément un travail utile; mais l'aridité des matières et l'intérêt fiscal qui se croit lié aux règles actuelles, ne permettent pas de l'attendre.
CHAPITRE IX
DES FORMBS DES PROGES-YEBBAUX.
J 368. Des formalités des procès- verbaux en général. De leur observation et de leur omission.
S 269. Dans quel délai les procès-verbaux doivent ôtre dressés.
\ 270. De récriture des procès-verbaux.
{ 271. Enonciations qu'ils doivent contenir.
$ 272. De la signature des procès-verb^x.
i 273. De leur date.
S 274. De leur affirmation.
{ 275. De leur enregistrement.
\ 276. Application des règles posées aux procès-verbaux des commissaires de police, des maires et adjoints, des gendarmes, etc.
{ 277. Fonnes parliciriières des procès-verbaux des gardes champêtres.
$ 278. Formes particulières des procès-verbaux des gardes forestiers.
S 279. Fonnes jMirticulières des procès-verbaux des employés des contributions indirectes.
S 280. Formes particulières des procès-verbaux en matière d'octroi.
J 281. Formes particulières des procès- verbaux en matière de garantie des matières d'or et d'argent.
{ 282. Formes particulières des procès-verbaux des préposés des douanes.
$ 285. Quelles formes doivent suivre les préposés qui instrumentent en dehors du service auquel ils sont spécialement attachés ?
Des formalités des procès-verbaux en général.
Les formalités que la loi a prescrites pour la rédaction des procès*verbaux ont pour objet de garantir
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la vérité des témoignages qui y sont consignés, de contraindre les officiers publics à l'observation des règles qui leur sont imposées pour Texercice de leurs fonctions, etd'assurerà Pacte lui-même un caractère d'authenticité qui Ini donne foi devant la justice.
Ces formalités ne sont donc point de vaines instraetions : presorites eomme une condition de Tantorité du procès-verbal, elles doivent être rigoureusement observées. De là deux conséquences : ta premièreque le procès-verbal doitporteren lui-même h preuve de leur accomplissement; la seconde, que leur émission peut entraîner sa nullité.
Le procès-verbal doit constater leur accomplissement» En eflét, s'il ne portait pas cette preuve, comment y serait'il suppléé? Faudrait-il que Tofficier qui l'a rédigé vint attester à l'audience qu'il a rempli les obligations prescrites par la loi, ou que la partie poursuivante fit preuve.de cette exécution? Un procès-verbal ne peut faire autorité que lorsqu'il est régulier; il n'est régulier que lorsqu'il est revêtu de toutes les formes légales, c'est-à-dire, lorsqu'il résulte de son contexte que toutes ces formes ont été accomplies. Les formalités qu'il ne constate pas sont donc réputées avoir été omises.
Quels senties effets de cette omission ? Cette question ne peut avoir aucune difficulté lorsque la loi a prescrit la formalité à peiii# de nuitité du procèsverbal. Ainsi, l'art. 165 du G. for. et l'art. 44 de la loi du iS avril 1829, après avoir énoncé les formes du procès^verha) en matière forestière et de pèche
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fluviaie , ajoutent : « Le tout k peine de millité du procèa-varbal. »'I1 eat dair que Tomissioii des formes pifscrites aoua oelks aanotion doit néceasairenefit faire prononcer Tannulfittien de l'acte, La question ne prêtant^ également aucune di£flcullé lorsque la loi, après avoir prescrit certaines former, déclare que Tomission d*aucune autre formalité ne pooîva produire une nullité. Ainsi» l'art. 1 1 de la loi du 9 floréal an yUf relative.aux douanes» et Tait. 2d de la loi du l'-germiftal an xiii» relative aux eontrihutionsin* directes, disposent : % Que les Iribuqaux ne pourront admettre contre les procés-verbaux d'autres nullités que celles résultant de Tomissien des formalités prescrites par les articles précédents.» Il résulte évidemment de ce texte que les tribunaux doivent prononcer la nullité dos procès- verbaux h raison de rorhission des formes que la loi déclare essentielles à leur validité, et qu'ils ne peuvent la prononcer à raison de l'omission des autres formes.
Mais lorsque la Ipi, après avoir établi les formas d'un proéés-'verbal, est muette sur les effets de leur omission, est-il permis de suppléer à son silence et de prononcer la nullité de l'acte qui ne les a pas observées? Nous pensons que celte nullité doit être prononcée. En effet, quelle est la raison îles formes dont la loi revêt un procès-verbal? C'est qu'elle veut que cet acte ait un caractère probant, qu'il fasse foi devant la justice. Ses formes sont donc la condition de la preuve qu'il apporte; les supprimer, c'est altérer cette preuve.Et si l'on remarque que cette force probante, attachée aux procès-verbaux, estimprivi-
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lége extraordinaire, une déviation du principe qui laisse le juge libre de sa conviction, comment admettre que ce privilège pût être conféré à des procès-verbaux qui ne seraient pas revêtus de toutes leurs formes légales ? Si la nullité de ces procés^verbaux n'était pas prononc-ée, est-il une seule forme qui fût appliquée? Que seraient toutes les prescriptions de la loi, sinon de vaines instructions que les officiers de police suivraient ou ne suivraient pas, à leur volonté, et qu'ils se dispenseraient assurémeot d'observer .dès qu'ils n'y seraient plus astreints ? Et comment alors soutenir que des actes qui ne seraient soumis à aucunes^ formes, à aucunes règles, qui ne porteraient en eux-mêmes aucune garantie des témoignages qu'ils contiennent , pussent enchaîner la justice? Il est très-vrai que les lois de procédure, et particulièrement plusieurs des lois qui ont réglé les formes des procès-verbaux , ont attaché à certaines formalités seulement la sanction delà nullité; mais on n'a jamais pensé qu'on pût induire de ces dispositions que toutes les formes auxquelles cette sanction n'était pas annexée pussent être impunément enfreintes. On a distingué avec raison les formes qui tiennent à l'essence même des actes et celles qui ne sont qu'accessoires; et l'omission des premières, quoique la loi ne l'eût pas prononcée, a entraîné l'annulation des actes. Or, en ce qui concerne les procès-verbaux, les formes que la loi leur a imposées sont en général essentielles, car elles ont pour but et pour effet d'imprimer a ces actes leur "utorité légale.
Cette doctrine a été confirmée par la Cour de cassation. Les art. 102 et 105 de la loi du 19 brumaire an VI veulent que le procès-verbal soit dressé sans déplacement et que Tofficier municipal appose son cachet sur les objets saisis. Dans une espèce où, ces deux formalités n'ayant pas été observées, la nullité du procès-verbal avait été prononcée, le ministère public soutenait que les nullités ne peuvent être accueillies que lorsqu'elles sont prononcées par la loi, et que la loi du 19 brumaire an vi, n'ayant pas prononcé de nullité, cette peine ne pouvait être suppléée. Mais la Cour de cassation a rejeté le pourvoi : « Attendu qu'il est de principe que tout acte dans lequel n'ont pas été observées les formalités prescrites par la loi est nul, si ce n'est dans le oas où l'application de ce principe a été expressément restreinte par la loi elle-même; que la loi du 19 brumaire an vi, en prescrivant les formalités relatives aux procès-verbaux dressés en matière de garantie d'or et d'argent, n'ayant point restreint l'effet que leur omission devait produire, il s'ensuit que cette omission doit opérer la nullité desdits procès-verbaux ; que l'omission des formalités prescrites parles art.l 02 et 1 03 rendait donc le procès-verbal nul V » Dans une autre espèce la Cour a également prononcé la nullité d'un procés-verbal rédigé par un vérificateur des poids et mesures, parce qu'il n'avait pas été rapporté dans les vingt-quatre heures de la contravention, bien que Tart. 41 de l'ordonnance du 17 avril 1839, qui a
* Arr. Cass. 2 déc. 1824 (Joum. du pal., t. XVIII, p. H69),
fixé ce délai» n'ait attaché aucune nullité à son inobservation*.
Cependant» et sans dévier de cette doctrine, la Cour de cassation a cherché à distinguer entre les formes substantielles et celles qui n'auraient pas ce carac^ tére. Ainsi» elle a jugé : « Que si rordonnance du 9 décembre 1814» portant règlement sur les octrois» a emprunté au décret du 1*^ germinal an xui, concernant les droits réunis , les formalités des procèsverbaux dressés par les employée de la régie» pour les rendre communes aux procès-verbaux des employés de Toctroi, elle n'a cependant pas attaché à ces formalités la sanction pénale établie par l'art. 26 du décret ; que , dans cet état de la législation sur la matière» le devoir des tribunaux est de rqchercher quelles sont» parmi ces formalités» celles qui doiveul être considérées comme substantielles , dans quels cas et dans quelles circonstances leur inobservation aurait porté atteinte au droit de la défense'. » On lit encore dans un réquisitoire dont les motifs ont été adoptés purement et simplement par la Cour de cassation : « Il est certain que Vomission d'une formalité quelconque ne peut entraîner la nullité d'un procès-verbal qu'autant qu'une disposition formelle de la loi y a attaché cet elTet ou que la formalité omise tient à la substance même de l'acte.^ » Cette restriction est fondée. Les lois des 9 floréal an vu el l«r germinal an xiii , qui règlent les formes des
* Arr. Cass. 28 sept 1850, rapp. M. Quénault.
« Arr, Cass. 17 juin 1836 (BuU., n' 197).
' Arr. Cass. 22 janv.1829 (Jfourn. du pal» t.XXO, p,589).
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procès-verbaux dans des matières où ces actes sont le titre même de raction, ont elles-^mèmes distingué entre les formes essentielles et les formes accessoires» et elles n'ont attaché de nullité qu'à l'omission des premières. Il est naturel que cette règle soit étendue aux matières où le procès^verbal n'est qu'une preuve à l'appui de l'action. Toutes les formalités n'ont pas la même importance : si celles qui tiennent à la constitution même de l'acte ou qui touchent aux droits du prévenu doivent être rigoureusement maintenues, il n'en est pas ainsi de celles qui n'ont ni l'un ni l'autre de ces deux caractères* Nous aurons occasion de revenir sur cette distinction en examinant les différentes formes de ces actes»
Il faut ajouter que les formalités ne sont point réputées omises lorsque leur omission est le résultat d'une force majeure ou du fait même de la partie. On ne peut » en effet , rendre une administration publique responsable que de la négligence ou de l'impéritie de ses préposés, et non de l'impossibilité d'agir où ils se sont trouvés, La Cour de cassation
a jugé , en conséquence, 1"* en matière de contributions indirectes : « Que les formalités prescrites par l'art. 2i du décret du 1^^ germinal an xiii, pour la validitédesprocés-verbanx, ne peuventètre requises des préposés de la régie que dans le cas où la résistance des contrevenants n'a pas été un obstacle à leur observation; que, dans l'espèce, il était constaté par un procés-verbal régulier dans toutes les formes que les préposés avaient pu remplir , que le prévenu avait opposé à leur exercice une résistance qui avait
été un obstacle à raccomplissement des autres formes ; que foi était due à ce procès-verbal ^ ; 2<> en matière de garantie d'or et d'argent : « Que s'il est de principe que tout acte dans lequel les formalités prescrites par la loi n'ont pas été observées doit être déclaré nul , il n'en peut être de même lorsque l'inobservation de ces formalités est la conséquence d'une force majeure ou provient du fait de la partie; qu'il résulte des termes du procès-verbal que c'est dans un cas de force majeure, et à cause de l'absence forcée» immédiate, et en vertu d'ordres supérieurs du commissaire de police, que ce procès-verbal n'a pas été dressé de suite et sans déplacer ; d'où il suit qu'en méconnaissant ce cas de force majeure, et en annulant le procès-verbal dont il s'agit, l'arrêt attaqué a violé la foi qui lui était due '. »
Enfin , l'omission des formes prescrites pour la validité des procès-verbaux peut être proposée comme moyen de défense; soit en appel, soit en cassation : la nullité qui peut en résulter n'est couverte ni par le silence des parties, ni par leur défense au fond. La raison en est qu'il n'est pas permis d'asseoir une condamnation pénale sur un acte dont la loi reconnaît la nullité, et d'accorder à cet acte le caractère d'une preuve légale lorsque les conditions exigées pour qu'il ait ce caractère n'existent pas. La Cour de cassation a consacré cette règle par deux arrêts. L'un, rendu en matière de contributions indirectes,
* Arr. Cass. 7 avril 1808 et 8 mars 1821 (Joum. du paL, t. VI et XVI, p. 615 et 429).
« Arr. Cass 12 juilL 1834 (Joum. du pal, t.XXVI, p. 741).
porte : < Que les nullités de forme proposées contre un procès-verbal , en matière de droits réunis , ne sont pas de simples nullités d'instruction et de procédure devenues inadmissibles quand elles n'ont pas été proposées in liminelitis; qu'elles constituent, au contraire , des exceptions péremptoires qui tombent sur le titre même de l'action et tendent à l'anéantir, et qui , comme telles , peuvent être proposées en tout état de cause et, par conséquent, sur l'appel * . > Le second arrêt, rendu en matière forestière, dispose : < Que si le prévenu n'a point excipé en première instance de la nullité du procès-verbal qui lui était opposé , son silence sur ce point ne pouvait le rendre non recevable à la proposer, soit en cause d'appel, soit même devant la Cour, puisqu'en matière criminelle les nullités sont d'ordre public et ne peuvent être couvertes par le fait des parties '. »
Ces premières règles posées, nous allons successivement examiner chacune des formes que la loi a prescrites pour la validité des procès-verbaux.
Nous ne diviserons pas ces formes, comme l'ont fait quelques auteurs, en formalités intrinsèques et extrinsèques : les premières, qui sont relatives à la rédaction même du procès-verbal, telles que l'écriture , la signature et la date ; les autres , qui ont pour objet de lui donner un caractère d'authenticité quand il est clos , telles que l'affirmation et l'enre-
* Arr. Cass. 10 avril 1807 (Journ. du pal., t. VI, p. 16). « Ait. Cass. 25 cet. 1824 (Journ. du pal., t. XVIII, p. 1067). — Merlin, Rép., v* Procès-verbal; et Quest.,v* Garde forestier.
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gistrement } cette division n'est , dans notre législation, la base d'aucune distinction légale, soit dans la rédaction, soit dans les effets des procès-^verbaux. On pourrait plutôt distinguer leurs formalités en générales et spéciales : générales , qui s'appliquent à peu près à tous les procés-verbaut ; spéciales, qui ne s'appliquent qu'à ceux de ces actes qui concernent les matières fiscales. Cette distinction , qui indique les deux classes de procès- verbdux que notre législation a établis , est la seule qui puisse jeter quelque lumière sur cette matière ; nous allons en faire la base de notre travail.
Les formalités générales qui sont , sauf quelques exceptions, communes à tous les procès-verbaux, sont :
Le délai dans lequel le procès-verbal doit être rédigé;
L'écriture de cet acte ;
Les énonciations qu'il doit contenir;
La signature des agents ;
La date;
L'affirmation ;
L'enregistrement.
Les formalités spéciales qui sont restreintes aux procès-verbaux de quelques administrations fiscales, sont :
Les énonciations particulières que l'acte doit ren* fermer ;
Les formalités qui se rattachent aux saisies;
Les formalités de la lecture,. de la remise de la copie, de la signification ou de l'affiche du procès-verbal.
GHAP. IX. DBS FOmiES DES PROGÈS-TERBAUX, § 269. 471
Da délai dans leqael les procès-yerfoanx doivent être dressés.
La première règle relative à la rédaction des procès-verbaux est la fixation du délai dans lequel ils doivent être rédigés.
Dans notre ancien droit , le procè&-verbal devait être dressé an moment même de la découverte du délit ou dans un délai qui n'excédait jamais trois jours. « Les proôès-verbaux des commis des fermes, dit Lefebvre de la Bellande, doivent être faits surle-champ et à rinstant de la découverte de la fraude, à moins qu'il n'y ait rébellion ou autre empêchement dont il doit; être fait mention '. » En matière forestière, les sergents étaient tenus de faire leur rapport et de le déposer au greffe de la maîtrise ou gruerie, detix jours au plus tard après le délit commis ^. En matière de police rurale» le délai était, en général, de vingt-quatre heures, et dans quelques coutumes» de trois jours, pour faciliter les transactions des propriétaires avec les délinquants : « Le messier, dit Lapoix de Fréminville, ayant pris des bêtes en mésuset mis icelles dans les prisons, peut bien ne pas faire le rapport de la prise dans l'instant, parce que la partie qui a souffert le dommage peut s'accommoder
* Traité des aydes, p. 228 et conf. Arr. du Cens, des 21 ma "26 et 25 mars 1727.
* Ord. 1669, tit. 10, art. 9.
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avec le propriétaire des bètes prises en mésus et éviter par cet endroit des frais toujours à chaîne à de pauvres habitants; c'est sans doute par ces considérations que nombre de coutumes donnent aux messiers le temps de trois jours pour faire leur rap* port, ainsi qu'il se voit en la coutume de Mons en Hainault, où il est dit que les messiers feront leur rapport dans le tiers-jour Ml y a d'autres coutumes qui ne donnaient que vingt-quatre heures, comme celle de Dourdan, art. 60, et celle de Tours, art. 205 ^. La règle posée par notre ancien droit est la véritable règle de la matière. En thèse générale, le procès-verbal doit être rédigé immédiatement après la découverte du délit. En effet, cet acte n'est qu'un témoignage écrit; les agents déclarent ce qu'ils ont vu, ils attestent les faits qu'ils ont reconnus et vérifiés. Il est donc nécessaire que ce témoignage suive immédiatement la découverte ou la vérification de ces faits, car il doit les relater tels qu'ils se sont présentés aux yeux du rédacteur, avec toutes leurs circonstances , et par conséquent il ^ ne doit pas substituer à la certitude d'une impression encore vivante l'incertitude du souvenir. Cette rédaction instantanée est d'autant plus importante qu'il s'agit d'un témoignage qui n'est pas soumis à un débat contradictoire , qui n'admet pas même en certains cas la preuve contraire, et qui, dès lors, doit réunir toutes les conditions d'une parfaite sincérité. Lorsque
* Cbap. 50, art. 18, et chap. 53, art. 1. ' La Pratique des terriers, 1. 111, p. 526.
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le procès-verbal est rédigé en face même des faits qu'il constate, la description qu'il en fait doit être présumée exacte, car l'agent rapporte ce qu'il voit, ce qu'il entend; lorsqu'il n'est rédigé que quelques jours après leur perpétration, la présomption de vérité s'affaiblit, car il ne constate plus ce qu'il voit, ce qu'il entend, mais ce qu'il se souvient d'avoir vu et entendu. L'instantanéité du procès- verbal est donc de lessence même de cet acte ; c'est la garantie et la condition de la preuve qu'il apporte à la justice. Ce principe a été, en général, consacré par la législation. L'art. 15 du G. d'inst. crim. porte que : « Les maires ou adjoints de maire remettront à l'officier par qui sera rempli le ministère public près le tribunal de police toutes les pièces et renseignements, dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont procédé. > Les art. 18 et 20 ajoutent que les gardes forestiers, les gardes champêtres et les gardes particuliers remettront leurs procès-verbaux dans le délai fixé par Vart. 15. Les lois spéciales sont plus rigoureuses encore. L'art. 10 de la loi du 30 avril 1790 porte que les rapports en matière de chasse seront dressés et affirmés dans les vingt-quatre heures du délit qui en sera Vobjet^ et cette disposition a été reproduite par l'art. 24 de la loi du 5 mai 1844. L'art. 7 de la loi du 28 septembre- 6 octobre 1 791 prescrit aux gardes champêtres de faire les rapports des délits ruraux dans les vingt-quatre heures. En matière de douanes, l'art. 2 du tit. 4 de la loi du 9 floréal an vu porte que les préposés rédigeront de
mite leur rapport. En matière de contributions indi* rectes, Tart. 2 du décret du 1"* germinal an xni suppose que la rédaction du procès-verbal suit immédiatement la saisie, et Tart. 68 de la loi du 28 avril 1816 ajoute que : « Les procès-verbaux rapportés pour refus d'exercice seront présentés , dans les vingt-quatre heures, au maire de la commune qui sera tenu de viser Toriginal. « En matière de garantie d'or et d'argent, l'art. 102 de la loi du 19 brumaire an VI veut que le procès-verbal soit dressé à tinstant et sans déj^er. En matière de poids et mesures, Tordonnanoe du 17 avril 1839 porte que : « Les vérificatcui*s dressent leurs procès-verbaux dans les vingtquatre heures de la contravention par eux constatée.» Les procès-verbaux dressés en dehors de ces différents délais doivent-ils être déclarés nuls ? Il ne peut exister sur ce point aucun doute en matière de contributions indirectes, de douanes, de garantie d'or et d'argent et même de poids et mesures. Ces procèsverbaux, étant le titre de l'action etla preuveexclusive de la contravention, doivent présenter toutes les garanties de la vérité du témoignage qu'ils expriment; or, l'une de ces garanties est qu'ild soient rédigés dans les délais fixés par la loi. La Cour de cassation a jugé, conformément à cette opinion : 1* que le procès-verbal rédigé en matière de poids et mesures, plus de vingt-quatre heures après la cod* travontion constatée , est nul * ; 2<^ que lo proeésverbal en matière d'or et d'argent qui n'a pas été
« Arr. Cass. 28 msfi. 1850^ rapp. M. Quénault.
rédigé à Vinstant et sans déplacer, est également nul * ; S** qu'en matière de douanes, le procès-verbal qui n'est pas rédigé de suite est aussi frappé de nullité , sauf rintervalle nécessité par la fin du jour et Timpossibilité légale de vaquer la nuit à la vérification et description des marchandises *. La question doit encore recevoir la même solution en matière de délits de chasse, puisque l'art. 24 de la loi du 5 mai 1844 prononce textuellement la peine de nullité.
En est-il ainsi dans les autres matières, soit qu^elles aient déterminé un délai particulier, soit qu'il faille se référer au délai de trois jours fixé par l'art. 15 du C. d'instr. crim.f Notre opinion est que le délai déterminé par cet article, bien qu'il n'ait pas pro« nonce de nullité, est une forme essentielle de tout procés*verbal. Ce n'est pas seulement parce que la preuve que forme cet acte ne peut exister qu^autant qu'il suit immédiatement la reconnaissance des faits qu'il constate; c'est encore parc6 que si le délai légal est impunément enfreint, il n'existe plus aucune limite à sa rédaction : tant que la contravention ne sera pas prescrite, le procès-verbal pourra être dressé. Or, peut^on accorder là puissance d'une preuve légale h un procès-verbal qui constaterait un fait dont la perpétration remonterait à six ou neuf mois? Lorsqu'il s'agit d'infractions légères et fugitives , qui ne laissent après elles aucunes traces , serait-il possible d'admettre comme base unique
* Arr. Cass. 3 déc. 1824 (Joum. du pal., t. XYIU, p. 1169). » Arr. Cass. 7 mai 1830 (Devill.. 30, I, 411), et 12 janv. 18J7(Bull.,tt*9).
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d'une condamnation le souvenir lointain et nécessairement vague de l'officier négligent qui aurait laissé passer un délai plus ou moins considérable sans remplir le devoir de sa fonction? Pour que le procès-verbal fasse foi, il faut que sa rédaction soit le plus proche possible du délit; or, le seul moyen de maintenir cette règle essentielle est de maintenir la stricte exécution de Tart. 15. Hors de son texte il n'y a plus de délai, et comment soutenir que, jusqu'au terme de la prescription, il sera loisible à l'agent de rédiger son procès-verbal?
Cependant la législation , ou plutôt la jurisprudence peut-être, a établi une exception à cette règle en matière forestière. Le Gode forestier ne fixe aucuu délai pour la rédaction des procès-verbaux. L'art. 165 se borne à prescrire que les gardes les affirmeront au plus tard le lendemain de la clôture desdits procèsverbaiix , et l'art. 1 70, qu'ils seront , sous peine de nullité, enregistrés dans les quatre jours qui suivront l'affirmation. A la vérité, l'art. 3 du tit. 4 de la loi du 29 septembre 1791, et l'art. 181 de l'ordonnance du 1'' août 1827 portent : « Les agents et gardes dresseront, joMr par jour ^ des procès-verbaux des délits et contraventions qu'ils auront reconnus. > Mais la loi du 29 septembre 1791 a été abrogée par l'art. 218 du G. for., et la disposition réglementaire de l'ordonnance n'est qu'une mesure d'ordre, insuffisante pour produire une nullité. FautMl donc décider que les agents forestiers ne sont enchaînés par aucun délai; ou faut-il les assujettir au délai de trois jours fixé par l'art. 18 du G. d'instr. crim.,
auquel renvoie l'art. 181 de l'ordonnance du 1~ août 1827?
Cette question difficile a été résolue dans le sens de la première de ces deux interprétations , par la Cour de cassation : « Attendu que les art. du C. for. 165 et suivants, jusques et y compris l'art. 170, lesquels déterminent les formes à suivre par les gardes forestiers pour la rédaction de leurs procés-verbaux, ont soigneusement indiqué toutes celles de ces formes à l'inobservation desquelles ils attachaient les peines de nullité; mais que ces mêmes articles n'ont point fixé de délais dans lesquels devraient être rédigés ces procès-verbaux; que s'il est désirable que le moment où ces actes sont rédigés soit le plus rapproché-possible de la reconnaissance du délit qu'ils ont pour but de constater, et si, d'après ce motif, il est enjoint aux gardes forestiers , par l'art. 181 de l'ordonnance d'exécution du 1*' août 1827, de dresser jour par jour des procès-verbaux des délits qu'ils auraient reconnus , néanmoins cette injonction ne leur est pas faite à peine de nullité; que si cet art. 181 prescrit aux gardes forestiers de se conformer aux règles tracées par les art. 16 et 18 du C. d'inslr. crim. , soit pour la rédaction de ces procès-verbaux, soit pour leur remise aux autorités supérieures, ces articles, qui ne sont pas d'ailleurs prescrits à peine de nullité , ont été modifiés , en ce qui concerne les gardes forestiers, par l'art. 170 du G. for.; que dés lors, en annulant dans la cause le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites , lequel est régulier dans sa forme, et ce, sur le motif que cet acte n'a été
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rédigé que (rente^six jours après la reconnaissance faite, par le garde rédacteur, de la perpétration du délit, le jugement attaqué a admis une nullité qui n'est pas formellement prononcée par la loi '• >
Cette solution n'est que l'application rigoureuse d'une loi évidemment imparfaite. Nous avons vu que la législation a prescrit comme une règld générale la rédaction des procès-verbaux au moment même ou le plus près possible de la découverte des délits. Cette règle est^elle inapplicable en matière forestière? L'ordonnance de 1669 , qui fixait le délai de cette rédaction a deux jours , et la loi du 39 septembre 1791, qui le limitait à vingt^quatre heures, attestent que la constatation des délits forestiers peut facilement y ôtre assujettie. On a dit, néanmoins, qu'il est des délits qui exigent souvent plusieurs jours pour en suivre les traces et arriver à en découvrir les auteurs; mais les gardes peuvent alors constater jour par jour, jusqu'à la clôture de leur procès-verbal, les reohe^ ches auxquelles ils se sont livrés ; ils ne sont pas même obligés d'attendre, pour le clore, qu'ils aient découvert les auteurs du délit. Il n'y avait doue pas de motif de déroger au principe qui domine tous les procès-verbaux. Et ce principe ne devait-^il pas être appliqué avec plus de sévérité lorsque les procèsverbaux fontfoi jusqu'à inscription de faux» lorsqu'ils excluent tout autre témoignage? Il faut remarquer, en outre, qu'aux termes de l'art. 185 du C. for., la
* Arr. Csfts. 11 janvier 1850, rapp. M. Frëteau de Pény (Bull, n* 8).
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prescription de trois ou de si^ mois ne court qu'à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés. Dépendra- t-il donc d'un garde de retarder la prescription d'un délit en retardant sa constatation, de fixer arbitrairement le point de départ de la prescription? Et puisque les délits non constatés ne se prescrivent que par trois ans , fautai I laisser à cet agent , pendant trois années après la perpétration d'un délit, la faculté de le constater par un procéfr-verbal ? Qu'est*ce donc qu'un procèsverbal qui constaterait un délit six mois , un an , deux ans après sa perpétration? Quelle preuve pourrait-il apporter? Gomment admettre que la loi ait voulu imposer un tel acte à la conviction des tri^ bunaux ?
Et cependant,quand on cherche une voie pour sortir de ces embarras, la loi n'en fournit aucune. Il semblerait d'abord que, dans le silence du Gode forestier, il faut se reporter au G. d'instr. crim. : l'art, i8 dit en effet que les gardes forestiers remettront leurs procès-verbaux dans le délai ûxô par l'art 15, c'est-àdire, dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait. Mais il s'agit ici de la remise des procès-verbaux et non de leur rédaction ; or, comment concilier celte remise dans les trois jours avec l'art. 170 du G. for. qui accorde aux gardes les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation ppur faire enregistrer ces actes? Le Gode forestier n'a-t-il pas en ce point dérogé au G. d'instr. crim.? Faut-il admettre que les trois jours de ce dernier code ne courront qu'après l'expiration des quatre jours du
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Gode foreslier? Mais cette interprétation, contraire au texte de Tart. 18, qui fixe le point de départ du délai, serait une véritable modification apportée à la loi. Une autre solution consisterait encore à maintenir la régie posée par Tart. 181 de l'ordonnance du l*'août 1827, à imposer aux gardes la rédaction de leurs procès-verbaux jour par jour, sauf à leur tenir compte des délais de cinq jours fixés par les art. 165 et 170 du G. for. pour l'affirmation et l'enregistrement; mais comment prononcer une nullité en vertu d'un règlement qui n'a pas force législative? Gomment annuler des actes quand aucune disposition impérative ou même énonciative de la loi ne fournit la raison de l'annulation ?
Tels sont les motifs qui ont amené l'arrêt que nous avons rapporté. Get arrêt signale une lacune de la loi plutôt qu'il ne consacre une exception à la règle que nous avons posée. La loi forestière a omis de s'expliquer sur ce point, il n'est pas permis de suppléer à son silence pour prononcer une nullité; mais il ne faut pas non plus induire de ce silence qu'elle ait voulu laisser aux gardes la faculté de dresser leurs procès-verbaux à l'époque qui leur conviendrait : l'art. 181 du réglementa fidèlement traduit l'esprit du législateur; le devoir des gardes est de rédiger leurs rapports jour par jour; il ne manque que la sanction.
De récriture des procès-yertiaux.
Tout procès- verbal doit, en général, être entièrement écrit de la main de Tofficier public qui Ta dressé.
Le procés^verbal est un témoignage ; or il importe que le témoin exprime lui-même les faits qu'il a vus et vérifiés; ces faits, en passant sous la plume d'un tiers, peuvent, par des expressions plus ou moins exactes, subir quelque altération. L'écriture du rédacteur est une garantie de la vérité de ses assertions; elle suppose plus de maturité et de réflexion dans ses déclarations ; elle engage plus étroitement sa responsabilité. Il est donc nécessaire qu'il écrive lui-même son rapport.
Cependant cette formalité, quoique la loi la suppose en général accomplie, n'est pas prescrite par par toutes les législations relatives aux procèsverbaux. L'ordonnance du 17 avril 1839 porte que les vérificateurs des poids et mesures écrivent euxmêmes leurs procès-verbaux. Mais les lois des 19 brumaire an VI, 9 floréal an vu et l" germinal an xiii, sur la garantie des matières d'or et d'argent , les douanes et les contributions indirectes, se bornent à supposer, sans le dire en termes exprès, que les rapports seront écrits par les agents eux-mêmes ; la loi du 19 brumaire an vi porte que le procès- verbal sera
IT
483 UV. m. DE LA POLICE JDDIGfAllllî.
dressé à l'instant même de la saisie par les préposés; la loi du 9 floréal an vu dispose quHls le rédigeront de suite; le décret du l"^' germinal an xiii ne reproduit pas cette disposition; mais l'ordonnance du 9 décembre 1814, qui a été à peu prés calquée sur ce décret, porte que les procès-verbaux pourront être rédigés par un seul préposé. Il faut cohclure dé ees dispositions que les rédacteurs des procèd-'Verbaiiît doivent en général les écrire eux-mêmes; qu'ea fila* tiére de poids et mesures, ild ne peuvent, à peinede nullité, les faire écrire par d'autres; mais que, dâoà les autres matières, en cas d'empêchement de leur part, ils peuvent recourir & récriture d'une autre personne, en faisant toutefois mention de l'einpéchement. La Cour de cassation a déclaré, eu matière de douanes, mais en s'appuyant sur un arrêté local de la colonie de la Réunion, du 50 fructidor an xn : « Que l'obligation, pour les préposés saisissants, de rédiger et d'écrire eux-mêmes les procès-verbaux des saisies, a pour objet de placer la vérité des ènonciations de ces procès-verbaux sous la foi de la propre écriture des préposés qui opèrent les daiâies, et qu'elle constitue une formalité essentielle établie dans IMntérêt et pour la garantie des parties saisies; que raccomplissement de cette formalité ne cesse d'être obligatoire et qu'il n'y a faculté pour les préposés saisissants de recourir, pour la rédaction et l'écriture du procès-verbal , à l'employé principal .du bureau où dont transportés les objets saisis, qu'autant que l'impossibilité de remplir la formalité est constatée par la déclaration des préposés eux-mêmes
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qu'iU m peuvent écrire; que cette déclaration, impérieusement prescrite dans ce cas ^ ne peut être suf^léée par aucune preuve ni document extrinsèque au procès-verbal qui doit contenir en lui-même toutes les comîitions qui constituent sa légalité \ • Ces motifs sont généraux et peuvent s'appliquer a tous les prooès'-verbaux; maisTart. 79 de l'arrêté local du 80 fructidor an xii portait que les rapports seraient rédigés en présence du principal employé du bureau ou par lui» $i le$ sainsêonts déchrmt ne pouvoir écrire ni êigners or cette disposition spéciale» bien qu'elle ne soit point contraire à la législation générale, est plus explicite et a pu motiver la solu*« tien.
Eo matière forestière » cette règle est nettement posée. L'art. 165 du G. for. porte : « Les gardes écriront euaè-^mêmeè leurs procès-verbaux; ils les si* gneront*. Toutefois, si par suite d'un empêchement quelconque, le procès^verbal est seulement signé par le garde, mais non écrit en entier de sa main, l'officier public qui en recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture et fera ensuite mention de œtte formalité. » Ainsi, la règle générale est que les gardes doivent écrire eux-mêmes leurs procès* verbaux. Ce n'est que par exception ^ et lorsqu'un empêchement quelconque s'oppose à ce qu'ils les écrivent , qu'ils peuvent avoir recours à une main étrangère; mais l'acte doit faire mention de l'empêchement, sans être tenu d'en expliquer la nature,
* An-. Cass. 2 octobre 1846 (BulL, n* 265).
afin que la formalité de récriture soit remplacée par celle de la lecture.
Le Ciode forestier, n'ayant pas défini Tempèchement, admet toute espèce d'empêchement, même celui qui n'est qu'accidentel, et par conséquent l'ignorance du garde. La Cour de cassation a jugé dans ce sens : « Que le deuxième paragraphe de l'art. 165 a autorisé les gardes à faire écrire leurs rapports par une main étrangère , si par suite d'un empêchement quelconque ils ne les écrivaient pas en entier de leur main; que cette disposition est générale et absolue; que la loi n'a établi aucune distinction entre les divers empêchements qui pourraient mettre un garde dans l'impossibilité d'écrire lui-même son procès-verbal ; qu'ainsi elle a compris, dans sa disposition, l'empêchement provenant de ce que le garde ne sait pas écrire, qui est même le premier des empêchements et celui qui a dû nécessairement se présenter à la pensée du législateur \ »
Il n'est pas nécessaire que le garde relate dans le procès-verbal la nature de l'empêchement qui met obstacle à ce qu'il Técrive lui-même. La Cour de cassation a reconnu ce point en déclarant : « Que, d'après la généralité des exjpressions du deuxième paragraphe de l'art. 165, toutes les fois que, par suite d'un empêchement quelconque, le procèsverbal est seulement signé par le garde et non écrit en entier de sa main, deux conditions spéciales pour tout empêchement de cette nature sont à la fois
* Arr. Cass. 12 févr. 1829 (Bull., p. 94> :
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nécessaires et suffisantes : la première, que l'officier public qui en reçoit l'affirmation en donne préalablement lecture au garde instrumentaire ; la deuxième, qu'il fasse ensuite mention de cette formalité ; que du moment ou les deux seules conditions prescrites par la loi se trouvent remplies, l'exception établie indéfiniment pour tous les cas où, par suite d'un empêchement quelconque , le procès-verbal , signé seulement par le garde, n'est pas écrit en entier de sa main, subsiste dans toute sa force; que le nouveau Gode n'ayant exigé aucune mention de l'espèce d'empêchement qui a pu mettre obstacle à ce que le procès-verbal fût écrit entièrement de la main même du garde instrumentaire , et s'étant borné a établir, pour tous les cas d'empêchement^ des garanties et des formes particulières dont le concours est de nature à prévenir tout abus, les tribunaux ne peu* vent rien exiger au-delà de ce que la loi exige, ni créer des nullités qu'elle n'a pas établies * . »
Il n'est pas nécessaire également que le garde s'adresse, comme l'avaient indiqué la loi du 27 décembre 1790-5 janvier 1791 et la loi du 28 floréal an X, au juge de paix', à ses suppléants ou à son greffier; le Gode n'a point reproduit ces dispositions; toute personne est donc apte à cette rédaction. La Cour de cassation l'a reconnu : « Attendu que si , d'après la loi du 5 janvier 1791, les gardes forestiers qui ne savaient pas écrire étaient tenus de faire écrire leurs rapports par les officiers publics désignés par
' Arr. Cass. 1" août 1828 (Bull., p. 685).
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celte loi, Tart. 465 du G. for. abrogeant ladite loi, a autorisé les gardes à faire écrire leurs rapporta par toute personne investie de leur confiance ^ 9 II est donc indifférent que cette personne soit un simple particulier ou un officier public.
Le proeés«verbaU écrit par un tiers, sous la diotée du garde , est-il valable lorsqu'il est écrit sous la forme d'une déclaration reçue par ce tiers? Le garde doit parler en son nom , soit qu'il écrive luî^môme le procès^'verbal, soit qu'il prenne la main d'un tiers pour récrire, car il relate les faits dont il a été témoin, et il est de Tessenoed'un témoignage d'être donné directement et sans intermédiaire. La main qu'il emprunte n'est qu'un instrument, il dicte au lieu d'écrire; il ne rend pas compte à la personne qui écrit pour lui , elle ne fait que le suppléer. Il serait à craindre que les déclarations du garde, écrites par le tiers en son propre nom et avec la rédaction qui lui est propre , ne se trouvassent , à l'insu du témoin lui-même, modifiées dans leur sens. Cependant, s'il importe , dans l'intérêt de la vérité, de maintenir à ces déclarations leur forme directe et naturelle , il faut reconnaître qu'aucune prescription de la loi ne trace impérativement cette forme. La Cour de cassation a donc pu juger : « Que le procès-verbal dont il s'agit au procès a été écrit par le maire de la commune de Signe, lieu du délit, sous la dictée du garde forestier qui Ta signé; que ce procès-verbal a été, dans le délai, affirmé devant
« Arr. Cass. 18 juin 1829 (Bull., p. 341).
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le même officier public par lo même garde qui, après que lecture lui a été faite, a aussi signé Tacte d'afiirmalion; que peu importe que, dans la rédaction de ce procès-verbal , le maire ait énoncé qu'il recevait la déclaration du garde, puisque cette déclaration constatait la contravention reconnue par le garde qui, ne sachant pas écrire, pouvait la faire écrire par un tiers ^ »
Les mêmes règles s'appliquent, mais avec quelques restrictions, aux procès-verbaux des gardes champêtres des communes et des particuliers. L'arL 10 de la loi du 30 avril 4790 porte que leui*s rapports « seront ou dressés par écrit ou faits de vive voix au greffe de la municipalité, où il en sera tenu registre. » L'art. 6, tit. i"^, seot. 7, de la loi du 28 septembre^6 octobre 4791 porte également: « Ils feront, affirmeront et déposeront leurs rapports devant le juge de paix de leur canton ou l'un de ses assesseurs, ou feront devant Tun ou l'autre leurs déclarations. » Il résulte de ces textes : l^que les gardes champêtres doivent , en général , faire leurs rapports par écrit , c'est la première prescription de la loi, el ce n'est qu'à défaut de pouvoir remplir cette condition, qu'elle les autorise à y suppléer par une déclaration verbale ; 2° que cette déclaration ne peut être reçue, et sous ce rapport les gardes forestiers et les gardes champêtres sont soumis à deux règles différentes, que par le^ officiers publics spécialement désignés par la loi.
* Arr. Om. $ ^vril 1830 (Jwrn, du pal., t. XXUIi p. 34«!).
Quels sont ces officiers publics? Ce sont les juges de paix, leurs suppléants et leurs greffiers» les maires et leurs adjoints, et enfin les commissaires de police. En effet, les greffiers des municipalités, désignés par Tart. 10 de la loi du 30 avril 1790, ont été supprimés; mais la loi du 27 décembre 1790-5 janvier 1791 porte que : < Les rapports des gardes pourront être reçus, rédigés et écrits par le greffier du juge de paix du canton où le délitauraété commis.^Et nous venons de voir que l'art. 6 de la loi du 28 sep* tenîbre-6 octobre 1791 désigne en outre le juge de paix du canton ou Tun de ses assesseurs. L'art. 11 de la loi du 28 floréal an x indique encore, mais seulement pour recevoir l'affirmation de leurs procèsverbaux, outre le juge de paix et ses suppléants, les maires et leurs adjoints , et la Cour de cassation s'était appuyée sur cette disposition pour reconnaître la compétence de ces derniers '; mais cette compétence résulte, ainsi que cellcdes commissaires de police, en termes plus explicites, de l'art. 11 du €. d'instr. crim., qui dispose, non-seulement que les commissaires, les maires et les adjoints rechercheront les contraventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, mais encore qu'ils recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatifs à ces contraventions. Ces officiers, devenus compétents pour constater les contraventions rurales, le sont donc devenus également pour rédiger en forme
* Arr. Casg. 5 févr. 1825, 20 août 1825 et 19 mars 1830.
de procès-verbal les déclarations des gardes qui ne savent ou ne peuvent écrire. La Cour de cassation s'est fondée sur ces différents textes pour déclarer : < Que les deux premières lois confèrent formellement aux juges de paix, à leurs suppléants et à leurs greffiers , Tattribution de recevoir, de rédiger et d'écrire en forme de procès-verbal les rapports que les gardes champêtres qui sont incapables ou dans l'impossibilité de dresser eux-mêmes cet acte, peuvent leur faire des contraventions par eux constatées dans l'exercice de leurs fonctions; que l'art. 11 du C.d'instr. crim. n'a nullement abrogé la disposition de ces lois, en chargeant aussi du même travail les commissaires de police, les maires et les adjoints des maires; qu^en plaçant dans la juridiction des tribunaux de simple police la répression des contraventions dont ces gardes ont reconnu l'existence , l'art. 139 du même Gode n'a point dérogé non plus à la législation antérieure ; que celle-ci ne présente d'ailleurs aucune inconciliabilité avec lui, puisque le soin d'écrire la déclaration du garde ne saurait en rien gêner la liberté et l'indépendance du juge dans l'appréciation des faits qui ont été rapportés ; qu'il résulte donc de la combinaison de ces textes que les rapports des gardes champêtres , qui ne savent ou ne peuvent pas dresser personnellement leurs procès-verbaux, doivent être reçus, rédigés et écrits soit par les juges de paix, leurs suppléants ou leurs greffiers, soit par les commissaires de police, les maires ou les adjoints des maires V » « Arr. Cass. 10 févr. 1843, rapp. M. Rives (Bull., n»30).
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Ainsi , les rapports des gardes champêtres , lorsqu'ils ne les ont pas écrits eux-mêmes ^ ne sont valables que lorsqu'ils les ont fait écrire par Tun des ofiiciers publics désignés par la loi. C'est une garantie que la loi a voulu prendre , à l'égard de ces ageats inférieurs» de la sincérité et de l'exactitude de leurs déclarations. Il est inutile d'ajouter que les juges de paix et leurs suppléants, les maires et leurs adjoints, et les commissaires de police ne sont compétents pour écrire le procès-verbal qu'autant que la contra* vention a été commise sur le territoire dans lequel ils exercent leurs fonctions*
Ces officiers peuvent-ils faire écrire le rapport en leur présence par une main étrangère» en le signant? ha Cour de cassation a jugé qu'un maire avait pu régulièrement faire écrire un rapport par le secrétaire de la mairie : « Attendu que le garde champêtre s'est présenté devant le maire pour loi faire son rapport d'un délit rural par lui reconnu dans la commune» et qu'il a invité le maire à l'écrire ; que celui-ci n'ayant pu» à raison d'une indisposition par lui déclarée» satisfaire à la demande du garde cham* pètre» a fait écrire ce rapport en sa présence par le secrétaire de la mairie» sous la dictée du garde, qui en a requis acte à lui accordé; qu'enfin le maire, après lui avoir donné lecture de cet acte, a reçu son affirmation et l'a signé avec lui ; que si la déclaration du garde champêtre, reçue par un oIBcier public compétent pour la recevoir» n'a pas été » en raison d'un empêchement constaté dans l'acte » rédigé par lui» le maire a fait par cet acte ce quOt par la fproe
CBAP. IX. BBS FOBMES 0B8 PUOGKri-VKilBAUX, $ 270. 4B1
des choses, font tous les jours les maires et les adjoints relftliveiuenl i la rédaction des actes les plus imporlanto de Tétat oivil \ p S'il fallait voir dans cet arrêt Texpression d'une règle générale, s'il consacrait le droit des officiers compétents de déléguer leur mîasîon a des tiers, nous partagerions Tavis exprimé par M. Nangin', que ces tiers n'ayant par eux-mêmes aucun caractère pour é<H*ire le procès-verbal, et ne pouvant recevoir ce caractère que de la loi , l'acte ainsi rédigé n'est pas valable. Mais , en renfermant cet arrêt dans Tespéee où il est intervenu , on voit que le procès-verbal a été écrit en présence de l'offi-* cier compétent, que cet officier a été empêché de récrire lui*-même pur une impossibilité matérielle , qu'il ea a donné lecture, qu'il Ta signé. N'esiril pas évident qu'il a pu être présumé l'avoir rédigé luimôme et avoir par là rempli le vosu de la loi ? Ce n'est donc pas là une exception à la règld , et cette règle, d'ailleuri, n'en admet aucune.
Les procès<verboux des commissaires de police , des maires et de leurs adjoints doivent , oomme en toute matière, être écrits par eux-mêmes. C'est Tapplicatkm de la règle générale qui domine tous les prooè»^verbaux. Gqtendanl, s'ils les ont fait écrire par une main étrangère , il ne peut en résulter de nullité, car aucuue disposition de la loi n'a prescrit ibrmellement à leur égard l'application de celto règle. Il résulte même implicitement de l'arrêt do
• Ait. Cass. 19 mars 1830 (Journ. du pal., t.XXIU, p. 285).
* TFait4 49( proc4ft-v«rbaia, n* <07.
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19 mars 4830, qui vient d'être cité, que les procèsverbaux du maire, signés de lui, mais écrits par le secrétaire de la mairie , ne sont pas entachés de nullité.
L'écriture des procés-verbaux est soumise aux règles qui s'appliquent à toutes les écritures publiques. L'art. 78 du G. d'instr. crim. est ainsi conçu : « Aucun interligne ne pourra être fait : les ratures et les renvois seront approuvés et signés par le juge d'instruction, par le greffier et par le témoin , sous les peines portées en l'article précédent. Les interlignes, ratures et renvois non approuvés seront réputés non avenus. » La première partie de cet article ne s'applique, ainsi que l'indique son texte, qu'aux procès-verbaux d'information, et la Cour de cassation a jugé, dans ce sens : « Que si l'art. 78 a exigé que, dans les dépositions de témoins entendus devant le juge d'instruction , les renvois soient approuvés et signés par le juge, le greffier et les témoins, et qu'à défaut de leur signature ils soient réputés non avenus, cette disposition , particulière aux procès-verbaux d'information, ne peut être arbitrairement étendue et s'appliquer, par induction, au simple acte d'affirmation d'un rapport de garde forestier, pour en faire prononcer la nullité \ »
Mais si la disposition relative à la signature par le juge d'instruction et le greffier, des ratures et des renvois ne peut s'appliquer qu'aux procès-verbaux d'information , il en est autrement de la deuxième
< Arr. Cass. 23 juill. 1824 (Journ. du pal., t. XVIII, p. 910;.
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disposition. C'est la uae règle dont rapplicati<m . comme Ta déclaré la Cour de cassation ' , s'étend à tous. les actes de la procédure criminelle, car la justice doit trouver, dans tous les actes qui fondent sa conviction» les mêmes caractères de certitude et de vérité. Ainsi, la Cour de cassation a jugé que les renvois faits dans un procès-verbal doivent ètse, sinon signés, au moins paraphés : « Attendu que cet acte présente , il est vrai , un renvoi dont l'approbation est marquée seulement par le paraphe etr la lettre initiale du nom du garde , par les lettres initiales des prénoms et du nom de l'adjoint , et la mention en toutes lettres de la qualité ; mais qu^aucune loi n'exige que, dans un acte de cette nature, les renvois soient revêtus de la signature de ceux qui concourent à sa confection ; qu'en principe général, et sauf les cas particuliers pour lesquels la législation a établi des règles spéciales , il suffit que dans les actes les renvois soient simplement paraphés , ainsi que cela s'observe pour ceux des notaires, conformément à la loi du 25 ventôse an xi ^. » La même Cour a encore jugé, dans une espèce analogue : « Qu'un renvoi , approuvé par le paraphe du rédacteur du procès- verbal; est non moins régulier que le surplus du contexte de l'acte dont il fait partie , et dont il est inséparable, puisque l'art. 78 ne répute non avenus que les renvois qui n'ont pas été approuvés '. »
* Arr. Cass. 13 déc. 1838, rapp. M. Rocher (Bull., n*383). « Arr. Cass. 23iuill.l824 (Journ. du pal., t.XVffl, p.910). » Arr, Cass. 17 déc. 1847, rapp. M. Rives (Bull., n* 299).
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Leftpatrlies raturées d'un prooéfi-verbol, \eê interligMi 1^ rejivo» tim port phéd sont considérés comme n'esistaut pas* 11 suit de là que^ loirsque Ms irrégu* laritis tombent sur des étiouciatioDS aoeessofapés, elles sont indifférentes. La Gottr de oassation a jugé dans œ sens qu'un procès-verbal fait (^etfto siif fisante « lorsque les ratures et surchargea non stff* Isainnfient approuvées ne portent que sur des mob insignifiants et sont absolument étrangères aux pll^ ties sabstanlielles du proeès«verbal qui les raa^ ferme * • . Mais lorsque ces irrégularités frappent les formes essentielles de Tactè, ou les énoneiatioas qu'il doit nécessairement renfermeTi il est évident qu'elles entraînent la nullité de l'acte lui^méitae<
Des énonciaUons que le prooè»-?erbal doit reolènner.
Les énoncialions qni doivent entrer dans un procès-verbal se rapportent a quatre points différents :
La qualité de l'officier qui le rédige;
Les faits matériels constitutifs du délit ou de la contravention ;
La désignation des délinquants;
Enfin, l'énurifiéralion ou la description, s'il y a lieu, des objets saisis.
« Arr. Cass. 9 férr. 1811 (Journ. du pal.^ t. IX, p. 88).
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L^étionciation de la qualité du rédacteur est uiie forme essentielle de Tacte. En effet, cette qualité est le titre de sa compétence , la preuve qu*il n*a pas excédé le cercle de son pouvoir. Or, le procés«verbal doit porter eu lui-même le témoignage que toutes les formée uécésâaires à sa régularité ont été rem« pliea ; et la première de ces formes n*est elle pas la compétence de Tagent qui Ta rédigé? Il procède à un acte d'instruction ; ne doit*il pas justiûer de la délégtttbn qui lui a été faite? Cette justification est
renonciation de la qualité en vertu de laquelle il procède. Cette énonciation doit comprendre ^ nonseulement le titre dû sa fonction « mais le lieu dans lequel ii Tezerce, car non-seulement il ne peut ao* complir que les actes que la loi lui a expressément délégués» mais il ne peut les accomplir que dans le ressort où il est attaché ou sur le territoire pour lequel il est assermenté. Les lois spéciales qui ont précisé lés formes des procés-verbaux n'ont pas omis de consacrer cette règle* La loi du 9 floréal an vit» tit*4, art. 3, et le décret du i '* germinal anxiii, art.2i , partent t les pracè$*^erbaux cùiUiendtont les noms, quMtéiet demeurée deêmiêisianUéUaTt. TSdel'ordonnance du 9 décembre 1814 répète que les procès-verbaux des préposés de l'octroi énonceront leê nem$, qualités et résidence deFemployé verbalisant. L'art 34 de l'ordonnance du 1*' août 1821 dispose encore : « Les gardes du génie mentionneront exactement, en tète du procès-verbal, la date de leur commis* sion» ainsi que celle du jour et le lieu de l'enregis-
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trement de cette commission et de leur prestation de serment. »
Le procès-verbal doit énoncer, en second lieu» tous les faits matériels constitutifs du délit ou de la contravention. C'est là Tobjet même de Tacte. Destiné à devenir la base d'une poursuite, à remplacer toute autre preuve du fait qu'il constate, il doit rebter toutes les circonstances qui tendent à établir et caractériser ce fait. Ainsi, le rédacteur du p^ocès•Te^ bal doit rapporter le lieu où il se trouve au moment où il a eu connaissance du délit, les circonstances qui ont accompagné cette découverte, les faits qu'il a vus, les paroles qu'il a entendues, les faits même qu'il n'a pas vus mais qui lui ont été racontés, les vérifications auxquelles il a procédé, le résultat de ces opérations, les actes qu'il a accomplis. Il ne lui appartient point d'émettre une opinion sur les faits qu'il constate, de faire suivre sa narration d'une appréciation personnelle ou de tirer des actes qu'il expose des conséquences par voie de raisonnement. Il n'est point juge, il est témoin ; il n'est point chargé de poursuivre les délits, mais seulement de les constater; il doit apporter à* la justice un témoignage impartial, éclairé, complet, mais rien autre chose qu'un témoignage. Le procès-verbal doit être un récit clair et précis de tous les faits incriminés; le rédacteur doit donc les exposer dans leur ordre naturel et comme ils se sont produits à ses yeux; il doit employer les termes les plus simples et qui s'offrent les premiers à sa pensée pour les exprimer; mais il doit se borner à ce récit. Il doit faire revivre aux yeux
du juge les faits matériels qu'il a vus ou entendus;, il doit les faire revivre dans tous leurs détails et avec la plus minutieuse exactitude; mais là s'arrête sa mission: elle consiste uniquement à constater.
Ces régies s'appliquent à tous les procés-verbaux. Tous les officiers de police , quelles que soient les matières dans lesquelles ils verbalisent , doivent s'attacher à exposer clairement tous les faits matériels qui leur ont paru avoir le caractère d'un délit ou d'une contravention ou qui se rattachent à cette infraction, et doivent se borner à cet exposé. Telle est la prescription de l'art. 11 du G. d'instr. crim., lequel dispose que les commissaires de police, maires ou adjoints « consigneront, dans les procès-verbaux qu'ils rédigeront à cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront été commises , les preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables. » Telle est encore la disposition de Tart. 16 du même Code , portant que les gardes champêtres et les gardes forestiers « dresseront des procés-verbaux à l'effet de constater la nature, les circonstances , le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils auront pu en recueillir. »
Les lois spéciales reproduisent ces dispositions en les appropriant aux matières qu'elles régissent. L'art. 3 de la loi du 9 floréal an vu , l'art. 21 du décret du 1*' germinal an xiii , et l'art. 75 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 répètent , en matière de douanes, de contributions indirectes et d'octroi , une
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disposition ainsi conçue : < Les procès-yerhaux énon* ceront la dale et la cause de la saisie, la déclaration qui en aura été Faite au prévenu, les nonis, qualités et demeures des saisissants et de celui chargé des poursuites , Tespèce , poids om niesure des objets saisie, la présence de Iq partie à leur description ou la sommation qui lui aura été faite d'y assister, le nom et la qualité du gardien ^ s'il y a Uau« lo^ lieu de la réduction du procès-verbal et Pheure de sa clôture. » L'art. 4 du tit. 4 de la loi du IS septembre 1791 portait également : « Ils (les gardes) spécifieront dans leurs procès^verbaux le jour de la reconnaissance et le lieu du délit , les persoones et le nombre des délinquants lorsqu'ils seront parvenue a les connaître, Tesseoce et la grosseur des bois coupés ou enlevés , les instruments , vaisseaux et attelages employés, la qualité et le nombre des bestiaux en délit , et généralement toutes les circonstances propres à faire connaître les délits et les délinquants.» Cette disposition , bien qu'abrogée comme loi , doit encore être suivie oomme instruction ; elle résume les formules usitées dans notre ancienne jurisprudence, et qui ont été précédemment citées '. Enfin, l'ordonnance du 17 avril 1830, sur les poids et mesures, porte également que les vérificateurs « doivent recueillir et relater les circonstances qui ont accompagné soit la possession , soit Tusage des poids ou des mesures dont l'emploi est interdit. »
S'ensuit-il que les procés-verbauxqui ne constatent
* Vojr. mprà^ p. 439.
pas tous les faits matériels nécessaires à la constitution du délit Qu de la contravention, ou qui ajoutent a leur constatation les appréciations ou les opinions personnelles des rédaeteurs, soient entachés de nullité? Ils ne sont pas nuls en eux-mêmes, car ils ne renferment, à raison de ces énonciations insuffisantes ou surabondantes , aucune violation d'une forme légale ; mais ils sont dénués d'effet. S'ils no constatent pas tous les éléments matériels de Tinfraction , ils ne peuvent servir de base à une condamnation pénale; s'ils contiennent des énonciations étrangères a la constatation des faits matériels, oes énonciations soDt réputées non écrites et ne font aucune preuve. Le procès-verbal doit, en troisième lieu, reqfer* mer la désignation , aussi exacte que possible , des délinquants, leurs noms, prénoms, qualités et demeures; cap, comment commencer la poursuite, comment lui donner une direction sûre et efficace sans ces renseignements? Cependant cette désignation , quelque utile qu'elle soit, n'est pas indispensable, car le procès-verbal a moins pour objet de désigner les auteurs du délit que de constater ce délit luimême; si l'officier de police ne peut parvenir à découvrir ces auteurs, ou sMI ne peut les reconnaître, il ne doit pas moins rédiger son procès-verbal. L'art. 185 du C. for. suppose que des délits forestiers peuvent être régulièrement constatés sans que les procès-verbaux en désignent les auteurs. La loi du 9 floréal an vn et le décret du 1" germinal an xiii prescrivent des formes particulières quand les saisies sont faites sur des prévenus inconnus ou absents.
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Et en effet , il ne faut pas appliquer aux procèsverbaux la règle qui défend d'instruire contre des inconnus : les procès-verbaux signalent les délits et les contraventions afin que les auteurs puissent en être recherchés ; ils doivent sans doute réunir tous les renseignements propres à les faire reconnaître ; mais s'ils n'y parviennent pas, ils ne sont pas moins réguliers ; seulement la poursuite» si elle ne complète pas ces renseignements , sera inefficace , et la condamnation ne frappera , s'il y a lieu , que les choses saisies.
Enfin , le procès-verbal doit relater exactenient la nature et la quantité des objets saisis. Cette règle s'applique particulièrement aux matières dans lesquelles la saisie est, sinon le fondement nécessaire, du moins la cause habituelle des procès-verbaux. Nous relaterons plus loin les règles spéciales qui ont pour objet la constatation de cette opération.
De la signatnre des procè»-verbanx.
La*signature est une forme essentielle des procèsverbaux. Cette forme est commune à tous les actes : elle constitue , en général , la sanction apposée par les parties aux déclarations qui y sont consignées. L'écrit qui n'est pas signé, quels que soient les soins qui ont accompagné sa rédaction, n'est qu'un projet \
« ToulUer, t. Vffl, n- 544.
et c'est la signature qui lui imprime le caractère d'un acte. C'est la signature de Tofficier de police qui imprime aussi au procès*verbal toute sa force et toute son autorité. Elle transforme sa déclaration en un témoignage personnel ; elle engage sa respons|ibilîté; elle revêt l'acte, en le complétant, du caractère qui en fait une preuve judiciaire.
Toutes les lois qui sont entrées dans le détail des formes des procès-verbaux ont prescrit qu'ils fussent signés. L'art. 165 du C. for. et l'art. 44 de la loi du
15 avril 1829 portent : « Les gardes écriront euxmêmes leurs procès - verbaux; ils les signeront. L'arl. 41 de l'ordonnance du 17 avril 1859 dispose également que les vérificateurs des poids et mesures écrivent eux-mêmes leurs procès-verbaux et qu'ils les signent. L'art. 21 du décret du 3 janvier 1813, relatif aux ingénieurs des mines, déclare que /^ procès verbaux doivent être signés. L'art. 13 du décret du
16 septembre 1811 prescrit les mêmes formalités à ceux des portiers-concierges des places de guerre. L'art. 19 du tit. 10 de la loi du 6 août 1791 et l'art. 84 de la loi du 5 ventôse an xii veulent encore que les procès-verbaux des préposés des douanes et des droits réunis soient signés. Et comment pourraitil en être autrement? Que serait-ce qu'un procèsverbal non signé, sinon une note informe, un renseignement dépourvu d'authenticité, qui peut servir encore aux démarches delà justice, mais qui, n'ayant pas le caractère d'un acte , ne fait aucune foi des faits qu'il énonce?
Cette règle, quelque générale qu'elle soit, admet
cependant une exception. Les gardes chaïkipéires peuvent, aux termes de l'art. 10 de la loi du SOûTril 1790> etde Tart. 6, sect. 7» tit. 1 de la loi du 28 septembre 1791, faire leiirs rapports, soit de vive voix devant le juge de paix, soit par écrit; Or, la loi, en les dispensant d'écrire ces rapporte , n'a*t-^lle pas voulu les dispenser de les signer? Cette exemption n'est-elle pas fondée sur H présomption d'une ignorance qui peut s'appliquer aussi bien à la signature qu'à l'écriture? Ce qui semble prouve^ que telle a été l'intention de la loi, c'est lé soin quMle a pris de désigner les officiers jpublics qui doivent recevoir et écrire les rapports de ces gardes ; le Concours de ces officiers est une garantie qui supplée, non seulement à leur écriture, mais à leur signature. En matière forestière, il n'en est point ainsi : le proicès- verbal peut, aux termes de l'art. 165 duC. for., n'être pas écrit de la main du gardé, mais il doit dans tous les cas être signé de lui ; aussi la loi n'a pas désigné les officiers qui dévalent l'écrire sous sa dictée; il peut employer à cet office toute personne; sa signature suffit à la régularité de l'acte.
La question s'est élevée de savoir si la signiaturc d'un garde, mise au pied de l'acte d'affirmation, se réfère au procès-verbal même et dispense de le signer. Cette question a été jugée , on premier lieu, dans une espèce où le procès-verbal avait été écrit par un maire sur la déclaration d'un garde champêtre : la Cour de cassation a déclaré qu'une seule signature était suffisante *, et cela était évident,
* Arr. Cass. 5 fcvr. 1825 (Dev. et Cai*., t. VllI, p, 59).
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puisque lii procèfi-verbàl eût été valable, même dénué de cette signature'. Mais, dans utie secolade espèce, il s'agissait d'un gatile forestier, et la Cour, appliquant la même jurisprudence, a décidé : « que si, aux termes de l'art. 165 du G. for., les procés- Telrbatat diBs gardes forestietà doivent être signés par eux, soitqu'ils les aient écrits, soit qu'ils les aient fait écrire par Un tiers» il est certain que le procès-verbal qui donne lieu aux poursuites actuelles est revêtu de. la signature du garde, et que le jugement attaqué n'en a prononcé l'annulation que parce que cette signature est placée à la suite de l'affirmation ; qu'il est constant que ce procés-verbal est écrit en entier de la main du maire de la commune» qui en a reçu l'affirmation» que les déclarations du garde, le résultat des recherches du maire qui s'était joint à lui pour découvrir les auteurs du délit et l'affirmation sont rédigés dé suite sur un même feuillet, el he forment qu'uh seul et même acte ; qu'il résulte de là que la signature du garde se réfère à tout le contexte do cet acte, couséquemment à ces déclarations dont IdctUre lui à été préalablement donnée, et qu'ainsi le vœu de la loi a été rempli * . » Cet arrêt a été l'objet d'une critique ' qui nous parait fondée. Rien ne s'oppose à ce que le rapport d'un garde champêtre et rafQrmatiun de ce rapport, écrits de la même main, à la suite Vun de l'autre, soient placés dans le même contexte» car il n'y a là qu'un seul et même acte ,
* Arr. Cass. 19 juill. 1828 (Joiirn. du pal., l. XXII, p. 99). ^ Mâagiii, Q*" 145.
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quoique divisé en deux parties : le garde fait son rapport et rafiQrme ; le maire reçoit à la fois la déclaration et Taffirmation. Si la signature du garde était nécessaire, il suffirait d'une seule, car il n'y a qu'un seul corps d'acte. En est-il ainsi en matière forestière ? La loi sépare nettement le rapport et Taffirmation ; Tart. 1 65 porte que les gardes signeront leurs procès-verbaux et les affirmeront au plus tard le lendemain de leur clôture. Le procès-verbal doit donc être signé avant d'être affirmé ; le procès-verbal el l'acte d'affirmation sont donc deux actes distincts qui sont dressés séparément l'un de l'autre. Si nous arrivons maintenant à l'hypothèse où le garde forestier s'adresse, comme le garde champêtre, au maire pour faire écrire son procès- verbal, nous trouvons une double différence : le maire n'a point qualité pour recevoir le procès-verbal du garde forestier; il ne fait que prêter sa main à cet agent; c'est celui-ci qui verbalise, c'est en son nom que le rapport est rédigé; il faut donc que cet acte soit complet, et il ne peut l'être que par la signature du garde. La seconde différence est que la loi exige formellement cette signature au pied du procès - verbal même. Le deuxième paragraphe de l'art. 165 dispose que si le procès-verbal est seulement signé du garde, mais non écrit en entier de sa main, l'officier qui en reçoit l'affirmation doit lui en donner préalablement lecture. Il faut donc que le procès-verbal soit signé avant de commencer l'acte de l'affirmation, puisque l'officier doit en donner lecture préalablement à cet acte. Or, il ne peut donner lecture que d'un acte complet
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et par conséquent signé. Il suit de là qu'en matière forestière les deux actes ne, doivent pas être contenus dans le même contexte, que ce sont deux actes distincts qui doivent être placés à la suite Tun de l'autre, mais séparément, et qui , par conséquent, doivent l'un et l'autre réunir les formes nécessaires pour leur validité.
De la date du procès-verbal.
Les procès-verbaux doivent être datés. La date est en général une formalité nécessaire à la perfection des actes ; elle fait partie des formes que la loi prescrit aux procès-verbaux. Elle constitue l'une des énoncia tiens que ces actes doivent constater comme l'un des éléments de l'appréciation du fait; le jour où ce fait a été découvert , signalé à l'officier de justice ou constaté, peut être une circonstance importante, un indice, et dès lors doit être énoncé. Le procès-verbal ensuite est un acte d'instruction qui peut interrompre la prescription du délit; il est donc utile que l'époque où il intervient soit exactement précisée. Enfin , la clôture de cet acte sert de point de départ au délai prescrit pour l'affirmation et l'enregistrement; il faut donc que la date de cette clôture soit indiquée. Car, comment reconnaître, si elle ne l'était pas, que ces formalités ont été régulièrement accomplies? Il est de principe que tout procès-verbal doit porter en lui-
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même ia preuve que toutes les fot-meB que la loi a pre$<îrîtes pour sa volidité ont été remplies) or, la preuve que les délais que la loi a mesurés pour Taccomplissement de telle ou telle fbrme est tout entière dans la date de cet acte;
Dahs les matières spéciales là date eist donc nM forme essentielle des procès*verbaux. Quelques lois en stipulent expressément renonciation : l'art. 3 de la loi du 9 floréal an vit, l'art. 21 du décret du 1'' germinal an xiii, Tart. 75 de Tordonnance du 9 décembre 1814, portent que lès procès*verbauxdes préposés des douanes, des contributions indirectes et des octrois, énonceront la date du joui^ où ils oui élé rédigés L'art. 54 dé l'ordonnance du 1'* a(3Ûl 1821 prescrit, danà lé itiodèie qu'il donne des rapports des gardes du génie, renonciation formelle de la date. U^auii^cs lois supposent cette énonciation sans la stipuler : l'art. 165 du C. for. et l'art. 44 de la loi du i5 avril 1829 disposent que les gardes affirmeront IcUi^ pfocès-verbaUX an plus tard le lendemaifi de leur clôture. L'art. 41 de l'ol-donnâUce dU 17 avril 1839 diispose que les vérificateurs des poids et mesures dressent ces mêmes actes dans les vin^t-^uatre hevires de la contravention par eux constatée^ et 1^ affirment an plus tard le lendemain de la clôture. L'ark 19 du décret du 16 septembre 1811 porte encore que les portiers-concierges doivent affirmer leurs procès^verbaux dans les vingt-quatre heures de leur rédociien. Il parait évident que relativement à tous ces actes, la date est une forme nécessaire de leur validité V st^it qu'elle soit textuellement prescrite» ^oit
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qu'elle soit le point de départ d'un délai qui luimême constitue une formalité essentielle; soit, en d'autres termes, qu'elle soit considérée comme une forme du procès-verbal ou seulement comme la preuve des formes qui sont imposées à cet acte.
Mais, en dehors des matières spéciales, si la date ne cesse pûé de cottsUtucr une formalité qui doit être commune à tous les procès-verbaux, il est plus douteux que son omission puisse entraîner la nullité de ces actes. La raison en est que la loi ne Ta pas prescrite, ni comme forme intrinsèque, ni comme point (le dépari des autres formes. Les art. 11 et l6 du C. d'instr. crim. veulent que les procès-verbaux constatent les circonstances, \t temps^ le lieu des délits ; ils ne font aucune mention des formiBs matérielles de ces actes, et par conséquent da leur date. Sans cloute, si le procès-verbal n'est pas daté , il ne fera aucune preuve relativement aux circonstances qui se rattacheraient à sa date; sans doute il sera loisible au prévenu de soutenir, s'il y a intérêt, que cet ucte a été dressé tel jour plutôt que tel autre. Mais, si le procès-Verbal est d'^âillcurs régulier, s'il émane d'un oilicier côtnpétent, s'il est signé, s'il constate le temps, le liéii, les circonstances du délit, il serait difQcile de le rejelei* par cela seul que la date y serait omise. Cette mention est de la nature de l'acte, mais elle île tient pas à sa constitution ; elle a le caractère de toutes les énonciations que le procès-verbal doit contenir; son omission affaiblit l'autorité do lactc, elle ne le détruit pas.
De l'affinnalion des procès-verfoaux.
I/aUGrination est l'une des formes essentielles des procés-verbau]!^ ; mais la loi , soit à raison de la minimité de certaines contraventions, soit à raison de la position de certains officiers, n'a pas étendu cette formalité à tous ces actes.
Elle en a exempté les procès-verbaux : !• des officiers de police judiciaire, sauf les gardes champêtres et forestiers, lorsqu'ils agissent dans la sphère des attributions qui leur ont été conservées parle c^de d'instr. crim. Aucune disposition de ce code ne soumet, en effet, les actes de ces officiers à celle condition, et l'art. 18 n'en fait mention que relativement aux gardes forestiers et champêtres '; 2*" des agents forestiers, gardes généraux et gardes à cheval, autres que les gardes forestiers, et sauf le cas où le procés-verbal porte saisie^; 3® des sousofficiers de la gendarmerie et des gendarmes, sauf le cas où ils verbalisent dans des matières spéciales où cette formalité est exigée'; 4<> des gardes du génie : aucune disposition, soit de la loi du 29 mars 1806, soit de l'ordonnancedul*' août 1821, ne prescrit cette forme; 5** des employés des postes : les ré-
* Arr. Cass. 15 nov. 1839, rapp. M. Rives (Bull., iV 549).
« Art. 166 et 167 du C. for.
' Arr. Cass. 24 mai 1821 (Journ. du pal., t. XVI, p. 625).
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glements qui les concernent n'en font également aucune mention; 6° des agents voyers : Tart. il de la loi du 2 mai 1836 est muette à cet égard * ; l"" enfin, de tous les agents, tels que les agents de la police sanitaire , de la pêche maritime, de la police des ports ou des rivières, auxquels la loi n'a pas formellement imposé cette mesure. En effet, Taffirmation est une forme qui ne peut être suppléée, car si elle ajoute à la force du procès-verbal , elle impose en même temps à son existence une condition que la loi seule peut prescrire. Ainsi, partout où la loi est restée muette, partout où elle ne s'est pas positivement expliquée sur l'affirmation, cette formalité n'est pas nécessaire , l'acte en est affranchi 2.
La loi a formellement assujetti à l'affirmation les procès-verbaux des gardes forestiers ', des gardes champêtres des communes et des particuliers ^, des gardes de la pêche S des préposés des contributions indirectes *, des octrois ', des douanes *, des conducteurs des ponts et chaussées , cantonniers et autres agents de la grande voirie *, des préposés des ponts à bascule ^^, des agents de surveillance et gardes
^ Arr. Cass. 5 janv. 1858, rapp. M. Rives (Bull., n* 3).
• Arr. Cass. 24 mai 1821 (Joiirn. du pal., t. XVI, p. 625). ' C. for., art. 165.
* L. 30 avril 1790, art. 10 ; L. 28 sept. 1791, sect. 7, art. 6; L. 28 flor. an x.
' L. 15 avril 1829, art. 44.
* L. 1*" germ. an xiii, art. 25.
' L. 27 frim. an vni, art. 8.
• L. 9 flor. an vu, art. 10.
^ L. 21 avril 1810, art. 94; Décr. 18 août 1810, art. 1 et2; L. 16 déc. 1811, art. 112.
"Décr. 23 juin 1806.
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assermei^lés des çhf^min^ de fep\ iles agents de la navigation % des portiers-concierges des places fortes', des véritica leurs des poids et mesures *.
Qela posé » ^ous allons rechercher quels sqrI les caractères d^ r^ffirpiation, quels officiera sonteompétenl» pour h riH^voir, qn^Ues «aat ses finrmes, et enlln dans quels délais elk doU avoir lî^|t«
Li'aflirinalion est, en général, la déolarutioii faite devant un oflficier public par I0 rédacteur d'up procésvçrb^l que les faits consignés d^ns ce| ^et^ W«l Ymis. Mais quel est l? caractère de cette déol^r^t^lOQ f Doîtelle être fait^ SQUs la fo) du serment , ou n'est^elle qu'une ^idiplQ réitération devant TQfllîçier pwhlic des déclarations écrites dans le, proeésrvprh^l ?
DanEi potre ancien droit , raflirm^Uon , c^Udsidé|*ée con^ipe le récolement d^s dispositions ew\/^ nues dai^s \9 procés-Yerbfil ^ cQpsistgit dAm '^ serment pi'èté devant l^ ^uga que le rapport était sincère ^ ; et il y a lieu de présumer que cette fefmslité est née de Tusage, qui s'est longtemps maintenu, de faire les rapports verbalement : Gagent , après avoir rapporté le fait devant le ji)ge, prêtait sermenl de sa vérité. Notre législation nouvelle , en maintenant TafTirmation, lui a-t-elle maintenu ce caractère? La Cour de cassation Ta pensé , car elle a déclaré dans plusieurs arrêts : « Que , dans soq acception
* L. ISmili. 1845, art.24.^
' L. 29 flor. an x, art. 2, et Déçp. 18 a(v^( 181Q, arl. ^. ' P^y, IQ sept. 181 ^, art. 19.
^ Ord. 17 avril 1839, art 41.
* Denisart, v* Affirmation; Perrière, qod. verbo.
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légale, le mot affirmer signifie déclarer avec serment, et que le procès-verbal qui o'a pas été affirmé ni împUcitemeut ni explicileiueut avec serinent, n'étant pas revêtu des formes voulues par la loi » ne pouvait foire foi \ ?
On pourrait objecter à cette doctrine que la loi n^n point défini Taffirmation ; que cette expression, dans son sens ordinaire , ne signifie qu'une déclaration qui maintient la vérité d'un fait} que, dans le droit civil , elle signifie tantôt une déclaration pure et simple, tantôt une déclaration avec serment ^; que c'est, par eonséquent , ajouter fiux termes de la loi que d'y joindre nécessairement la condition du serment. On pourrait faire remarquer eneoi^e que si le pirocèsf verbal est uq témoignage , et que s'il est juste, dés lors, qu'il ait pour base le serment d\\ témoin , ce serment est Tune des conditions de la compétence du rédacteur de cet pete, que oet agent est né essai* rement assermenté , que le serment quMI a prôté en prenant possession de sa fonction se reflète suv tous lea actes de cette fonctian, et qu'il est superflu de le péitérer à chacun de ces actes.
Cependant, i| nous parait que le serment doit être considéré comme un élément, non point esisenliel , mais naturel de l'affirmation* I) est de la nature de cette formalité, qui a pour but d'imprimer a\\n actes une autorité plus grande ^ d'^dipottre la sanction du serment, puisque le serment est \^ garanti^ la plus
* Arr. Cass. 29 fëvr. 1812, 20 mars 1812, 3 juill. 1812, etc. « Art. 1456 et 1781 du C. civ. ; 534, 571, 671 et 943, n- 8, du C. de procéd. civ. ; 413 et 507 du C. ^ pomn).
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forte de la vérité des déclarations du procès-verbal; et cette garantie est d'autant plus utile que Tacle auquel elle est attachée fait pleine foi devant la ju£« tice. Mais , en Tadmettant comme utile , nous ne saurions la considérer comme essentielle à la validité de Tacte, car la loi ne Ta point prescrite : elle s'est bornée à exiger Taffirmation sans en donner la formule; elle veut que les actes soient affirmés , mais elle ne dit pas qu'ils le seront sous la foi du serment. Il suit de là que l'affirmation est à nos yeux parfaitement valable, soit que le procès-verbal contienne ou non la mention qu'elle a été faite avec serment.
Du reste , la jurisprudence , quoique partant du principe absolu de la nécessité du serment, est arrivée à la même conséquence ; il a été , en effet , reconnu par plusieurs arrêts « que le sarment est implicitement compris daps le mot affirmer *. » 11 suffit donc que le rédacteur du procès-verbal déclare affirmer cet acte sincère et véritable; cette formule , muette sur le serment, est suffisante, aux termes de la jurisprudence, pour la régularité de l'affirmation ; elle se borne donc à le supposer sans exiger qu'il soit constaté ; * elle substitue une présomption de l'accomplissement de la forme qu'elle prescrit au fait même de son exécution. Cette doctrine touche de bien près celle qui, ne considérant point cette forme comme essentielle, n'attache à l'omission de sa constatation aucun effet.
Toutefois, s'il suffit, pour la validité du procès-
* Arrêts cités suprà.
verbal, que le rédacteur déclare affirmer les faits qui y sont constatés, soit que cette déclaration contienne ou ne contienne pas le sermeut, il ne faut pas l'affaiblir par des expressions qui ne seraient pas équipoUentes ou par des restrictions qui en détruiraient Teffet. Ainsi, dans une espèce où un garde forestier avait déclaré devant le maire qu'il persistait en tout ce que le procès-verbal contenait et qu'il le confirmait sincère et véritable , la Cour de cassation a jugé : « Que si le serment est implicitement compris dans le mot affirmer, il n'est pas également compris dans le mot confirmer par l'acception propre reconnue à ce mot par l'arrêt attaqué ; qu'ainsi le procés-verbaJ n'ayant pas été affirmé par le garde, ni explicitement, ni implicitement, avec serment , ne pouvait faire foi jusqu'à inscription de faux \ » Dans une autre espèce, le garde rédacteur s'était borné à déclarer son procès-verbal sincère et véritable^ et la Cour àe cassation a décidé : « Que le ;not affirmer signifie déclarer avec serment; que, dans l'espèce, il est constaté , non pas que le garde a affirmé, mais seulement qu'il a déclaré sincère et véritable son procès-verbal ; qu'en jugeant que cette déclaration non assermentée ne remplissait pas l'obligation imposée aux gardes forestiers d'affirmer leurs procès-verbaux, l'arrêt attaqué n'est contrevenu expressément à aucune loi ^ » Enfin, et dans une troisième espèce, deux préposés des droits réunis, en affirmant un procés-
* Arr. Cass. 29 févr. 1812 (Joum. du pal., t. X, p. 162). ' Arr. Casîî. 20 mars 1812 (»Wd., t. X, p. 237).
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verbal, avaient ajouté qnHlsse refusaient à faire serment; et la Gourde cassation a jugé : « Qu'un acte d'affirmation dans lequel les préposés affirmanls avaient refusé» sur la réquisition formelle du juge de paix, de déclarer que leur affirmation était faite sous la religion du serment, ne constituait pas une véritable affirmation \ • Ces diverses solutions nous semblent fondées, cardans les deux premières, les rédacteurs des procès-verbaux avaient remplacé l'affirmation par une formule qui n'avait ni le même sens ni la même énergie, et dans la troisième, la dénégation du serment, bien qu'il ne fût pas imposé a peine de nullité, enlevait à l'afQrmation son autorité, en faisant présumer dans l'esprit des affirmants un doute qui s'opposait à leur serment.
Quels sont les officiers compétents pour recevoir l'affirmation? Ce sont, an général, le juge de paix et ses suppléants, le maire et ses adjoints. Toutefois la règle a cet égard n'est point uniforme. En matière lie douanes, de contributions indirectes et d'octrois, le procès-verbal doit être affirmé devant le juge de paix , ou l'un de ses suppléants ^; en matière forestière et j de pêche fluviale, l'alfirmation doit avoir lieu pardevant le juge du canton ou l'un de ses suppléants, or pardevant le maire ou l'adjointe soit de la conv mune de la résidence des gardes, soit de celle où \c délit a été commis ou constaté ^; en matière de po-
* Arr. Cass. 19 janv. 1810 (ibiil, t. VllI, p. 45).
* L. 9 flor. an vu, art. 10; Décr. 1" germ. an xin, arl.28; L. 27 frini. an vin, art. 8.
' C. for., art. 165; L. 15 avril 1$29, art. 44.
lice rurale, par le juge de paix, eta son défaut et dans les communes où le juge de paix ne réside pas , par sea suppléants qui y résident, et en cas d'absence> par les maires ou leurs adjoints * ; en matière de cantraveotionaux lois relatives aux fortifications, devant le juge de paix du canton, et à son défaut, devant le maire» ou en son absence devant l'adjoint de la mai-> rie ^ ; en matière de contravention a la police des chemins de fer, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de Tagent '; en matière de poids et mesures, devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de la résidence des agents, soit de celle où l'infraction a été commise * ; en matière de grande voirie, devant le maire ou l'adjoint du Heu ^ Ainsi , tantôt les agents doivent s'adresser au juge de paix, et à son défaut a ses suppléants, tantôt au maire on, à son défaut, à ses adjoints, tantôt ils ont Toption entre le juge de paix et le maire , tantôt enfin ils ne doivent s'adresser au maire qu'à défaut et en l'absence du juge de paix .
II importe de connaître dans chaque nratière l'officier compétent pour recevoir l'affirmation , car le procès-verbal est nul quand elle a été faite devant un officier qui n'avait pas le droit de la recevoir. La Cour de cassation a reconnu cette règle en déclarant
* L. 28 flor. an x, art. 11.
* Décr. 16 sept. 1811, art. 19.
» L. 15 juill. 1845, art. 24.
* Ord. 17 avril 1839, art. 41.
= Décr. 16 déc. 1811, art. 112.
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nul un procès-verbal dont raffirmation avait été reçue par un maire d'une commune autre que celle du lieu du délit : « Attendu que, d'après Part. iMe la loi du 18 floréal anx, les maires ou leurs adjoints ne peuvent recevoir l'affirmation des procès-verbaux que pour les délits commis dans les communes de leurs résidences respectives ; qu'ils le peuvent même lorsque leur commune est la résidence du juge de paix ou de son suppléant , pourvu que ces derniers soient absents, mais que les maires ou adjoints ne le peuvent lorsque le délit est commis dans l'étendue de la commune d'un autre maire; que ces mots autres communes employés dans la loi signifient seulement les communes autres que celle qu'habite chaque maire ou adjoint; que si l'on pouvait élever quelque doute à cet égard , il devrait être levé par le mot respectives qui limite le pouvoir du maire ou adjoint h ce qui s'est passé dans l'étendue dosa commune*.» Néanmoins, nous pensons qu'il faut distinguer entre l'officier qui est incompétent d'une manière absolue, par exemple, si le lieu où l'infraction a été commise est situé hors de son territoire, et celui qui n'est incompétent que d'une manière relative, parce qu'il ne peut agir qu'en cas d'empêchement ou d'absence d'un autre officier : dans le premier cas, raffirmation est nulle, car l'officier qui l'a reçue n'avait aucun pouvoir pour la recevoir; mais, dans le deuxième, elle est valable, car il y a lieu de présumer que l'a-
* Arr. Cass. 2 ocl. 1806 (Journ. du pal., l. V, p. TM). <•« conf. 5 brum. an xn, et 50 mars 1809.
geot ne s'est adressé à Tofiicier suppléant que parce que le premier désigné par la loi étaitabsent ou empêché; et puis les officiers désignés à la suite et à défaut du premier, sont compétents comme celuici ; leur compétence ne devient active , à la vérité, qu^à raison de son empêchement, et par conséquent ils doivent en faire mention; mais l'omission de cette mention ne suffit pas pour entraîner la nullité de l'acte *.
En matière forestière, les gardes doivent affirmer leurs procès-verbaux , aux termes de l'art. 165 du C. for., « par-devant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants. » Quel est ce juge? Est-ce celui du canton de la résidence des gardes , est-ce celui du canton où le délit a été commis ou constaté? La difficulté nait de ce que l'article continue en ces termes : « ou par-devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résidence , soit de celle où le délit a été commis ou constaté. » Or, il est évident que ces derniers mots ne se rattachent qu'à la commune et non au canton. Cependant il y avait même raison de décider; car les gardes forestiers, aux termes de l'art. 160 du môme Code, exercent leurs fonctions dans l'arrondissement du tribunal prés duquel ils sont assermentés. Il est donc possible qu'ils constatent un délit dans un canton autre que celui de leur résidence. Ne pourront-ils pas, dans ce cas, opter entre les deux juges de paix , comme ils
* Arr. Cass. 1" sept. 1809 (Journ. du pal., t. 7, p. 821); Carnet, t.I, p. 142; Merlin, Rép., v« Adjoint de maire.
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le peuvent entre les deux maires? Quel motif s'opposerait à rapplication de la même règle à ces deux cas, puisqu'ils soot tout à fait identiques *?
La même question s'est présentée en matière de douanes. L'art iO de la loi du 9 floréal an vu porte que les rapports seront affirmés devant le juge de paix ou l'un de ses assesseurs. Est-ce le juge du lieu où la saisie a été faite, est-ce celui sur le territoire duquel est situé le bureau où les marchandises saisies ont été conduites? La Cour de cassation, par un arrêt rendu en chambres réunies, a décidé que l'un et l'autre étaient compétents : < Attendu que la loi laisse aux préposés la faculté de conduire les effets saisis à un autre bureau que le plus prochain, si les circonstances l'exigent; que, dans l'espèce, ils ont cru, par mesure de sûreté, devoir les conduire à Hulst, et que dès qu'ils se trouvaient à Ilulst, où le dépôt et la pesée étaient faits» il n'y avait pas de loi qui leur défendît d y affirmer aussi leur rapport^. »
Nous arrivons aux formes de l'acte d'affirmation. Est-il nécessaire, en premier lieu, que cet acte soit écrit de la 'main de l'officier qui reçoit l'affirmation? Cette question s'était présentée dans notre ancien droit, et avait été résolue négativement par les lettres patentes du 24 février 1735: «Etant informés que les officiers de quelques élections ont déclaré nuls des procès-verbaux des commis de nos
* Voy. conf. Mangin, n* 149; M. Meaurae, n' 1174; et An*. Bordeaux du 17 déc. 1841.
' Arr. Cass. 15 flor. an xu (Journ. du pal., t. III, p. 7S6).
fennes, sur le fondement que les actes d'affirmation desdits procès-verbaux étaient simplement signés des juges qui les avaient reçus, et qu'ils n'étaient point écrits de leurs mains, en quoi ils ont prétendu s'autoriser sur les termes tant d'un arrêt de notre conseil du 25 juillet 1709, que de notre déclaration du 23 septembre 1752, qu'ils ont mal interprétés, puisqu'il suffît, pour la validité des affirmations des procès-verbaux de toutes nos fermes , que l'acte qui contient l'affirmation soit mis au pied du procés-verbal et signé sans frais de l'officier devant lequel l'aflirmation se fait ; d'où il résulte que l'officier qui reçoit l'afûrmation des procès-verbaux n'est pas obligé d'en écrire l'acte, mais seulement de le signer. » Cette ancienne jurisprudence doit encore être suivie. Aucune disposition de' notre législation nouvelle n'a prescrit aux of&ciers qui reçoivent les affirmations l'obligation d'en dresser eux-mêmes les actes; ils peuvent donc les faire écrire. Néanmoins, cette pratique,. quoique autorisée par le silence de la loi, n'est pas exempte d'inconvénients : si les affirmants apportent eux-mêmes au juge de paix ou au maire les actes d'affirmation tout préparés, entièrement écrits et tels qu'il ne reste plus qu'à les signer, la solennité de l'affirmation s'efiace, et la garantie se perd dans une vaine formalité. Et puis l'acte d'affirmation est lui même un procès-verbal; or, n'est-il pas contraire à la nature d'un procès-verbal de le formuler a l'avance, etlorsque les faits qu'il doit constater ne sont pas encore accomplis?
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L'acte d'aflirmation » s'il n'est pas indispensable qu'il soit écrit de la main de l'officier compétent pour le dresser, doit du moins et nécessairement être signé do lui : c'est la signature qui fait l'acte. Doit-il porter également celle de l'agent qui affirme le procès-verbal ? Cette question a été diversement résolue. La Cour de cassation, par un premier arrêt, rendu sur les conclusions contraires de M. Merlin, avait décidé : « Que l'acte d'affirmation est un procès-verbal dans lequel le juge de paix atteste ce qui a été fait devant lui par les employés saisissants, et ce qu'il a fait personnellement à leur égard; d'où il suit que la simple signature substantielle à cet acte est celle du juge de paix, et qu'il ne pourrait résulter de nullité du défaut de la signature des affirmants que dans le cas où cette signature serait exigée par la loi spéciale d^ la matière *• » Mais elle n'a pas persisté dans cette jurisprudence. Dans une espèce où l'acte d'affirmation n'avait été signé que par deux employés, quoiqu'il y eut trois saisissants, elle a, par un premier arrêt, jugé implicitement, en maintenant le procès-verbal, que la signature était nécessaire; cet arrêt porte, en efiet: « Que l'acte d'afQrmation, inscrit à la suite du procès-verbal, ne constate nullement que les trois employés saisissants se soient présentés devant le juge de paix pour en affirmer la sincérité ; que leur présence devant le juge fût-elle constatée, il n'en résulterait pas que le défaut de signature de l'un d'eux sur l'acte d'affir-
* Arr. Cass. 26 août 1813 (Journ. du pal., t. XI, p. 669).
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mation dut en opérer la nullité, puisque les signatures de deux de c^s employés suffisent pour rendre laffirmaiion régulière *. » Enfin, la question a été nettement décidée dans le même sens par un ai'rèt portant : « Que l'affirmation d'un procès-verbal par le garde forestier qui Ta rédigé est un acte qui, selon les règles générales, doit être, pour sa validité, signé par celui qui le fait dresser; que cette formalité étant substantielle, son inobservation entraine la nullité de l'affirmation et par suite celle du procèsverbal ^. »
Cette dernière jurisprudence nous parait conforme aux régies de la matière: aucune disposition de la loi n'exige, à la vérité, que l'acte d'affirmation soit signé par les affirmants; mais si la loi a gardé le même silence à l'égard de l'officier qui dresse cet acte , s'ensuit-il qu'il ne doive pas le signer? Il est évident qu'elle s'en est référée pour sa rédaction aux règles du droit commun *. Or, que veulent ces règles? Que tout acte auquel concourent plusieurs parties soit signé de chacune d'elles, et par conséquent, que tout acte à la validité duquel la présence ou le concours de plusieurs officiers publics est nécessaire doit porter la signature de chacun de ces officiers. Le juge de paix ou le maire qui reçoit une affirmation ne fait point un acte de juridiction, il ne rend point un jugement, il dresse simplement procès-verbal d'une déclaration qui est faite devant lui
* Arr. Cass, 8 mai 1818 (Journ. du pal., t. XIV, p. 747). « Ait. Cass. 1" avril 1830 (tWd., t. XXIH, p.337). ' Mangin, n« 28, p. 70.
par un autre officier; l'acte d'affirmation exige donc le concours de deux officiers, celui qui affirme et celui qui reçoit Taffirmation, celui qui rend un témoignage et celui qui constate ce témoignage. Il doit donc porter la signature de Tun et de l'autre. Et n'est-il pas convenable d'ailleurs que l'agent qui affirme ses déclarations donne à cette affirmation la sanction de sa signature? Toutes les formes qui peuvent garantir la vérité des actes, quand elles sont conformes à la nature même de ces actes, ne sont elles pas dans l'esprit de la loi * ? Cette règle a été, au surplus, consacrée en matière de poids et mesures, par l'art. 41 de l'ordonnance du 17 avril 1859, ainsi conçu : « L'affirmation est signée tant par les maires et adjoints que par les vérificateurs. »
L'acte d'affirmation doit renfermer plusieurs énonciations dont quelques-unes sont essen tielles à sa validité. Il doit mentionner, en premier lieu, la qualité de l'officier qui dresse l'acte; en eflTet, cette qualité est le titre de sa compétence ; il est donc nécessaire que cette compétence soit justifiée par la mention de la fonction d'où elle découle. Est-il nécessaire qu'il ajoute les noms et qualités des préposés affirmants? La loi ne l'exige pas; et comme l'acte d'affirmation se réfère au procès-verbal qui le précède, cette énonciation, qui peut être utile, n'est pas indispensable à sa validité '. II doit constater, en deuxième lieu, que les affirmants se sont présentés
* Conf. Nerliu^ Rép., v« i^rocië«verkal, $ 4, n** 5 bU. ' Arr. Cass. 7 avril 1809 (Journ, du paL, t VU, p. 480).
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devant' cet officier el ont affirmé la sincérité des déclarations contenues dans le procès-verbal. Est-il nécessaire que ces déclarations y soient reproduites en détail? Nullement; l'affirmation se réfère au procès-verbal et s'étend à toutes ses énonciations. La Cour de cassation a jugé dans ce sens : « Que la loi n'exige point que les actes d'affirmation rappellent en détail les faits ou délits énoncés dans les procèsverbaux qui les constatent; que l'affirmation porte essentiellement sur la vérité du contenu aux actes placés sur la même feuille et à la suite desquels elle se trouve \ • L'acte d'affirmation doit contenir, en troisième lieu, la date du jour où il est reçu, car la loi ayant déterminé le délai dans lequel cet acte doit être dressé, la date devient l'une des preuves es» sentieUes de sa régularité. Cette date doit-elle énoncer l'heure où l'aflirmation est reçue? Cette énonciation est nécessaire dans les matières où le délai se compte par heures; elle est inutile dans celles où il se compte par jours. Elle est nécessaire en matière de douanes ou de police rurale, où le délai de l'affirmation est de vingt-quatre heures, à compter de l'heure de la clôture du procès-verbal ; elle est inutile en matière forestière, où l'affirmation doit être faite le lendemain de cette clôture; en matière de contributions indirectes, où le délai est de trois jours ^. La date doit-elle mentionner le lieu où l'acte est reçu? La Cour de cassation a répondu que l'omis-
« Arr. Cass. 19 févr. 1808 (Journ. du pal., t. VI, p. 519). * VoT., en ce qui touche les délais de Taffirmation, infrà, p. 325/
sion (le cette mention ne pouvait emporter la nullité de Tacte : « Attendu qu'aucune loi n'impose à Tofficicr qui reçoit une affirmation Tobligation d'énoncer le lieu où il la reçoit; d'où il suit que l'acte qui ne contient pas cette énonciation ne peut, sans excès de pouvoir, être déclaré nul, si d'ailleurs il contienl toutes les énoncialions expressément requises par la loi, pour rendre probants les actes de celte espèce \ » Enfin, et en quatrième lieu, l'acte d'affirmation doit constater que lecture du procès-verbal a été donnée aux affirmants; commentcette formalité aurait-elle quelque effet, si les faits affirmés n'étaient pas remis sous les yeux de l'agent au moment même où il les affirme? C'est cette relation de l'affirmation avec les faits auxquels elle s'applique, qui fait toute sa force; or, elle n'est réelle que lorsque la lecture précède immédiatement la formalité. Cependant cette lecture n'est prescrite en termes formels que par quelques lois spéciales : l'art. iOdc la loi du 9 floréal an vu et l'art. 28 du décret du 1" germinal an xiii veulent que l'acte d'affirmation énonce qu'il a été donné lecture du rapport aux affirmants. L'art. 165 du C. for. et l'art. 44 de la loi du 1 5 avril 1 829 n'ordonnent la mention de cette lecture, à peine de nullité, que dans le cas où le procèsverbal n'est pas écrit en entier de la main du garde. Il résulte de ces textes que si la lecture du procèsverbal doit être une forme commune à toutes les affirmations, son omission ne peut cependant entrai-
* Arr. Cass. 11 janvier 1817 (Journ. du pal., U XIV, p.21).
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ner de nullité que dans les cas où elle a été expresment prescrite. Il ne faut pas d'ailleurs confondre la lecture du procès-verbal et la lecture de Tacte d'affirmation : cette dernière formalité n'est exigée par aucune loi ^ En résumé» l'acte d'affirmation doit donc, à peine de nullité, contenir : IMe nom et la qualité de l'officier public qui l'a reçu ; 2' la constatation de l'affirmation des faits consignés dans le procès-verbal ; 3' la double signature de l'officier qui affirme, et de l'officier qui reçoit l'affirmation ; 4" la date du jour et, dans certains cas, de l'heure où l'acte est reçu; 5» enfin, et seulement dans les cas spécifiés par la loi, la mention de la lecture du procès-verbal .
Il reste à déterminer les délais dans lesquels l'acte, d'affirmation doit, à peine de nullité, être dressé. Ces délais ne sont point uniformes; ils ont été fixés dans chaque législation, et sans que ces différences soient expliquées, tantôt à vingt-quatre heures, tantôt à un jour plein, tantôt à trois jours; quelques lois n'ont fixé aucun délai.
Le délai est de vingt-quatre heures: V en matière dédouanes, lorsque la contravention est de la compétence du juge de paix '^ ; 2* en matière de police rurale : l'art. 40 de la loi du 30 avril 17Ô0, quoiqu'il ne concerne que l'affirmation des procès-verbaux des délits de chasse , doit être étendu à tous les procèsverbaux des gardes champêtres, puisqu'aucune loi
* Arr. Cass. 7 avril 1809 (Joum. do pal, t. VÎI, p. 481).
* Art 6 (le la loi du 9 floréal an vu.
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postérieure n'a modifié le délai qu'il détermine * ; 3*" en matière de contravention à la police des places fortes ^; 4"* en matière de délita de chasse '.-
Le délai est à'un jour plein : 1* en matière forestière : Fart. 165 du G. for. porte que Taffirmation aura lieu au plus tard le lendemain de la clôture du procèg'-verbal : les gardes ont donc toute la journée (1 u lendemain pour affirmer leurs rapports , quelle que soit Theure de la clôture; â"" en matière de pêche fluviale ^ ; 3° en matière de poids et mesures ' : la disposition du G. for. a été reproduite dans cet deux matières.
Le délai est de trois jour u ; 1"* en matière de douaneà, lorsque l'infraction est de la compétence de la juridiction correctionnelle *; ^'^en matière de contributions indirectes ^ ; 3^ en matière de contraventions à la police des chemins de fer ^
Enfin le délai est indéterminé : 1" en matière de contravention à la police des mines * ; 2"^ en matière de contravention à la grande voirjie *®; 3*" en matière de contravention aux règlements relatifs aux voitures *^ I^us n'hésitons pas a penser qu'on doit ap-
' Conf. Mangin, n' 112.
' Drcr. 16 sept, 1811, art. 19.
' L. 3 mai 1844, art. 24.
* L. 15 avril 1829, art. 44.
» Ord. 17 avril 1839, art. 41.
• Décr. 4* jotir compl. an xi, art. 6. ^ Décr. 1" germ. an xiii, art. 28.
L. ISjuill. 1845, art
« L. 21 avril 1810, art. 94.
*« L. 16 déc. 1811, art. 112.
*« Décr. 18 août 1810, art. 2.
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pliquerdans ces dernières hypothèses le délai le plus long, celui de trois jours. En effet, un délai est nécessaire; car il est deTessence de Taffirmation, qui clol pour ainsi dire le procès«verbal» d'être faite aussi prooiptement que possible, et il ne peut dépendre de TafiSirmant de retarder indéfiniment cette formalité. Les lois spéciales » qui ont gardé le silence à cet égard , n'ont fait que se référer au droit commun. L'art. 94 de la loi du 21 avril 1810, sur les mines, pwte : « Les procès^verbaux contre les contrevenants seront affirmés dan» les formes et délaie prescrits par les lois. » Or, on doit considérer comme le droit commun k délai le plus long: les autres délais, plus rigoureusement limités, ne peuvent être imposés qu'en vertu des dispositions spéciales qui les ont établis. Comment doit se compter le délai de vingt-^quatre Aeure« .^ Ce délai doit courir, en premier lieu, non du moment de la reconnaissance du délit, mais seulement du moment où toutes les opérations nécessaires pour sa constatation sont terminées , et par conséquent du monoent de sa clôture \ G'esllà une conséquence nécessaire de la brièveté du délai, car ce n'est quelquefois que par des recherches plus ou moins prolongées que les agents de la police judi-< ciaire parviennent à reconnaître les traces et les auteurs d'un délit. Mais, cela posé, le délai doit-il être calculé d'heure à heure , ou emporte-t-il toute la journée du lendemain? Il faut distinguer si la date du procès-verbal énonce, outre le jour, l'heure de
* Ait. Cass. 7 mars 1823 (Joiirn. du pal., t. XVH, p. 941).
sa rédaction, ou si elle n'énonce que le jour. Dans la première hypothèse , le délai doit se compter par heufe; c'est Tapplication textuelle de la formule qui fixe ce délai à vingt-qtmtre heures, à partir du moment de la clôture; dès qu'il est possible de calculer les heures, il faut s'attacher aux termes mêmes de la loi, et les compter comme elle l'a fait elle-même : le délai de l'affirmation est donc expiré quand les vinglquati*e heures sont révolues, et la formalité reçue après ce délai serait nulle *. Dans la deuxième hypothèse, l'affirmation faite le lendemain peut être considérée comme ayant été accomplie dans le délai légal; en effet, la loi n'a point exigé que la date du procès-verbal énonçât l'heure de sa clôture; or, quand cette heure n'est pas indiquée, la présomption est que la clôture a eu lieu à la fin du jour; les vingtquatre heures comprennent donc toute la journée du lendemain. Mais que faut-il décider si le procès*verbal indique l'heure de sa clôture, et si l'acte d'affirmation n'en indique aucune et se borne à énoncer la date du lendemain? La Cour de cassation a jugé dans ce cas : « Qu'aucune loi n'exige que l'heure de l'affirmation des procès- verbaux soit énoncée dans l'acte d'affirmation; et que, dans l'espèce, l'afflrmaiion ayant été faite le 16 mai, c'est-à-dire dans le jour qui suivait celui mis en tête du procès^verbal affirmé, la présomption légale était que cette affirmation avait été faite dans le délai de la loi ^. » Nous pensons que
* Arr. Cass. lOjanv. 1810 (Journ. du pal., t. VIÎI, p. 45).
* Arr, Cass. 0 févr. t8H iUd., t. IX, p. 89).
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l'acte d'affirmation, toutes les fois qu'elle doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures , doit nécessairement énoncer l'heure où elle est reçue; aucune loi n'exige, à la vérité, cette mention ; mais elle est la conséquence évidente de la nature de ce délai ; dès qu'il se compte par heure, il est clair que l'acte doit indiquer l'heure, puisqu'il doit contenir la preuve de sa régularité. La Cour de cassation, revenant sur sa première jurisprudence, a consacré cette opinion par un deuxième arrêt portant : « Que les délais de Tailirmation se comptent par heure et non par jour; que conséquemment, pour savoir si l'affirmation a été faite dans le délai, il faut connaître l'heure de la rédaction et l'heure de l'affirmation ; que l'heure de l'affirmation n'étant pas indiquée, le procès-verbal ne constate pas par lui-même l'observation de la formalité dans les vingt-quatre heures; qu'ainsi, son annulation ne viole aucune loi \ »
La computation du délai qui accorde un jour entier pour l'affirmation donne lieu à peu de difficultés. Quelle que soit l'heure de la clôture du procès-verbal, les agents ont toute la journée du lendemain pour l'affirmer. Ainsi , un procès-verbal clos le 4*', à sept heures du matin, serait valablement affirmé le 2, à sept heures du soir. Il n'est pas nécessaire que les actes d'affirmation soumis à ce délai mentionnent l'heure où l'acte est passé , puisqu'ils peuvent être passés à toutes les heures du lendemain ; il suffit qu'ils énoncent le jour *.
* Ârr. Cass. 30 jany.1823, rapp. par Mangin, n°112, p.230.
* Arr. Cass. 9 janv. 1835 (Bail, n* 13).
IV
530 LIV. m. DE LA POLICE JCDICIAIRB.
Le troisième délai» celui de trois jours, soulève, quand il s'agit de régler sa computation, une question grave : doit-on conoiprendre dans les trois jours celui de la clôture du procès-verbal ? En d'autres termes, la règle dies à quo non computatur in termino doit-elle s'appliquer ici ? Il serait en dehors de notre sujet d'établir d'une manière générale cette règle , qui a été contestée par M. Merlin \ mais que M. Troplong a maintenue avec une supériorité évidente de raison ^, et qui s'appuie d'ailleurs sur une longue jurisprudence * : la seule question qui doive nous occuper est de savoir si le délai de l'affirmation y est soumis. Les lois qui prescrivent ce délai se bornent à dire que l'affirmation aura lieu dans les trois jours. Or, de ce texte seul, d'abord, on peut induire que la loi n'a pas entendu comprendre dans ces trois jours le jour à quo : ce sont les trois jours qui suivent le jour de la constatation ; et ce qui le prouve, c'est que ces trois jours sont les jours du délai : or, s'il fallait y comprendre celui de la rédaction du procès-verbal, le délai n'aurait plus trois jours , puisqu'il faudrait en déduire toutes les heures écoulées jusqu'à celle de la clôture. Ce n'est pas qu'en matière criminelle la maxime dies à quo non computatur in termino doive s'appliquer sans distinction : s'il s'agit de régler l'exécution d'une peine temporaire \ s'il s'agit encore de
* Rép., v° Délai, sect. r% J5; et v^Prescriptiou, sect.2,J2.
* Des Hypothèques, t. I, p. 450, n** 293 à 344.
* Tiraqueau, De retraclu, art. 1, gloss.ll, num. i7 etseq.; Voet, Ad Pand., tit.l2, De feriis, n*14; Touiller, t.VI,n*682, et t. XIU, n- 54.
* Troplong, Ilypoth., U I, p. 468.
fixer le point de départ d'une prescription *, il y a lieu de faire exception à cette règle ^ soit parce que les lois pénales doivent être interprétées dans leur sens le plus favorable à l'humanité ou à la défense , soit parce que leurs dispositions sont conçues en termes exprès ; mais lorsqu'il s'agit de l'accomplissement d'une formalité destinée à imprimer aux procès-verbaux un caractère probant, quel serait le motif de l'exception ? Il est certain que le délai de trois jours n'est point excessif; et la défense ne peut faire valoir d'autre intérêt que celui de la vérité. 11 Y a donc lieu de se référer dans ce cas au droit commun, et le droit commun est la règle dies à quo non computatur in termina ^. La Cour de cassation a conflrmé cette interprétation. Un procès-verbal, soumis à l'affirmation dans les trois jours, avait été dressé le 7, à onze heures du soir, et n'avait été affirmé que le 10. La Cour a cassé un arrêt qui avait annulé ce procés-verbal : « Attendu qu'il est établi et reconnu que le procès-verbal des préposés a été affirmé le troisième jour après sa clôture ; qu'ainsi , il l'a été dans le délai fixé par la loi , et que l'arrêt est en contravention expresse à son texte ^ » Dans une autre espèce, le procès-verbal avait été terminé le 15 et affirmé le 16, et la Cour de cassation a jugé : « Que ce procès- verbal, commencé le 12 et terminé le 13, à six heures du soir, a été signifié le 14 après midi, et affirmé le 16, à huit heures du matin, de-
* Voy. notre tome III, p. 701 .
* Conf. Mangin, n* 28.
» Arr. Cass. 7 oct. 1809 (Joum. du pal., t. VII, p. 841).
vant le juge de paix ; qu'il suit de là que cet acte a été notifié et affirmé dans les délais de la loi *. » L'énonciation des heures , dans ce dernier arrêt , pourrait porter à penser que la Cour a voulu compter les trois jours par heure et non par jour ; mais telle n'a pas dû être la pensée de l'arrêt : les délais de plus de vingt-quatre heures ne se comptent que par
jour.
Deux règles générales s'appliquent à ces différents délais. La première est qu'il n'y a pas lieu de prolonger le délai lorsqu'il expire un jour férié. En effet, tous les actes qui se rapportent à l'expédition des affaires criminelles peuvent, aux termes de l'art. 2 de la loi du 17 thermidor an vi, être faits même les jours fériés. Ce principe , qui existait déjà dans notre ancienne jurisprudence ^, a été étendu par notre législation actuelle même aux jugements ^ Quelques lois spéciales ont pris soin de l'appliquer particulièrement aux procès-verbaux. L'art. 24 du décret du 1*' germinal an xiii et l'art. 77 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 portent : « Les procésverbaux pourront être faits tous les jours indistinctement. » Il est donc certain que le délai de l'affirmation ne se prolonge pas lorsque le jour ad quem est un jour de fête.
La seconde est que le délai ne commence à courir, lorsque le procès-verbal constate des recherches ou
* Arr.Cass.l4juinl834(Journ.dudroitcrira.,t.VI,p 305).
* Arr. Pari de Provence, 17 déc 1667.
* C. d*instr. crim., art. 353; Arr. Cass. 14 aîrii 1815, 10 juin 1826, 8 mars et 12 juill. 1832, 5 déc. 1839, etc.
des opérations qui peuvent avoir une durée plus ou moins longue , qu'à partir du jour ou de Theure de sa clôture. En effet , ce délai a été accordé aux préposés pour qu'ils puissent, sans nuire à leur service, le quitter momentanément pour remplir cette formalité; il ne doit donc compter que du moment où ils ont terminé les actes qui se rattachent à la rédaction, puisque jusqu'à ce moment ils ne peuvent en profiter. La Cour de cassation a reconnu cette régie en déclarant : « Que la loi ne présente aucune disposition qui exige que ^ dans le cas où la longue durée des opérations relatives à une saisie demande nécessairement que les rapports ou procés-verbaux soient divisés en deux ou plusieurs séances ou vacations, il y ait autant d'actes d'affirmation que d'actes particuliers énonciatifs de ce qui a été fait dans chaque séance; que, lorsque la force des circonstances oblige les préposés à diviser un procès-verbal en deux séances, et conséquemment en deux contextes, il n'est pas nécessaire que chacun de ces actes , intimement liés l'un à l'autre et ne formant qu'un seul rapport^ soit suivi d'un acte particulier d'affirmation; qu'il suffit qu'à la suite du second , lequel se réfère au premier, dont il est le complément, ait été remplie la dernière formalité d'un procès-verbal qui , bien que divisé en deux vacations, ne constitue qu'un seul et même corps d'acte \ » La même Cour a jugé dans une autre espèce , par application de la même règle : « Que les employés des contributions^indirec-
^ Arr. Cass. 11 oct 1827 (Journ. du pal., t. XXI, p. 816).
tes peuvent, si le cas l'exige, employer plusieurs vacations pour continuer et finir leurs opérations et en rédiger procès-verbal ; que ce n'est que lorsque cet acte est complet et entièrement terminé qu'il peut être signiGé et affirmé ; d'où il résulte la conséquence que le délai fixé pour opérer cette signification et cette affirmation court de la clôture du procès-verbal ou de la dernière vacation *. »
De renregistrement des procès-verbanx.
L'enregistrement est la dernière des formes dont le procès-verbal doit être revêtu. Cet acte est clos, et toutes les solennités propres à lui imprimer le caractère d'une preuve juridique sont accomplies, lorsqu'il est soumis à cette nouvelle formalité.
L'enregistrement a pour but, non pas de donner au procès-verbal une date certaine, car il fait foi de la date que lui a donnée son rédacteur comme de toutes les autres énonciations qu'il renferme; mais de constater l'existence même de cet acte, qui ne doit pas rester entre les mains de l'agent qui l'a rédigé, et de contrôler la date qui lui a été donnée, de manière que l'erreur ou l'omission puisse en être relevée. Cette formalité est extrinsèque au procès-verbal , puisqu'elle n'y est apposée que lorsqu'il est complet; elle n'a d'importance réelle, en ce qui con-
* Ait. Cass. 14 juin 1834 (Joun». du pal., t. XXVK p. 056j.
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cerne cet acte, que pour le garantir contre toute atteinte et pour le revêtir d'une nouvelle authenticité.
De là découle une conséquence que nous posons immédiatement : tous les procès-verbaux doivent, en général, être enregistrés ; mais l'omission de cette formalité , étrangère à leur substance , n'entraîne pas leur nullité, à moins que la loi ne Tait formellement prononcée.
Cette proposition a donné lieu à quelque difficulté à raison des dispositions un peu confuses de la loi du 22 frimaire an VII, surl'enregistrement. L'art. 34 de cette loi porte une peine contre tout huissier ou autre ayant pouvoir de faire des exploits ou procès-verbaux, qui ne les aura pas présentés dans le délai à l'enregistrement, et ajoute: « L'exploit ou procèsverbal non enregistré dans le délai est déclaré nul.» Delà généralité de ces termes, on avait conclu que tous les procès-verbaux devaient être enregistrés à peine de nullité. Mais il est visible que cette disposition ne s'applique qu'aux matières civiles. Ce qui le prouve, ce sont d'abord ces mots qui la terminent : « Le contrevenant est responsable de cette nullité envers la partie. » Il s'agit donc d'un préjudice causé à la partie qui a employé l'huissier, et par conséquent d'un acte relatif à des intérêts privés; ce qui le prouve encore, c'est l'art. 47 ainsi conçu : « Il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugement, et aux administrations centrales etmunici* pales de prendre aucun arrêté en faveur des particuliers , sur des actes non enregistrés , à peine d'être personnellement responsables des droits. » Cette
prohibition ne s'appliquant qu'aux jugements et arrêtés rendus en faveur des particuliers, il faut en conclure que la loi n'a pas voulu soumettre à la même règle les actes qui intéressent la police de l'Etat.
Cette induction devient évidente en présence des termes de l'art. 70 de la même loi. Cet article contient ce qui suit : « Seront soumis à la formalité de l'enregistrement et enregistrés en débet ou gratis, ou exempts de cette formalité, les actes ci-après, savoir : § 1^'. A enregistrer en débet : 1* les actes et procès-verbaux des juges de paix pour faits de police; 2"* ceux faits à la requête des commissaires du directoire exécutif près les tribunaux; 3* ceux des commissaires de police; 4» ceux des gardes établis par l'autorité publique pour délits ruraux et forestiers... Il y aura lieu de suivre la rentrée des droits d'enregistrement de ces actes , procès-verbaux et jugements contre les parties condamnées... — $2.i enregistrer gratis... 3° les actes des huissiers et gendarmés, dans les cas spécifiés dans le paragraphe suivant, n" 9. — § 3. Exempts de la formalité de l'enregistrement... 9*" tous les actes et procès-verbaux (excepté ceux des huissiers et gendarmes, qui doivent être enregistrés ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent) et jugements concernant la police générale et de sûreté et la vindicte publique. » En rapprochant ces dispositions des art. 34 et 47, on acquiert la certitude que la loi a voulu établir des règles diverses pour l'enregistrement des actes qui sont faits dans l'intérêt des particuliers, et pour l'enregistrement de ceux qui sont accomplis dans Tin-
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térèt de Tordre général. La nallité prononcée par Tart. 34 ne s*applique donc pas à ces derniers : destinés à protéger la répression des délits et des contraventions, instruments d'un intérêt plus élevé que rintérét fiscal qui frappe de nullité les actes non enregistrés, ils ne sont point atteints par cette peine.
La disposition de Tart. 70 de la loi du 22 frimaire an VII a d'ailleurs été reproduite et généralisée par Tart. 74 de la loi du 25 mars 1817, portant : « Les actes et procés-verbaux des huissiers , gendarmes , préposés, gardes champêtres ou forestiers (autres que ceux des particuliers) et généralement tous actes et procès-verbaux concernant la police ordinaire, et qui ont pour objet la poursuite et la répression des délits et contraventions aux règlements généraux de police et d'impositions seront visés pour timbre et enregistrés en débet, lorsqu'il n'y aura pas de partie civile poursuivante, sauf à suivre le recouvrement des droits contre les condamnés. » Le même principe a étéappliqué par l'art. 9delaloidu9 floréal an VII aux procès-verbaux des préposés des douanes; par l'arL 3 de la loi du 29 mars 1 806 aux procèsverbaux des gardes du génie , par l'art. 1 70 du C. for. aux procès-verbaux des gardes , par l'art. 42 de l'oràonnance du 17 avril 1839 aux procès-verbaux des vérificateurs des poids et mesures, par l'art. 47 de la loi du 15 avril 1829 aux procès-verbaux des gardes-pêche, par l'art. 24 de la loi du 15 juillet i845 aux procès- verbaux des agents de surveillance des chemins de fer.
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Cependant la Cour de cassation, tout en reconnaissant que Fart. 34 de la loi du 22 frimaire an yii ne pouvait s'appliquer aux procès-verbaux de police, en avait d'abord réservé Tapplication aux procèsverbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux. Cette distinction est indiquée par plusieurs de ses arrêts, qui déclarent expressément : « Que la disposition de l'art. 20 de la loi du 22 frimaire an vu, qui fixe un délai pour l'enregistrement des actes des huissiers ou autres ayant pouvoir de faire des exploits ou procès*verbaux, et la disposition de Part. 34 de la même loi, qui établit une peine contre l'huis* sier ou autre pour l'exploit ou procés-verbal non présenté à l'enregistrement dans le délai prescrit, enautorisantà prononcer, en pareil cas, la nullitéde ces actes, ainsi qu'à déclarer les contrevenants responsables de cette nullité, ne sont applicables qu'aux procès-verbaux faisant foi en justice jusqu'à inscription de faux et ne le sont point à ceux qui tendent uniquement à constater un délit de nature à être porté devant le tribunal de simple police *. •
Cette distinction ne trouve aucun appui dans la loi. Ce n'est qu'en vertu de l'art. 54 de loi du 22 frimaire an VII, que l'on peut prononcer la nullité de tous les procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux, qui ne seraient pas enregistrés ; or, si cet article s'applique aux procès-verbaux de cette nature, pourquoi ne s'appliquerait-il pas à tous les autres procès-verbaux? S'il n'est pas restreint aux
' Arr. Cass. 10 mai 1810 (Journ. du pal., t. VIH, p. 399).
Al.
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actes relatifs aux intérêts privés» comment s^étendrait-il à telle classe d'actes relatifs aux intérêts de police et non à telle autre classe ? Sans doute» et c'est là la raison qui a déterminé cette distinction» les procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux devraient plus encore que les autres être entourés de toutes les formes qui peuvent assurer la vérité de leurs déclarations ; mais» d'abord» Fenre* gistrement n'est pas une de ces formes; il a plutôt pour objet la conservation même de l'acte que sa sincérité; ensuite» lors même qu'il aurait cet effet» il n'appartient pas à la jurisprudence de refaire la législation : nulle disposition n'a attaché» en général, cette formalité» à peine de nullité» aux procès* verbaux des délits et contraventions, quels que soient leurs effets en justice ; or, il n'est pas permis de prononcer une nullité pour omission d'une forme qui non seulement n'est pas prescrite a peinede nullité» mais qui» dans certaines matières» n'est pas même prescrite. En matière de contributions indirectes» par exemple» les procès-verbaux» bien qu'ils fassent foi jusqu'à inscription de faux, ne sont pas soumis par le décret du 1" germinal an xiii à la formalité de l'enregistrement. Les proeès-verfiaux des portiers -concierges» bien qu'ils fassent également foi jusqu'à inscription de faux, aux termes de l'art. 19 du décret du 16 septembre 1811» ne sont assujettis par aucune disposition à cette même formalité. La même observation s'applique encore, suivant Tart. 8 de la loi du 27 frimaire an viii» aux procès-verbaux des employés de Toctroi; or, comment
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admettre que la jurisprudence puisse, par voie d'interprétation, suppléer dans ces matières, non pas seulement la nullité, mais la formalité elle-même? Mous avons déjà vu que, dans les matières spéciales, il est périlleux de poser des règles générales , lors même qu'elles semblent fondées sur la nature même des actes : ces règles viennent sans cesse se heurter contre des textes qu'aucune vue d'ensemble n'a combinés; on en trouve encore un exemple ici.
Au surplus, la jurisprudence ne parait pas avoir persisté dans la voie où elle s'était engagée. En déclarant, par de nombreux arrêts, que les procèsverbaux des commissaires de police, des gardes champêtres et des gendarmes n'étaient pas nuls par cela seul qu'ils n'avaient pas été enregistrés, la Cour de cassation a cessé de réserver l'exceptioD qu'elle avait établie relativement aux procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux *. Nous ne citerons que les plus récents de ces arrêts. Dans une espèce où le procès-verbal d'un maire, constatant un fait de maraudage, avait été annulé, faute d'enregistrement, le jugement ayant été déféré à la Cour de cassation dans l'intérêt de la loi, M. le procureur général a dit : « Le tribunal a commis une violation des lois de la matière en prononçant la nullité pour défaut d'enregistrement d'un acte qui n'était pas soumis à cette formalité. En effet, la loi du 22 frimaire an vu, dans son art. 70, § 3, n* 9,
* Arr. Cass. 11 mai et 3 sept. 1808 (Rép.de jurispr., t.Xlil p. 288); 1" mai 1818 (Bull., p. 173); 5 mars 1819 (Bull., p. 101); 18 févr. 1820 (BuU., p. 79).
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comprend au nombre des actes exempts de la formalité de Tenregistrement « tous les actes et procès-verbaux et jugements concernant la police générale et de sûreté et la vindicte publique. » Ce même article n'établit d'exception à cette règle que pour les actes et procès-verbaux des huissiers et gendarmes. Le procès-verbal dressé par l'adjoint n'était donc pas soumis par la loi à l'enregistrement. En supposant même qu'il y fut soumis, le défaut d'enregistrement n'aurait pas été une cause suffisante de nullité. En effet, il résulte du rapprochement des art. 34 et 47 de cette loi que la nullité des actes pour défaut d'enregistrement n'est prononcée que daas les seuls cas où il s'agit de jugements à rendre en faveur de particuliers; mais que pour les actes qui intéressent l'ordre et la vindicte publique, la loi a voulu leur conserver toute leur force et ne pas subordonner leur effet aux intérêts pécuniaires du fisc, sauf le recouvrement de ses droits à la charge de qui il appartient, t La Cour a adopté purement et simplement les motifs de ce réquisitoire \ Dans une autre espèce, où il s'agissait encore du procès-verbal d'un maire, la Cour a rendu une décision identique: «Attendu, relativement au timbre, qu'aucune disposition législative ne prononce la nullité d'actes rédigés sur papier non timbré ou non visé pour timbre; que, sur le défaut d'enregistrement, l'enregistrement d'un acte est étranger à sa substance ; qu'il n'en est qu'une formalité extrinsèque, dont l'omis-
^ Arr. Cass. 4 jany.1834 (Joum.du droit crim., t.VI, p.29)«
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sion ne peut rendre l'acte nul que dans le cas où la loi a formellement attaché cette peine à une irrégularité de cette nature; que de la combinaison des art. 34 et 47 de la loi du 22 frimaire an vu, il résulte que la défense faite aux tribunaux de rendre aucun jugement sur des actes non enregistrés ne s'applique qu'au cas où il s'agit d'intérêts privés et ne s'clendpas aux actes qui intéressent Tordre et la vindicte publique; d'où il suit qu'en appliquant à un procés-verbal constatant une contravention de police les dispositions de ces art. 54 et 47; le jugement attaqué en a fait une fausse application *. »
Les termes de ces arrêts sont généraux et n'admettent évidemment aucune distinction. Il faut en inférer» comme nous l'avons proposé, qu'en régie générale l'omission de l'enregistrement n'entraîne pas la nullité du procès-verbal, à moins que la loi n'ait formellement attaché cette nullité à une telle irrégularité. La question se réduit donc maintenantà savoir dans quels cas l'enregistrement du procèsverbal est prescrit à peine de nullité.
Cette formalité est prescrite a peine de nullité en matière forestière et de pêche fluviale. L'art. i70 du C. for. est ainsi conçu : « Les procès«verbaux seront, BOUS peine de nullité, enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation ou celui de la clôture du procès-verbal, s'il n'est pas sujet à l'affirmation. L'enregistrement s'en fera en débet lorsque les délits ou contraventions intéresseront FËtal
* Arr. Cass. 51 mars 1848, rapp. M. Legagneur (Bullii*92).
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OU le domaine de la couronne ou les communes et les établissements publics. » La même disposition est reproduite dans les mêmes termes pour Tart. 47 delaloidu 15 avril 1829.
La même formalité est prescrite en matière de douanes. L'art. 9 de la lai du 9 floréal an yn porte : « Les rapports ne sont dispensés de Tenregistrement qu'autant qu'il ne se trouve pas de bureau dans la commune du dépêt de la marchandise, ni dans celle où est placé le tribunal qui doit connaître de Taffaîre; auquel cas le rapport sera visé le jour de sa clôture ou le lendemain avant midi» parle juge de paix du lieu, ou, à son défaut, par l'agent municipal. » Ainsi, en règle générale, les rapports doivent être enregistrés, et dans le cas seulement où il ne se trouve pas de bureau dans la commune, l'enregistrement est remplacé par le visa. Or, l'enregistrement ou le visa est prescrit à peine de nullité, car l'art. 11 ajoute : « Les tribunaux ne pourront admettre contre les procès-verbaux d'autres nullités que celles résultant de l'omission des formalités prescrites par les dix articles précédents.» On a demandé si, lorsque le procès-verbal doit être visé par le juge de paix, l'affirmation reçue par le juge rend le visa inutile. La Cour de cassation a pensé que l'affirmation et le visa étaient deux formalités distinctes, dont le but était difiërent, et que la première ne suppléait pas la seconde^. Cette interprétation parait conforme à la loi. Le visa supplée l'enregistrement;
* Arr. Cass. 5 vent, an x (Joarn. du pal, t II, p. 472).
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l'affirmation, qui ne peut suppléer cette dernière formalité, ne peut doiic tenir lieu du visa. Sans doute la date du procès-verbal esi constatée par Tacte d'affirmation S mais l'existence même de l'acte est constatée par le visa. D'ailleurs, cette dernière formalité peut être remplie par un autre fonctionnaire, dans un autre délai, et la loi démontre par là qu'elle n'a pas voulu la confondre avec l'affirmation.
Ce sont là les seules matières où la nullité soit expressément prononcée. Toutes les autres lois qui prescrivent l'enregistrement des procès-verbaux, telles que la loi du 29 mars 1806, relative aux ga^ des du génie, l'ordonnance du 17 avril 1839, relative aux vérificateurs des poids et mesures, la loi du 15 juillet 1845, relative aux agents de surveillance des chemins de fer, n'ajoutent point à cette prescription la sanction de la nullité. Il faut en conclure, puisque, comme nous l'avons vu, cette forme n'est pas substantielle, puisqu'elle est extrinsèque au procès-verbal , et qu'elle n'ajoute rien à la force de la preuve qu'il constitue, que cette nullité ne doit pas être suppléée.
Les délais pour faire enregistrer les actes sont, aux termes de l'art. 20 de la loi du 22 frimaire an vu, « de quatre jours pour les actes des huissiers et autres ayant pouvoir de faire exploits et procès-verbaux. » Ces délais s'appliquent à tous les procèsverbaux que la loi n'a pas soumis à un délai particulier. Le Gode forestier et la loi de la pêche fluviale
* M. Merlin, Quest. de droit, v* k)ouanes, $ 6.
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n onl fail que se conformer à celte règle lorsqu'ils ont prescrit que les procès-verbaux seraient enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui de la cliU ture ou de l'affirmation. En matière de douanes, Tapplication de la même règle donne lieu à quelque (lifliculté. L'art. 9 de la loi du 9 floréal an vu ne fixe point le délai de l'enregistrement, mais^ au cas que l'enregistrement soit remplacé par le visa, il veut que ce visa ait lieu le jour de la clôture ou le lendemain avant midi. La Cour de cassation a jugé, eu se Tondant sur ce texte : « Que cet article distingue entre l'enregistrement el le visa pour en tenir lieu, que ce n'est que dans le cas de simple visa qu'il fixe nn délai de vingt-quatre heures seulement; qu'il ne iléroge point, pour le cas d'enregistrement, au délai (le quatre jours accordé par l'art. 20 de la loi du 22 frimaire an vu; qu'y ayant à Anvers, où devait être et où a été jugée l'affaire, un bureau où le procès-verbal de saisie a été enregistré, et l'enregistrement ayant été fait dans les quatre jours, puisque clos le 3 frimaire, il a été enregistré dès le 6 de ce mois; qu'ainsi ce procès- verbal n'a pu être annulé, à défaut d'enregistrement dans le délai de vingt-quatre heures, sans violation de l'art. 20 de la loi du 22 frimaire an vu, et sans fausse application de l'art. 9 de la loi du 7 floréal an vu \ » Il est difficile de supposer que la loi ait voulu fixer le délai du visa sans fixer celui de l'enregistrement. Pourquoi cette différence? Pourquoi le visa, qui ne fait que suppléer
Arr. Cass. 16 brum. an xiv (Journ. du pal., t. V, p. 30).
5i6 UV. 111. DE LA POUCE iUIMCIAIBE.
l'enregislremenl, aurait-il élé robjeld'un délai plus court, d'une précaution plus nninutieuse? Et cependant, soit que telle ait été la pensée du législateur, soit que le texte de la loi ait iniparraitement exprimé cette pensée, il est certain que l'art. 9 ne détermine qu'un seul délai, celui du visa; on est donc fondé à chercher le délai de l'enregistrement dans le droit commun.
Il importe peu que la mention de Tenregistrenienl soit écrite en marge du procés-verbal ou à la suite dp l'affirmation : elle ne peut se rapporter qu'au procèsverbal, et dès lors elle est régulière, quelque soit le lieu qu'elle occupe dans l'acte. La Cour de cassation a jugé ce point dans une espèce où le procés-verbal et son acte d'affirmation étaient dans le même contexte, en déclarant : «Que l'enregistrement écrit à la suite de cet acte se rapportait essentiellement au procés-verbal; qu'il s'y référait d'autant plus nécessairement, que le procès-verbal seul était sujet à la formalité de l'enregistrement, et que Tncle d'affirmation en était alTranchi, ainsi qu'il résulte du u*l% § 5, art. 90 do la loi du 22 frimaire an vu *. »
II importe peu également que les procès-verbaux ^^oient enregistrés dans tel ou tel bureau ; il suffit qu'ils le soient dans le délai légal. Le doute venait à cet égard de ce que Tart. 26 de la loi du 2^ frimairt' an vu porte : « Que les huissiers ou tous autres ayant pouvoir de faire des exploits, procès-verbaux ou rapports, feront enregistrer leurs actes, soit au bureau
* Arr. Cass. 28 avril 1809 (Jourii. du pal., t. VII, p. 530}.
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de leur résidence, soit au bureau du lieu où ils les auront faits. » La Cour de cassation l'a résolu en décidant : «Que Tart. 26 contient une disposition pure* ment démonstrative et nullement limitative; qu'elle n'est point d'ailleurs prescrite & peine de nullité; que la nullité prononcée par l'art. 34 ne concerne que les actes non enregistrés dans le délai > et non ceux qui l'ont été en temps utile dans un bureau autre que celui dont parle l'art. 26 *. »
AppUcKlion d^ règl« prieédeates soi procè^^vcrtaux 4cs cmnmis^ires d« police, maires et adjoints, gendarmes, etc.
Nous avons achevé d'exposer les régies générales qui, sans être communes à tous les procès-verbaux, sont néanmoins^de la nature de ces actes et s'étendent à la plupart d'entre eux. Il nous reste maintenant i faire l'application de ces règles à chaque classe des procès-verbaux, et à rechercher les formes spéciales qui sont propres à quelques-uns de ces actes.
Les procès-verbaux des commissaires de police, des maires et des adjoints de maire, sont assujettis aux formes générales qui constituent l'acte lui-même. Ces formes sont, d'une part, l'écriture du procèsverbal, sa signature et sa date, etd'un autre côté, les
* Arr. Cass. 14 nov, 1835 (Bull., nM25),
énonciations qirildoil contenir. Les explicalions que nous avons données sur les premières s'appliquenl entièrement ici.
Quant aux énonciations, il suffit de rappeler que l'art. 41 du C. d'instr. crim. prescrit à ces officiers de police de consigner, « dans les procès-verbaux qu'ils rédigeront à cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lien ou elles auront été commises, les preuves ou indices a la charge de ceux qui en seront présumés coupables. » Cette disposition trace le devoir des commissaires, maires et adjoints, en leur désignant les faits qu'ils doivent constater. Mais ces désignations seraient incomplètes, que le procès-verbal ne serait pas entaché de nullité; il en résulterait seulement qu'il ne constituerait qu'une preuve insuffisante, et ne pourrait servir de base exclusive à la condamnation. Ce point, que nous avons déjà établi, a été reconnu, en ce qui concerne spécialement ces officiers, par plusieurs arrêts. Dans une espèce où le tribunal de police avait prononcé la nullité du procès-verbal d'un commissaire de police parce que cet acte ne désignait ni l'heure de sa rédaction, ni la partie du marché où la contravention avait été commise, ni si le prévenu avait été présent ou absent, la Cour do cassation a annulé ce jugement: «Attendu que l'art, li du C. d'instr. crim., qui charge les commissaires de police do rechercher les contraventions de police, dit, dans son troisième paragraphe, qu'ils consigneront, dans les procès- verbaux qu'ils rédigeront à cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le
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temps et le lieu où elles auront été commises, les preuves et indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables, et qu'il n'exige rien de plus ; que, d'ailleurs, Tobservation de cette disposition n'est pas prescrite à peine de nullité; que cette peine ne peut jamais être suppléée dans une disposition législative qui , en prescrivant des formalités non essentiellement constitutives des actes qui doivent en être revêtus, ne l'y a pas expressément ajoutée '.» Dans une autre espèce , la Cour a encore déclaré : « Qu'aucune loi n'exige que les procès-verbaux tenus pour constater des contraventions de police , soient dressés en présence ou avec l'assistance des prévenus ; que c'est donc mal à propos que le jugement attaqué a déclaré les procès-verbaux dressés par le commissaire de police d'Alais irréguliers, pour ne pas contenir des interpellations ou des réquisitions aux individus y dénommés ^. »
Les procès-verbaux des commissaires, maires et adjoints, ne sont soumis à aucunes formes particulières. Ils ne sont pas même assujettis à la formalité de l'affirmation. Ce point a été reconnu par la Cour de cassation, qui a déclaré : « Qu'aucune loi n'oblige les maires à soumettre à la formalité de l'affirmation les procès-verbaux qu'ils dressent; qu'ils n'agissent que comme officiers de police judiciaire, et qu'ils usent du pouvoir qui leur est conféré par l'art. \\ du
* Arr. Cass. 9 févr. 1821 (Journ. lUi pal., t. XVI, p. 308). « Arr. Cass. 14 août 1829 {ibid,, t. XXll, p. 1565); 15 oct. 1829 [ibid., p. 1469).
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G. d'instr. crim.; que la loi n'en exige pas davantage * . »
L'art. 42 tit. i^'de la loi du 19*22 juillet 1791 imposait aux procés-verbaux des commissaires de police une forme spéciale : ils devaient être dressés en présence de* deux des plue proches voisins^ qui y apposeront leurs signatures. Cette formalité^ qui indiquait dans le législateur la pensée d'un procés^verbal con^ trftdictoire » ne peut plus être exigée aujourd'hui , puisque ni le C. du 3 brumaire an iV| ni le C. d'instr. orim. ne l'ont reproduite.
Les procès-verbaux des officiers, sous^officiers de gendarmerie et gendarmes, relatifs aux délits et contraventions qu'ils ont le droit de constater, sonl soumis, comme ceux des commissaires de police et des maires, aux règles générales qui ont pour objet leur écriture, leur signature, leur date et les énondations qu'ils doivent VM)ntenir. Mais, en dehors de ces formes générales, la loi ne les a assujettis à aucune règle spéciale.
En effet, ni l'art. 132 de la loi du 28 germinal an VI, ni l'art. 187 de l'ordonnance du 29 octobre 1 820, ni le Gode d'instr. crim. n'ont établi des formes particulières à l'égard de ces actes^ et c'est en se fondant sur le silence de ces lois que la Cour de cassation a successivement jugé : l"* qu'ils doivent être dispensés de l'affirmation*; 2'' qu'ils ne sont pas nuls par cela seul qu'ils ne renferment pas toutes
• Arr. Cass. 12 juin.1822 (Jooni. du pal., t. XVIK p. 402'. « Arr. Cass. 24 mai 1821 [ibid., t. XVI, p. 886); l! mrs J825(f6id., t. XIX, p.290).
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les énonciations utiles à Tappréciation du délit ' ; 3** parce qu'ils ne sont signés que d'un seul gendarme ^ 4° parce qu'ils ne constatent pas que le prévenu a été appelé à leur rédaction pour y présenter ses explications '.
Formes particulières des procè&-verbaux des gardes champêtres.
Nous avons déjà fait remarquer, en exposant les régies générales des procès-verbaux, sous quels rapports ceux des gardes champêtres s'écartaient de ces régies.
Ces procès-verbaux, quand ils sont écrits par ces gardes, sont soumis, comme tous les procés-verbaux, aux formes qui sont relatives à l'écriture^ à la signature et à la date de ces actes.
Mais, par une exception qui est unique dans la législation, ils sont valables lors même qu'ils ne sont ni écrits ni signés par les agents qui les rapportent. Les lois des 30 avril 4790 et 28 septembre -6 octobre 1791 ont maintenu, en ce qui concerne ces ofûciers, la faculté du rapport oral qui était en nsage sous notre ancienne jurisprudence. Ce rapport peut être fait, ainsi que nous l'avons établi dans notre §268, devant les juges de paix ou leurs
* Arr. Cass. SOjuill. 1825 (Journ. du pal., t. XIX, p. 754).
* Arr. Cass. 10 mai 1839 (Bull., n» 151).
* Arr. Cass. 14 août 1829 (Journ. du pal., t. XXII, p, 1565).
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suppléât) Is, les maires et leurs adjoints» les commissaires do poliee et les greffiers des justices de paix que la loi a délégués pour le recevoir, et pour récrire et le signer à la place du garde champêtre.
Quant aux énonciations qu'ils doivent contenir, elles sont prescrites par l'art. H du C. d'inslr. crini. Toutefois, il faut répéter ici que ces énonciations ne sont pas prescrites à peine de nullité; leur omission ou leur insuffisance peut affaiblir ou détruire la preuve que le procés-verbal est destiné à former, mais cet acte subsiste et conserve, quant aux énonciations qu'il renferme, toute la force d'un acte régulier. Ce principe a été plusieurs fois consacré par la Cour de cassation. Le procès-verbal d'un garde champêtre avait été annulé parce qu'il n'énonçai l point que le délinquant, qui était connu, avait été informé de la rédaction et mis à même de s'expliquer. Ce jugement a été cassé, attendu « que le tribunal de police a commis un excès de pouvoir, en annulant le procès-verbal d'un garde champêtre pour omission de formes que la loi n'exige pas ; que ce n'est qu'en matière de douanes et de contributions indirectes que les lois ont prescrit la présence de la partie ou sommation d'être présents \ » Dans une autre espèce, la Cour de cassation a déclaré dans des termes plus explicites encore : « Qu'en supposant que le procès- verbal, dans l'espèce, ne ^contînt pas les désignations mentionnées au § 5 de l'art. 11 lu C. d'instr. crim., l'observation de cette disposi-
* Ait. Cass. 5 ocl. 1820 ;Jouni. du pal,, l. XVI, p. 164}.
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lion n'est pas prescrite à peine de nullité; que cette peine ne peut jamais être suppléée dans une disposition législative qui, en prescrivant des formalités non essentiellement constitutives des actes qui doivent en être revêtus, ne Ty a pas expressément îijoulée, et que les tribunaux sortent de leurs attributions toutes les fois qu'ils prononcent une nullité qui n'est point établie par la loi *. »
La même décision doit elle être étendue aux énonriations qui ont pour objet le nom du garde, sa qualité et sa demeure? La Cour de cassation a jugé, par un arrêt du 26 juin 1812 : « Qu'aucune loi n'impose aux gardes champêtres l'obligation d'énoncer leur demeure dans leurs procès-verbaux, à peine de nullité, et que leur demeure est suffisamment connue et constatée par la déclaration de leur qualité de garde champêtre du lieu où ils verbalisent^.» La même Cour a jugé encore, par un arrêt du 18 février 1820, « que la loi n'exige point que les gardes champêtres fassent mention de la date de leur réception '. » Sur ces deux points aucune difliculté ne peut s'élever : ce sont des énonciations secondaires qui sont suppléées, comme Ta remarqué la Cour de cassation , par renonciation de la qualité elle-même. Mais il en serait autrement si cette dernière énonciation était omise : elle constitue le droit du garde, elle est le titre de sa compétence; elle imprime seule au procès - verbal sa valeur légale;
* Arr. Cass. 13 févr. 1824 (Journ. du pal., t. XVllI, p. 451).
* Journ. du nal., t. X, p. 514.
' Ibid., t. XV, p. 782.
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il est donc nécessaire que cet acte, qui doit porter en lui-même la preuve de sa validité, la constate en termes exprès.
Nous avons vu, dans notre § 272, que les pro< cès^verbaux des gardes champêtres doivent, aux termes de l'art. iO de la loi du 30 avril 1790, être affirmés dans les vingt-quatre heures et que cette affirmation doit être reçue, aux termes deTart. ii de la loi du 28 floréal an x, soit par le juge de paix, soit par ses suppléants dans le territoire de la commune où ils résident, soit par les maires et adjoints, dans leurs communes respectives, ou dans les lieux mêmes où résident le juge de paix ^t ses suppléants» quand ceux-ci sont absents. La Cour de cassation a jugé, en appliquant ce dernier texte, 1^ que le procés*verbal d'un garde champêtre est nul quand il a été affirmé par le maire d'une autre commune que celle où le dclil a été commis : « Attendu qu'un procès-verbal de garde champêtre est nul et de nul effet s'il n'est affirmé ; qu'il en est de même si l'affirmation est faite devant quelqu'un n'ayant pas le droit de la recevoir, cette affirmation étant nulle et ne pouvant, par conséquent , produire aucun effet ^; » 2° qu'il en est de même toutes lesfoU que les maires ou les adjoints ont reçu l'affirmation en dehors de leurs communes respectives : « Attendu que, d'après l'art, il de la loi du 18 floréal an x, les maires ou leurs adjoints ne peuvent recevoir l'aflirmation des procès-verbaux que pour les délits com-
* Arr. Cass. 5 bruni, an xu (Journ. du pal.^ 1. 111, p. 481)'
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mis dans les communes de leur résidence respective ; qu'ils le peuvent même lorsque leur commune est la résidence du juge de paix ou de son suppléant, pourvu que ces derniers soient absents, mais que les maires ou adjoints ne le peuvent lorsque le délit est commis dans retendue de la commune d'un autre maire; que ces mots autres communes employés dans la loi signifient seulement les communes autrès que celle qu'habite chaque maire ou adjoint; que si l'on pouvait élever quelque doute à cet égard, il devrait être levé par le mot respectives, qui limite le pouvoir du maire ou adjoint à ce qui s'est passé dans l'étendue de sa commune * ; » 3« que l'affirmation reçue par un adjoint est valable, lors même que cet ofQcier n'a pas déclaré expressément qu'il agissait en l'absence ou par empêchement du maire : • Attendu que les adjoints de maire ont un caractère personnel d'autorité publique, en vertu duquel ils sont autorisés, soit à suppléer les maires, en cas d'absence ou autre empêchement, soit à exercer dans tous les cas les fonctions qui leur sont particulièrement déléguées ^. » Enfin, que les membres des conseils municipaux sont incompétents pour recevoir celte affirmation : « Attendu que les lois ont spécifiquement et limitativement désigné les officiers publics chargés de recevoir les affirmations des procèt^verbaux; que les membres des conseils munici-
* Arr. Cass. 2 cet. 1806 (Journ. du pal., t. V, p. 501); 50 mars 1809 [ibid., t.VII, p. 471); 26 déc. 1816 [ibid., t.XlIl, p. 750).
* Arr. Cass. 31 j«nv. 1838 (ibid., t. XVII, p. 856).
pnux ne ^ont pas compris au nombre de ces ofiiciers \ « Il en serait autrement si le membre du conseil municipal remplaçait le maire, en vertu de Tart. 5 de la loi du 21 mars 1851 , car dans ce cas il exercerait toutes les fonctions de cet officier.
Les procès-vcrhaux des gardes champêtres doivent cire visés pour timbre et enregislrés en débet dans les quatre jours de leur date, aux termes de Part. 20 de la loi du 22 frimaire an vu et de Tart. 74 delà loi du 25 mars 1817. Mais cette dernière loi, en étendant cette faculté de Tenregistrement en débet atix procès-verbaux des gendarmes ^ préposés, gardes chûtnpaires et forestiers ^ixlouio: autres que ceux des particuliers. Il s'ensuit que ces derniers doivent être enregistrés avec le payement immédiat des droits ; le procès-verbal des gardes particuliers suppose une partie civile poursuivante qui doit, dès lors, faire Tavancc du droit. C'est là, du reste, la seule différence dont ces procès-verbaux soient l'objet : les autres règles leur sont applicables.
Formes particulières des procès-verbaux des gardes foresliers
et des garde»-pêche.
Nous avens exposé , dans nos §§ 267 et suivanU». les formes des procès-verbaux des gardes forestiers , en ce qui concerne le délai dans lequel 11^
* Arr. Cass. 18 nov. 1808 (Journ. du pal., t. VU, p. 210).
doivent être rapportés, l'écriture, la signature, la date de oes actes, et enfin la double formalité de Tafiirmation et de Tenregistrement.
Il nous reste à rechercher les énonciations particulières qui doivent contenir ces procès-verbaux.
Nous avons vu que, dans notre ancienne jurisprudence*, ces énonciations étaient multiples, que les procès-verbaux devaient relever toutes les circonstances du délits constater toutes ses traces, énoncer tous les faits qui se rattachaient, soit à sa perpétration, soit à sa découverte, soit à sa constatation.
L'art. 4 du tit. 4 de la loi du 15-29 septembre 4791 n'avait fait que rappeler cette jurisprudence : « Les gardes spécifieront dans leurs procèsverbaux le jour de la reconnaissance et le lieu du délit, les personnes et le nombre des délinquants, lorsqu'ils seront parvenus à les connaître; l'essence ou la grosseur des bois coupés ou enlevés, les instruments, voitures et attelages employés, la qualité et le nombre de bestiaux en délit, etgénéralement toutes les circonstances propres à faire connaître les délits et les délinquants. »
Ni le Code d'instruction criminelle, ni le Code forestier, n'ont reproduit cette disposition. L^art. 16 du C.d'instr. crim. prescrit seulement aux gardes forestiers deconstaterdans leurs procès-verbaux« la nature, les circonstances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ilsaurontpu en découvrir. » Et l'art. 181 de l'or-
* Voy. suprà, p. 439.
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donnaBoe réglemâiUaire du V'août 1827 s'est borné à renvoyer à eet article en ces termes : « Les agents et les gardes dresseront, jour par jour, des procès-verbaux des délits et contraventions qu'ils auront reconnus. Ils se conformeront, pour la rédaction et la re* mise de ces procès*yerbaux, aux art. 16 et 18 du C. d'instr . crim. » Le Code forestier lui-même ne près* crit aucune règle à cet égard, mais il résulte de plu* sieurs de ses dispositions que le vœu du législateur a été que le proccs^verbal' contint toutes les énoncia« tiens nécessaires pour former une preuve complète du délit.
Le procès-verbal doit constater le lieu du déUt; car, s'il ne désigne pas ce lieu, comment le prévenu pourra-t-il établir, soit Valibi , soit les moyens de défense qu'il peut tirer de ce lieu même? Sera-til privé de la voie de Tinscription de feux, par cela seul que le garde aura omis d'énoncer Tune des circonstances du délit? C'est Tindication du lieu qui constitue leplus souvent la charge la plus forte contre le prévenu; c'est aussi cette indication qui, en définissant le délits en le localisant, permet à la défense de se produire. Dans notre ancienne jurisprudence, il fallait que le garde énonçât « si précisément le lieu du délit qu'il ne pût être équivoque, même confinât le lieu en rappelant l'héritage ou bois voisin, si c'est sur des limites, soit au milieu ou en quelque partie *. » SufTirait^il que le procè&-verbal indiquât
* Pratique des terriers, t. III, p. 137.
la forêt où le délit a été coipmis ^ ? Cette indication ne nous semblerait pas assez précise : il faut indi^ quer^ non-seulement la forêt, mais le canton de cette forêt et Tendroit même de ce canton ; la loi veut, en efTet, que le procès-verbal recueille tous les faits qui constituent, ^non-seulement le délit, mais h preuve de ce délit.
Le procès-verbal doit énoncer, non^seulement le jour, mais l'heure même du délit, car Theure peut être, soit un moyen de défense, si le prévenu veut établir un alibi, soit un motif d'aggravation de la peine dans certains cas. L'art. 201 du G. for. porte, en effet : « Les peines seront doubles, lorsque les délits ou contraventions auront été commis la mit. » Notre ancienne jurisprudence voulait aussi que « tout garde commençât son procôs-verbal par la date du jour, du mois, de Tannée et de Vheure; 8% ce9t devant ou api^ès midi , n c'est devant le lever du soleil , on après quil e^t ooacké ' . « Cette règle, résultat d'une longue expérience, doit être
suivie.
Le procès-verbal doit énoncer l'âge, l'essence et la grosseur des arbres coupés ou enlevés. En effet, les art. 34, 192, 193 et 194 du C. for. font de ces circonstances diverses la base de l'application, ou du moins de la mesure de la peine, dans les cas d'enlèvement d'arbres. Il est donc nécessaire qu'elles soient constatées, puisque leur omission rendrait cette peine inapplicable.
* 'Voy. saprà, p. 459.
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Le procès-verbal doit, par la même raison, énoncer les instruments qui onlseni a commettre leilélit, si les bois ont été enlevés avec des charrettes ou des bêtes de sommes, s'ils ont été coupés avec la scie; en effet, les art. 194 et 201 du G. for. font de Tusage de ces instruments la base d'une aggravation de la peine.
Le procès-verbal doit encore spécifier la personne et le nombre dos délinquants. S'il ne contenait pas cette désignation, il ne ferait évidemment foi contre aucun prévenu et ne pourrait motiver aucune condamnation. La Cour de cassation a déclaré, dans une espèce où le procès-verbal était muet sur ce point : « Que le procès-verbal sur lequel était fondée l'action de l'administration forestière constatait bien un délit, mais ne constatait pas quels étaient les auteurs ou les complices, et que, dans cet état, les tribunaux ont pu, sans violer la foi due au procesverbal, déclarer que les prévenus n'étaient ni les auteurs ni les complices de ce délit*. » Cependant, il peut être supplée a la désignation personnelle des délinquants, soit par des indications qui servent à les faire reconnaître, soit par des renseignements ultérieurement fournis par le garde rédacteur à titre de témoignage. Ces deux points ont été consacrés par la jurisprudence. La Cour de cassation a décidé le premier dans un arrêt portant : « Qu'il était constaté par un procès-verbal qu'un chêne, futaie ancienne, dont les dimensions en grosseur el
* Arr. Cass. 25 mai-s \S\{ (Jouni. du pal., t. IX, p. 207;.
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longueur sont consignées au procès-verbal et portant une fourchure dont une des cuisses était moins grosse que Tautre, avait été coupé en délit dans un bois communal , et enlevé sur une charrette attelée de deux chevaux ; que les traces de la charrette avaient conduit au moulin de Ghozard ; que là on avait trouvé cet arbre vert et vif, tout récemment équarri, portant les mêmes dimensions en grosseur et longueur que le chêne coupé en délit et ayant la même fourchure; que de cette identité absolue entre Tarbre coupé en délit et celui trouvé chez Ghozard résultait évidemment la preuve que Ghozard était Tauteur ou le complice du délit, preuve qui ne pouvait être détruite que par Tinscription de faux *. » La Gour a encore jugé, dans une autre espèce : « Que les gardes ne sont point assujettis à nommer les délinquants, et qu'il suffit, pour remplir le vœu de la loi, que ces délinquants, dont les gardes peuvent, d'ailleurs, ne pas connaître les noms et les prénoms, soient désignés d'une manière spéciale qui ne permette pas de les méconnaître; qu'il était constaté, dans l'espèce, que des bêtes à laine avaient été trouvées en délit dans un bois communal, et qu'elles y étaient sous la garde du fils de la veuve Roget, du fils de la veuve Thierry, etc.; ce qui spécifiait suffisamment les personnes des délinquants ^. » Enfin, et sur le deuxième point, la Gour a reconnu « qu'aucune loi n'a exclu les rédacteurs d'un procès-verbal faisant foi
* Arr. Cass. 20 févr. 1812 (Journ. du pal., t. X, p. 155).
* Arr. Cass, 26 janv. 1816 [ibid., t. XIH, p. 245).
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ju$qu'9 ioscriptioQ de hm* d'ètr«i entendus eoiame témoins sur les faits qui ne sont pas auffisamment désignés dans ce procès-verbal, sauf à avoir, en jugeant le fond, tel égard que de raison, à leurs dépositions; que ces principes sont surtout upplicables, lorsque, comme dans Tespôce, la preuve offerte, sans altérer en rien la vérité des faits oonstatés par un procès^verbal, tend a établir Tidentiti d'un délinquant que le garde n'a pu indiquer par son prénom au moment de la rédaction de son prooés-verbal, prénom dont il n'a acquis la connaissance positive que depuis le jugement de première instance \ »
Enfin, le procésoverbal doit énoncer, dans le cas où il y a eu saisie, quels objets ont été frappés par cette mesure, la nature des moyens de transport, la qualité et le nombre des bestiaux, l'essence et les dimensions des bois qui s'y trouvent compris. Il importe que toutes les choses saisies soient minutieusement décrites , car il s'agit d'établir leur identité. Ainsi , en cas de saisie de bestiaux, le procés-verbal doit contenir la désignation détaillée des animaux et l'indication, soit des personnes qui en sont propriétaires, si elles sont connues^ soit de tous les renseignements qui ont été recueillis et qui peuvent conduire à la découverte de ces personnes. En cas de saisie de bois, le procès-verbal doit déterminer et spécifier tous les signes matériels qui ont con-
* Arr. Cass. 21 juill. 1820 fJouro. du pal., t. XVI, p. 55).
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dutl l9S gardes a reconnaître Tidentité de ces bois '. Telles aont les principales énonoiationt que doit recueillir le procès-verbal. Mais si les rédacteurs&de cet acte en ont omis quelques<>unes, si quelques-unes des circonstances nécessaires pour l'appréciation du délit ne s'y trouvent pas, quel sera l'effet de cette omission? Il est évident que le silence du procèsverbal sur telle ou telle circonstance ne suffit pas pour en entraîner la nullité, car si le vœu et même la prescription formelle de la loi sont que toutes les énonciations soient complètes, il ne peut résulter de l'omission d^une seule que le procès-verbal, d'ailleurs régulier dans sa forme, cesse de faire foi à l'égard des autres. Tout ce qu'on doit inférer de celte omission, c'est que, eh ce qui concerne le fait omis, le silence du procès-verbal peut être suppléé par une autre preuve : relativement h ce fait, il n'y a point de procès-verbal ; les juges peuvent chercher, en dehors de cet acte, leurs moyens de conviction.
Formes particnlières des procès-verbaux des préposés des contribations indirectes.
Indépendamment des formes générales qui s'appliquent à tous les procès- verbaux, et qui ont été rappelées dans les premiers paragraphes de ce chapitre,
* Arr. Cass. 15 dèc. 1808, 12 oct, 1809, 4 mai 1820 (Joum. du pal., à leur data).
des formes particulières sont imposées aux procèsverbaux des préposés des contributions indirectes: nous allons les exposer.
Ces formes particulières consistent : l"" dans le nombre des préposés qui doivent concourir au procés-verbal; 2"* dans les énonciations spéciales de cet acte; 3° dans les mesures qui se rattachent à la saisie; 4* enfin dans la lecture ou Taflfiche qui doit en être faite.
Le procès-verbal doit être dressé et signé par deux employés au moins. L'art. 84 de la loi du 5 ventôse an XII porte : « Les procès-verbaux signés de deux d'entre eux feront foi en justice jusqu'à inscription de faux. » L'art. 25 du décret du 1*' germinal an xiii ajoute : « Les procès- verbaux seront affirmés au moins par deux dessaisissants... » La présence et le concours de deux préposés sont donc nécessaires, soit pour la rédaction, soit pour Taffirmation d'un procès-verbal. Gomme cet acte fait foi jusqu'à l'inscription de faux, il a paru indispensable de lui donner l'appui d'un double témoignage. Il suit de là : 1" que tout procèsverbal en matière de contributions indirectes, qui n'est pas signé et affirmé par deux préposés, est nul et ne peut avoir aucun effet; 2* que tout procès-verbal en cette matière n'est régulier qu'autant qu'il énonce les noms, qualités et demeures des saisissants, car il ne peut justifier de leur concours que par cette énonciation. La Cour de cassation a jugé, en ce qui concerne la demeure : « Que l'art. 21 du décret du i" germinal an xiii veut que le procès- verbal énonce les qualités, noms et demeures des saisissants, mais
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que, par ce mol demeure. Ton ne peut entendre que la résidence, et que Ton ne peut soumettre les employés a indiquer jusqu'à la rue et le numéro de la maison qu'ils habitent; que, lorsque, dans leurs procès*verbaux , ils ont clairement désigné le lieu de leur résidence, ils ont suffisamment satisfait à Tobligation qui leur est imposée d'énoncer leur demeure \» Les énonciations spéciales du procès-verbal consistent: V dans la mention de l'employé chargé des poursuites ; 2"" dans la constatation des causes de la saisie. L'art. 21 du décret du 1" germinal an xiii veut que le procés-verbal énonce les nomy qualité et demeure de Vemphyé chargé des poursuites : les préposés satisfont à cette disposition en énonçant qu'ils agissent à la requête, soit du directeur de l'administration générale, soit du directeur du département, et ils indiquent suffisamment la demeure de cet employé, en désignant la ville où il réside ^. Quant à renonciation des causes de la saisie, elle doit comprendre l'exposé complet des faits qui constituent la contravention, et des circonstances qui ont amené sa constatation : le procès-verbal doit « exposer le genre de fraude, la manière dont elle a été découverte, les circonstances essentielles qui l'ont accompagnée, et les preuves qui la constatent, tirées soit des circonstances mêmes soit des ré[/onses et aveux des parties saisies '. » Si la cause de la saisie est le faux et l'altération des expéditions, le procès-verbal doit énoncer
^ Arr. Cass. 24 sept. 1830 (Journ. du pal., t. XXUl, p. 804'. « Arr. Cass. 12 avril 1811 (Bull., p. 106). ' Traité des droits daydes, p. 234.
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l^genre dd faux, les altérations et surcharges *. Tous oes faits doivent être clairement relatés , puisque cette relation est le titre de la poursuite et la base de la condamnation ; il faut que le juge y trouve tous les éléments de la contravention .
Le procès-verbal doit contenir ensuite plusieurs énonciations qui sont relatives à la saisie et qui ont pour objet de la constater. Ces énonciations senties suivantes ;
4" Il doit indiquer, en premier lieu, Vespèce, poids ou mesure des objets saisis. Cette prescription de Tart. 21 du décret du 1*' germinal an xiii a pour objet d'assurer Tidenlité de ces objets et la responsabilité du gardien.
2* Il doit énoncer, en deuxième lieu, aux termes du même article, la présence de la partie à leur description, ou la sommation qui leur aura été faite d'y assister. Il s*agît, en effet, d'un procès-verbal qui fait foi jusqu'à inscription de faux; il faut donc qu'il énonce les explications de la partie, ou qu'elle a été mise en demeure de les fournir : il faut qu'il soit fait contradictoirement, afin que les faits puissent être contredits *. Par suite de la même règle, si la saisie est motivée par l'altération des expéditions, les pièces altérées, signées et paraphées des saisissants , sont annexées au procès-verbal qui doit contenir la sommation faite à la partie de les parapher, et sa réponse'.
* Décr. 1*' gemi. an xiu, art.
* Arr. Cass. 14 juin 1834 (Journ. du pa)., t. XXVI, p. 636^ ' Décr. i*' germ. an tm^ art. 9à.
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3' Le procès-verbal doit indiquer le mm et la quadu gardien, s'il y a lieu. li est nécessaire que la partie saisie puisse veiller à la conservation de la chose; et si, par une circonstance quelconque, le gardien ne peut être désigné au moment même de la rédaction, cette désignation doit lut être notifiée ultérieurement. La Cour a reconnu « que la nullité d'un procès-verbal de saisie avait été légalement pro^ noncée, parce que ce procès-verbal ne faisait aucune mention des nom et qualité du gardien entre les mains de qui les vins saisis avaient été déposés '. »
4' Le procés->verbal doit mentionner fo/ffe de donner mainlevée des moyens de transport saisis. L'art. 13 porte : « 11 sera offert mainlevée sous caution solvable ou en consignant la valeur des navires , bateaux, voitures^ chevauiet équipages saisis pour autre cause que pour importation d'objets dont la consommation est défendue, et cette offre, ainsi que la réponse de la partie , sera C4)nsignée au procès-verbal. » 11 est évident que l'administration n'a aucun intérêt & retenir des moyens de transport qui peuvent être utiles non«seulement au prévenu, mais au commerce ; la loi ne fait d'exception que pour le cas où elle ordonne la confiscation de ces instruments de la fraude. 11 est» au surplus, suffisamment satisfait au vœu de la loi lorsque le procès-verbal mentionne la sommation faite au saisi et le refus de celui-ci de fournir caution ; car cette sommation ne peut être relative qu'à la mainlevée des moyens de transport ^.
* Arr. Cass. 23 ocl. 1807 (Journ. du pal., t. VI, p. 52Ô). > Arr. Cass. 12 sept. 1811 [ibid.. t. tX, p. 624).
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Enfin, et c'est la dernière forme qu'il doit consUter» le prooès-verbal doit énoncer la notification qm en a été faite à la partie saisie. L'art. 24 du décret du 1«' germinal an xiii est ainsi conçu : « Si le pré?enu est présent, le procès-verbal énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie ; en cas de l'absence du prévenu , la copie sera affichée dans le jour à la porte de la maison commune du lieu de la saisie. > Ainsi, les formes de la notification di£fèrent suivant que le prévenu est présent ou absent. S'il est présent, s'il assiste à la rédaction du procès-verbal , la loi veut qu'immédiatement avant sa clôture il lui ensoil donné lecture, et copie après qu'il est clos. La lecture n'est prescrite qu'au cas de la présence de la partie à la rédaction même du procès-verbal, afin qu'il puisse y faire insérer ses observations; s'il a refusé d'y assister, il suffit de lui notifier une copie à son domicile \ La remise de la copie doit être instantanée s'il est présent; faite le lendemain, elle serait tardive ^. Si le prévenu est absent, la copie doit être affichée à la porte de la maison commune. Mais dans quel cas doit-il être réputé absent? La Cour de cassation a résolu diversement cette question ; elle a jugé, d'abord : « Que, quand le domicile du prévenu est connu , il n'y a point lieu à l'affiche du procèsverbal à la maison commune , cette affiche n'étant requise que dans le cas où le nom et le domicile du prévenu sont inconnus, parce que c'est alors seule-
* Arr. Cass. 10 août 1810 (Journ. du pal., t. VIII, p. 528), et 26 août 1813 {ibid., t. XI, p. 669).
* Arr. Cass. 9 mai 1807 [ibid., l. Vl, p. 82).
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inenl que celui-ci est vraiment absent dans le sens de la loi *. » Mais elle a jugé ensuite : « Que la disposition deTart. 24 dq décret du 1'' ger-minal an xiii est générale ; qu'elle autorise la notification du procès-verbal par la voie de Tafliche à la porte de la maison commune, toutes les fois que le prévenu est absent; qu'elle n'excepte pas le cas où les prévenus auraient un domicile connu ; qu'alors , sans doute , il serait plus conforme aux règles ordinaires de faire la notification au domicile, mais qu'il ne s'ensuit pas que les préposés ne puissent aussi employer un moyen de notification qui est littéralement autorisé ^. » Enfin, la Cour a déclaré, pour concilier en quelque sorte ces deux arrêts : « Que si , dans le cas où le prévenu n'est pas présent à la saisie, l'art. 24 autorise les employés a afficher copie de leur procèsverbal à la porte de la maison commune , il ne leur interdit pas la faculté de se conformer aux règles générales et ordinaires d'après lesquelles toutes les notifications peuvent être faites, soit en parlant aux personnes mêmes qui y sont intéressées , soit à leur domicile, s'il est connu ^. » Ainsi, la Cour de cassation considère comme également réguliers, quand le domicile est connu et que le prévenu n'a pas assisté à la rédaction, trois modes de notification : à la personne, au domicile et par affiche. Nous pensons que ce dernier mode doit être exclusivement réservé pour le cas où le prévenu n'a pas de domicile connu ;
< Arr. Cass. SOjuill.iSOT fJourn. du pal., t. VI, p, 2311 » Arr. Cass. 5 nov. 1807 [ihid,, l. VI, p. 337). "" Arr. Cass. 23 août 1816 [ibH.y t. XIII, p. 607).
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quel est, en effet » Tobjet de oette affiche ? C'est un moyen de donner connaissance du procés^-verbal au prévenu : les employés ne doivent donc y récMilrir que lorsque la notification directe, qui est la voie la plus sûre d'assurer cette communication, est impossible. L'affiche est une notification fictive qui ne doit remplacer la notification réelle que lorsque celle-ci» par le fait du prévenu lui-même, ne peut avoir lieu. L'art. ^4 ajoute que la copie du procés^-verbal doit être affichée dans le jour, et la Cour de cassation s décidé qu'il suffisait que cette affiche ou la notification qui en tient lieu fût faite danê le délai d'un jour naturel, c'est-à-dire, dans les vingt^quatre heures *. Telles sont les formes spéciales dont la loi a voulu revêtir les procès-verbaux en matière de contributions indirectes. Nous avons indiqué , dans les paragraphes précédents, les formes communes à touslei^ prôcés-verbaux , qui s'appliquent également à ces mêmes actes; nous avons vu qu'elles avaient pour objet le délai dans lequel ils doivent être rapportés, leur écriture, leur signature, leur date et leur ^fG^ mation. Toutes ces formalités sont, aux termes dé l'art. 26 du décret du 1*' germinal an xiti, prescrites à peine de nullité. Telle est la condition, et tel 6St en môme temps Tinoonvénient des procès^vetbaux , qui font foi jusqu'à inscription de faux; il est néees* saire, puisqu'ils excluent toute autre preuve, qu'ils soient entourés de formes qui garantissent leur véra-» cité , et l'omission de chacune de ces formes les atteint dans leur existence même.
* Arr. Cass. 4 déc. 1806 (Jôurn. dtt pal., t. V, p. 567).
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Les procès-verbaux dressés en matière de poudres et salpêtres sont complètement assujettis à toutes les formes prescrites par les lois relatives dut contributions indirectes. L'art. 3 du décret du 16 mars 18i3 porte : « Toutes contraventions aux lois et arrêtés concernant les poudres et salpêtres seront constatées par des procès^verbaux rédigés concurremment au nom de l'administration des poudres et salpêtres et au nom de l'administration des droits réunis. Toutes les formalités relatives à la rédaction de ces procès^ verbaux et aux suites à y donner seront conformes a celles qui seront établies par le décret du 1*' germinal an XIII , pour l'administration des droits réU' nis. • On ne peut dès lors que se référer, à l'égard de 068 procéfr-verbaux , aux observations qui précédent.
Formes [mrticuUères des proeès-rerbai» en matière d*oetroi«
Lbs procès-verbaux des préposés de l'octroi sont assujettis : i« auK formes générales communes à tout les procès-verbaux; 2' aux formes particulières prescrites en matière de contributions indirectes. Il nous suffira donc, pour faire connaître les règles qui s'appliquent à leur rédaction, de renvoyer» d'une part, à nos $$274 etsuiv.» et, d'une autre part, au § 279.
II importe seulement de constater ici les points sur lesquels ces proeès^verbaUx» s'écaHantdes règles
relatives aux contributions indirectes, affectent quelques formes spéciales.
Ils peuvent être rédigés par un seul préposé. L'art. 75 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 porte : « Toutes les contraventions aux droits d'oc- Iroi seront constatées par des procès- ver baux, lesquels pourront être rédigés par un seul préposé. > Sous ce premiei* rapport, ils différent donc des proccs'-verbaux dressés en matière de contributions indirectes.
Ils doivent, en second lieu, contenir, outre les différentes énonciations relatives aux causes et aux circonstances de la saisie, outre Ténumération et la description des objets saisis, deux énont^iations particulières : l' l'évaluation approximative des choses saisies; 2" l'acceptation du gardien. L'ordonnance du 9 décembre 1814, en reproduisant la plupart des dispositions du décret du 1*' germinal an xin, y a fait ces deux additions.
Enfin, une troisième différence résulte de l'art. 77 de la même ordonnance, ainsi conçu : « Si le prévenu est présent à la rédaction du procès- verbal, cet acte énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie; en cas d'absence du prévenu, si celui-ci n'a domicile ou résidence connue dans le lieu de la saisie, le procès-verbal lui sera signifié dans les vingtquatre heures delà clêture; dans le cas contraire, le procès-verbal sera affiché dans le même délai à la porte de la maison commune. » Il suit de ce texte que ce n'est que dans le cas où le prévenu n'a ni domicile, ni résidence connus dans le lieu de la saisie»
qu'il y a lieu de recourir à la notification par affiche. Ainsi, la solution que nous avons proposée en matière de contributions indirectes se trouve ici formellement consacrée. Les termes obscurs de l'art. 24 du décret du 1" germinal an xiii se trouvent expliqués.
Formes particulières des proeès-verbaux en maUère de garantie
d'or et d'argent.
Les procès-verbaux relatifs à la garantie des ma. tiéres d'or et d'argent s'écartent tout à fait des règles qui concernent les contributions indirectes. L'art. 80 de la loi du 5 ventôse an xii charge l'administration des contributions indirectes de percevoir le droit de garantie sur les matières d'or et d'argent. Mais le décret du 28 floréal an xiii déclare que les préposés de l'administration ne pourront concourir à constater les délits et contraventions en cette matière, qu'en remplissant les formalités prescrites par la loi du 19 brumaire an vi. Or, les formalités spéciales, imposées par la loi du 19 brumaire an vi à la rédaction des procès-verbaux, sont les suivantes : 1** Il est nécessaire que le procès-verbal soit dressé par deux employés au moins, dont l'un ait le grade de receveur cl l'autre de contrôleur: l'art. 101 de la loi, en exigeant l'intervention de ces deux employés supérieurs, soit qu'ils appartiennent au bureau de garantie ou h la régie des contributions indirectes, a eu
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pour but de donner aux propriétaires de9 objets d'or et d'urgent une garantie qui aérait détruite si d'autres employé* étaient aub^tituéa à ceux que la loi a désignés \ 2* Il est nécessairOi en seqond lieu, que le procès verbal soit rédigé m pré^m^e i'w\ officier municipaL C'est là une mesure de polioequi a particulièrement pour objet la sûreté et la conservation des objets saisis ^. S*" Le procés-verbal doit être rédigé à Vinstant et sans déplacer ^. 4' Enfin, cet
acte doit énoncer la saisie et ses causes, les dires de toutes les parties intéressées, la signature de ces parties, la mise sous les cachets dos officiers publics et ^ei prévenus de tous les objets saisis \ Toutes ces formes doivent être observées à peine de nullité'.
Fprm^ particulières aii3( procès-verbaux des préposés des douaoa.
Les procès-verbaux en matière de douanes sont soumis, comme en toute matière fiscale, aux formes générales relatives au délai dans lequel ils doivent être rédigés, à l'écriture, à la signature, à la date; nous ne reviendrons pas sur ces formes que nous
* Arr. Cass. 17 août 1822.
* Art. 101 et 103, L. 19 brum. an vi.
' Arr. Cass. 2 déc. 1824 (Jouro. du pal., t XVIII, p. 1169): et 12 juill. 1834 (ibid., t. XXVI, p. 740). ^ Art 102 et 103, L. 19 brum. an vi. ^ Arrêts cités ci*dessus.
«vont déjà ipdiqMée^ * ; nous avoa$ également expliqué les règleflf qui cano^rnenl raffirmation ' et Ten^ registrement ' de ces actes. Il nous reste à reoher» cher les formalités spéciales que la législation des douanes a prescrites , en dehors de ces dispositions générales.
Le procès-verbal , en premier lieu , n*est valable qu'autantqu*il est rédigé par deuwprépom de V^administration des douanes ou autres citoyens français \ Il faut un double témoignage pour que cet acte fasse preuve de la contravention. Ajoutons que les simples citoyens, compétents pour saisir les marchandises qui circulent en fraude dans le rayon frontière, cessent de rétre s'il s'agit de procéder à des perquisitions ou de suivre les marchandises en dehors de la limite du rayon.
Le rapport doit, en second lieu, énoncer, aux termes de l'art. 3, tit. 4, de la loi du 9 floréal an vu, et comme en matière de contributions indirectes, « la date et la cause de la saisie, la déclaration qui en aura été faite au prévenu, les noms, qualités et demeures des saisissants et de celui chargé de poursuivre; Tespèce, poids ou nombre des objets saisis; la présence de la partie à leur description ou la som* mation qui lui aura été faite d'y assister; les noms et qualités du gardien ; le lieu de la rédaction du rapport et l'heure de sa clôture. » Nous avons déjà exa-
* Voy. nos J$ 267 et suiv.
« Voy. notre J 272.
» Voy. notre J 273.
* L. 9 flor. an vu, tit. 4, art. 1".
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miné toutes ces dispositions que Fart. 2i du décret du 21 germinal an xiii a rendues communes aux contributions indirectes.
L'art. 4 de la loi du 9 floréal an vu, qui veut que, dans le cas où la saisie est motivée par la falsification des expéditions, le rapport énonce le genre de faux, les altérations et surcharges ; Tari. 5, qui prescrit la constatation de Toifre de mainlevée, sous caution solvable, des moyens de transports ; Tari. 0, qui ordonne la double mention de la lecture et de la remise de la copie , si le prévenu est présent, el de raffiche de cette copie à la porte du bureau de la douane, s'il est absent, sont également des dispositions communes aux deux administrations. Il serait donc inutile de reproduire ici les observations que nous avons exprimées sur ces mesures; il suffit d'ajouter qu'elles s'appliquent entièrement à cette matière.
Mais nous trouvons quelques formes étrangères a l'administration des contributions indirectes et tout a fait spéciales a celle des douanes.
En premier lieu, l'art. 2 du tit 4 de la loi du 9floréal an VII porte : « Ceux qui procéderont aux saisies feront conduire dans un bureau de douanes, et autant que les circonstances pourront le permettre, au plus prochain du lieu de l'arrestation, les marchandises, voitures, chevaux et bateaux servant aux transports; ils y rédigeront de suite leur rapport. » Cet article impose aux saisissants la double obligation : 1*" de conduire les choses saisies au bureau de douane le plus prochain, c'est le lieu de leur dépôl
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1^1 : les circonstdnces constatées par le procès-verbal pourraient seules modifier cette mesure* ; et les tribunaux conserveront dans tous les cas le pouvoir d'approuver ou d'improuver la marche suivie par les préposés * ; 2* de rédiger de suite le rapport, c'està-dire, qu'entre le transport au bureau des objets saisis et la rédaction du procès-verbal , îî ne doit point y avoir d'autre intervalle f(ue celui qui serait imposé par les circonstances mêmes, tel, par exemple, que la survenante de la' nuit et Tiinpossibilité (le vaquer pendant sa durée à la vérification et à la description des marchandises '.
En deuxième lieu, les saisies faites dans les maisons donnent lieu à des formes particulières. L'art. 7 de fa loi du 9 floréal an vu est ainsi conçu : « Lorsqu*il y aura lieu de saisir dans une maison, la description y sera faite et le rapport y sera rédigé. Les marchandises, dont la consommation n'est jpas prohibée, ne seront pas déplacées, pourvu que la partie donne caution solvable pour leur valeur. Si la partie ne fournit pas caution, ou s'il s'agit d'objets prohibés, les marchandises seront conduites au plus prochain bureau. » Le procès-verbal doit établir, avant toute chose, dans cette hypothèse, quil y a lieu de mùir dans une maison : il doit donc constater: 1* les faits qui ont autorisé les employés à s'intro-
• Arr. Cass. 1" févr. 1806, 3 déc. 1817 et 5 avril 1828 (Journ. du pal., à leur date).
< Arr. Cass. 4 juin 1841 (Bull., n^ 105).
' Arr. Cass. 7 mai 1830 et 26 sept. 1833 (Journ. du pal., à leur date).
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duire dans la maison où ils oat opéré la saisie; 2* qtie la maison qui a servi de refuge à la fraude poursuivie était le domieile. d'un .citoyen. Ainsi, d'une part, la Cour de cassation a maintenu la nullité d'une saisic faite ^^ns une maison, parce qu'il n'était pas constaté par le procès-verbal que les employés eussent vu introduire les marcha-ndises dans la maison *; et, d'une autre part, elle a reconnu que les formes prescrites par l'art. 7 ne s'appliquent plus au cas où la maison qui a servi d'entrepôt frauduleux, est uo édifice public ^ : la règle générale qui veut le transport des marchandises au bureau le plus voisin, reprend alors toute sa force. Au reste, la rédaction. du rapport dans le lieu de la saisie n'a pour objet que de ne pas déplacer les marchandises, quand elles ne sont pas prohibées; cette disposition cesse donc lorsque le prévenu s'oppose à son exécution. L'art. 6 du tit. 10 de la loi du 6 - 22 aoûH791 porte :. • S'il y a opposition des parties a ce que le procès-verbal soit rédigé dans la maison ou sur le navire, cet acte sera fait dans le bureau le plus vxusin. » Quand yç-t-ii opposition? Le décret du 20 septembre 4809 ré^ pond : « Qu'il y a opposition» non-seulement lorsque les parties elles-mêmes empêchent les préposés, par des voies de fait ou des actes de violence^ de procéder à leurs opérations, mais lorsqu'il résulte des circonstances constatées par le procès-verbal qu'ils ne pouvaient y procéder sans compromettre leur siV
• Arr. Cam 2 déc. 1&24 (Jétirn. du pal., t.
* An. Tass. i'^piw. 1837 (Bull., n^d).
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relé. > Dans ce cas» il y a lieu de transporter les marrhaniiises, qu'elles soient ou non prohibées» au bureau le plus voisiu, et d'y procéder à la rédaction du procès*Terbal, après avoir sominé la prévenu de s'y trouver*.
En troisième lieu» les saisies sur les hâtîments (le n^er donnent lieu aux formes suivantes. L'art^ 8 de la loi du 9. floréal an vu^ porte : « A Tégard des saisies faites sur les bâtiments de mer pontés » lors^ que le déchargement ne pourra avoir lieu de suite , les saisissants apposeront les scellés sur les fermants etécoutilles des bâtiments. Le procès- v^rj^al^ qui sera dressé au fur et à mesure des déchargements» fera mention du nombre » des marques et des numéros des ballots » caisses et tonneaux. La deseripiion en détail ne sera faite qu'au bureau» en présetiee de la partie, ou après sommation d'y assister: il lui sera donné copie à chaque vacation. L'apposition des scellés sur les portes» ou d'un. plomb ou caefaet sur les cai^es ou ballots aura Ueu toutes les fois que la continuation de la description sera renvoyée à une autre séance ou vacation. » Ces diverses fermaliiéB n'exigent aucune explication : il est. clair qu'elles ne s'appliquent qu'aux saisies faites sur les bâtiments de mer fmUés et dont le déchargement ne fenri awir lieu de suite ^.
Enfin » la loi du S8 avril 1846 a tracé des fermes particulières aux proeés-verbaux qui constktent la
* Arr. Cass. i7 brara. an xiv, 23 oct. 1807» 5 oct 1810, 3 (léc. 1817, 30 mars 1831 (Joiim. du pal., à leur Hâte). ' Arr. Cass. 7 fract. an x (tM., t II, p. 707)
recherche et la saisie des tissus de fabrique étrangère dans toute l'étendue du territoire. L'art. 6i de cette loi est ainsi conçu : ^ Le procès-verbal qui, à moins d'empêchement, sera rédigé au domicile même de la partie, devra faire mention : l' de la désignation des marchandises par poids, nombre et nature des pièces, ou par mètres, s'il ne s'agit que de coupons ; 2" du prélèvement qui sera fait d'échantillons sur chaque pièce ou coupon ; 3^ et de la mise sous enveloppe desdits échantillons. Cette enveloppe sera revêtue des cachets de l'officier public, de celui des saisissants et de celui de la partie , à moins qu'elle ne s'y refuse ; ce dont le procès-verbal fera également mention. Les mêmes cachets seront apposés en marge des rapports ; les marchandises, ensuite emballées et scellées desdits cachets , seront transportées et déposées au plus prochain bureau, autant quejes circonstances pourront le permettre, et le paquet contenant les échantillons sera immédiatement transmis au directeur général de l'administration des douanes. » Cette disposition donne lieu à deux observations : la première est que les formes qu'elle établit s'appliquent à toutes les saisies de tissus prohibés qui sont opérées dans l'intérieur , soit qu'elles soient faites par les préposés des douanes , soit par les juges de paix , les commissaires de police et les officiers municipaux; l'art. 62 de la mên^e loi porte , en effet : < Les mêmes obligations et les mêmes formes de procéder sont imposées , dans les villes et endroits de ^intérieur où il n'y a point de bureaux de doua*
nés, aux juges de paix^ maires^ officiers municipaux et commissaires de police. Les préfets et sous-préfets veilleront à ce qu'elles soient exactement remplies. Les marchandises saisies dans ces communes seront transportées et déposées au chef-lieu de Tarrondissement, et les échantillons ainsi que le procèsverbal seront envoyés au préfet du département, qui les transmettra au directeur général des douanes. « Notre seconde observation est que les procés-verbaux dressés dans les cas prévus par Tart. 6i de la loi du 28 avril 1846 ne sont point soumis à d'autres formes qu'à celles que cet article a réglées. La Cour de cassation a reconnu ce point par plusieurs arrêts portant : «Que la loi du 28 avril 1846, en ordonnant la recherche et la saisie, dans toute retendue du royaume, des objets y indiqués, a réglé d'une manière spéciale la manière dont il devrait être procédé pour établir les contraventions; que les art. 64 et 62 ont déterminé les formalités à remplir, soit par les préposés des douanes , soit par les juges de paix, maires, officiers municipaux et commissaires de police, dans les procès-verbaux qu'ils sont chargés de dresser...; que la loi du 9 floréal an vu, uniquement relative aux contraventions commises aux lois de douanes, à l'importation ou à l'exportation, ne peut être étendue aux saisies faites dans Tintérieur, en vertu d'une loi postérieure qui a réglé d'une manière spéciale les formalités a remplir lors de la rédaction des procès-verbaux *. »
' An. Cass. 10 mars 1820 (Journ. du pal., t. XV, p. 850); 12 janv. 1821 [ibid,, t. XVI, p. 306); 8 févr. 1821 (ibid,,
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Qttclteft fonaei doî? ent suivre le& agents qui dresseol des procèsverbaux dans des matières étrangères à leur service?
La lei appelle» dans ub très-grand oombro de caa , tes agents attachés à un exercice a concourir à la recherche et a la constatation de contraventions étrangères à ce service. Ainsi , les maires et adjoints et les oommissaires de police sont chargés , en dehors de leurs {onctions ordinaires , de constater les contraventions rurales et fDrcstières ^, les déliU de pèche ^, les contraventions de grande ycHrie^ les délits de chasse \ les eontraventions en matière de douanes ^ de voitures publiques*, de colportage de tabacs^; les employés des contributions indirectes constatent les contraventions relatives aux octrois ^ a la garantie des matières d'or et d'argent^ aux douane» ^^, à la chasse"; le» employés de roclroi sont compétents pour rechercher les infractions en
* Art.^i, €. d*instr. crini.
2 i..i5 avril 1829, an. aO.
' L, 29 flor. an x, art. 1.
* L. 3 mai 1844/ art. 22.
^ L. 28 avril 1816, art. 61 et 62.
«Ord. 16juill. 1828, art. 39.
' L. 28 avril 1816, art. 223.
* Décr. 1" germ. an xui, art. 63.
^ Déçr. 28 flor. an ^iii.
*° L. 9 flor. an vu, tit. 4, art. 1. ** L. 3 mai 1844, art. 23.
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matière de contributions indirectes^, de postes ^ les gendannes ont la mission apéeiale de constater les contraventions aux lois sur la grande voirie*, là chasse ^, les tabacs \ les postes ^, etc.
Or» les agents qui , pour obéir à cette délégation spéciale de la loi , constatent des contraventions en dehors de leur service habituel , doivent-ils suivre les formes qui leur sont prescrites pour Texercice de leurs fonctions ordinaires , ou celles qui s'appliquent aux matières dans lesquelles ils verbalisent accidentellement?
La législation n'a point prévu cette question ; elle s'est bornée à appeler dans la plupart des matières, a côté des agents spéciaux qu'elle instituait, le concours accessoire des agents qu'elle trouvait déjà établis ; elle n'a rien statué relativement aux formes quMIs doivent suivre. La jurisprudence a consacré dès lors des solutions qui semblent contradictoires.
En matière de contributions indirectes , la Cour de cassation a jugé que les agents étrangers à ce service doivent suivre les formes qui leur sont propres : « Attendu qu'^n appelant lea préposés de l'octroi , les gendarmes , les gardes forestiers , les gardes champêtres, concurremment avec les employés des contributions indirectes , à constater les fraudes et contraventions à l'impôt sur les tabacs,
Ord. 9 déc. 1814, art. 92.
Arr. 27 prair. an ix.
L. 28 avril 1816, art
Arr. 27 prair. an ix.
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la loi n'a point assujetti les procès-verbaux qui seraient dressés par ces divers agents auK formalités prescrites par le décret du 1*' germinal an xiii, pour ceux des employés des contributions indirectes; que, n'ayant rien innové à cet égard, elle a laissé subsister, pour les uns comme pour les autres, les formes particulières qui sont propres à chacun d'eux \ »
En matière de douanes, il a été jugé, au cantraire, que les ofQciers municipaux et gendarmes qui procèdent à une saisie sont tenus de se conformer aux règles spéciales établies par les lois sur les douanes ^ Les art. 2 et 5 de la loi du 9 floréal an vu veulent, en effet , que les saisissants , quelle que soit leur qualité, fassent conduire les objets saisis au plus prochain bureau, et y rédigent de suite leurs rapports, suivant les formes qu'ils ont réglées.
En matière de délits de chasse, la Geur de cassa* tion a déclaré, d'abord , que les gendarmes qui les constataient n'étaient pas astreÎBts à suivre les formes de la loi spéciale : « Attendu que ai l'ordonnance du 29 octobre 1 820 , ni la loi du 28 germinal an Vf n'ont prescrit aucune forme particulière pour la régularité des procès-verbaux qui seraient dressés par les gendarmes dans l'ordre de leurs fonctions; que ces procès-verbaux ne peuvent donc être déclarés nuls sous prétexte d'omission de formes'. > Mais la Cour a décidé, au contraire, depuis la loi du
* Arr. Cass. 25 juin 1835 (Bull., n*252), et eonf. An*. Càss. 4 sept. 1813 et 10 févr. 1826.
- Arr. Cass. 8 prair. an viii (Jouni. du pal, 1. 1, p. 6011 » Arr. Cass. 30 juill. 1825 ibid.. t. XIX, p. 754).
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3 mai 1844 : « Qae les procès-verbaux dressés de ce délit par les agents et gardes forestiei's sont régis exelvsivement aujourd'hui par les dispositions de Tart. ^4 de cette loi ; qu'ils doivent, par suite, être afUrmés dans les viugt-quatre heures du délit; que renonciation précise de Theure à laquelle Taffirmation a eu lieu est dés lors la condition absolue et irritante de Taccomplissement de cette formalité substantielle \ »
Enfin , en matière de contraventions aux règlemeMiM des postes, les préposés étrangers à ce service qui opèrent une saisie doivent se conformer à ces règlements : « Attends que les employés de Tootroi, comme les préposés des diverses autres administrations chargés aussi de constater les contraventions au transport des lettres , prooèdent en des qualités différentes, selon qu'ils constatent les conlfaventions relatives au transport des lettres, ou les infractions aux lois et règlements pour rexécution desquels ils sont particulièrement institués ; que les lois et règlements déterminent les diverses formalités auxquelles sont assujettis les procès-verbaux des divers employés, selon les diverses matières touchant lesquelles ils interviennent; que, d'après la loi du 27 frimaire an viii , les egaployés de l'octroi, lorsqu'ils constatent des fraudes commises en matière d'octroi , rédigent des procès^yerbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux, après qu'ils ont été ré* gulièrement affirmés ; que , lorsqu'il s'agit de con-
* Arr. Cass. 4 sept. iS47, rapp. M. Rives Bull., ii" 208).
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traventions aux i^gletnents sur les postes , il faut se réfiftrer aux rè^es parlicnliéres posées pour la constatation de cette natute dé contravention; qu'ancone de ces dispositions n'assujettit ces procés-verbaax à la nécessité de TafCrmation et ne leur donne foi jusqu'à inscription de faux ; que, dès lors , les préposés de l'octroi ne sont pas assujettis à affirmer les procèsverbaux quHls dressent en matière de contravention aux règlements sur les postes *.
En examinant ces solutions si différentes les unes des autres, on éprouve le besoin de les rattacher a quelque principe qui puisse tes expliquer. En thèse générale, tout officier de police qui constate des contraventions étrangères à son service , n'est pas terru de suivre d'autres formes que celles qui lui sont prescrites dans l'exercise de ses fonctions propres. Cette règle se fonde sur ce que la loi n'a du présumer dans cet agent que les connaissances qui lui sont nécessaires pour exercer ses fonctions; si elle hii confie quelque mission en dehors de cette fonction, c'est qu'elle juge que ces notions lui suffisent pour la remplir; c'est que cette mission peut être exécutée en appliquant les règles mêmes qu'il applique dans l'exercice de son service habituel. C'est là ce qui explique Te silence de la législation : elle n'a prescrit aucunes formes nouvelles aux agents qu 'elle déléguait pour constater des i nfractions étra ngdred à leur service , parce qu'elle se référait aux
* Arr. Cass. 18 juin 1842, rapp. M. de Crouseilties (Bull.. n» 1S4).
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formes qu'ils stiiyenl daiistears fonoticMis; et, en elfel, il n'est pas vrai de dire, comme le fait Tarrét du 18 juin 1842, que les préposés procèdent en des qualités diiférentes, suivant quMls constolMt telle ou telle eontraventioa ; ils ne cessent pas «l'agir en vertu de la qualité qni leur est propre; c'est ea cette qualité que la loi spéciale les prend et les délègue, elle ne leur confie point un nouveau titre, elle ne les assimile pas aux préposés aifectée au service qu'elle leur attiibue accidentellement. Ils doivent donc procéder i la fois en leur qualité et an vertu de la délé* gation qui leur est faite* c'est-à-^ii^ , observer les formes qui leur sont prc^res» même 4ans une matière qui leur est étrangère '.
Mais cette règle a deux exceptions qui dérivent, seit dupouvoir plus ou moins étendu qu'exerce l'oflieîer de police^ soit de la foi donnée a son procès^ verbal. La première conoerne les préposés, dont les prœés^'verbaux font foi jusqu'à inscription de fisux et qui iostrumentent accidentellement da^s yne maliens oè ils ne» font foi que ji^qu'a preuve contraire. Tels sont les préposés des contributions indireotes qui constatent uu délit de transport de gibier, ou les préposés de l'ocbroi qui constatent ime cou« traventioa au transport des lettres. Il est cU ir qu'il serait inutile d'appliquer à d^s procès^-verbaux, qui ont une moindre autorité, des formes qui n'ont été établies qu'à raison de la foi irréfragable imprimée aux aetes. La différence des effets explique la diffé-
* Conf. Maugin, n* 13*
rence des formes. Il suffit donc que les préposés des coiilribuUons indirectes ou des octrois emploient les formes plus simples relatives à la constatation des délits de chasse ou de transport illicite des lettres.
La deuxième exception doit avoir lieu lorsque le procès verbal de Tagent accidentellement délégué fait la même foi que celui de Tagent spécial, et que Tun et Pautre font preuve jusqu'à inscription de faux. En général, les effets attachés aux proccs-verbaux dépendent de la matière dans laquelle ils interviennent et du caractère des agents qui les ont rapportés. La loi, en appelant différents agents à constater les mêmes contraventions, n'a pas imprimé à leurs actes la même autorité. Ainsi, le maire ou le commissaire de police qui constate une contravention en matière forestière ou en matière de contrebande de tabac n'attache point à son procès verbal, lors même qu'il aurait suivi les formes prescrites par la loi spéciale, la même autorité que le garde forestier ou le préposé des contributions indirectes. Il n'est donc pas nécessaire qu'il suive ces formes; mais la loi a fait une exception en matière do douanes. Les procès-verbaux rédigés en cette matière, que leurs rédacteurs soient des préposés des douanes, des autres administrations, ou même de simples citoyens, ont la même autorité devant la justice '. H est donc évident qu'ils doivent être soumis aux mé* mes formalités.
Mais ce sont là les seules exceptions au principe que nous avons posé. Si la Cour de cassation a dé*
* L. 9 flor. an vn, lit. 4, art. 1 et 2.
riiié 'que les gardes forestiei*s qui conslalent un délit de chasse doivent observer le délai de Tailirniation prescrit par Tart. 24 de la loi du 5 mai i844, il faut remarquer que cet article est ainsi conçu : « Dans le;;» vingt-quatre heures du délit , les procès-verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés par leurs rédacteurs. » Or tous les gardes , forestiers , champêtres et particuliers, sont compris dans cette expression collective. On peut donc penser qu'ici la loi elle-même a prescrit des formes particulières aux agents qu'elle délègue , et dès lors ce n'est plus comme exception, mais en vertu de la prescription de cette loi, que les gardes forestiers sont soumis à cette forme spéciale.
* Ait. Cass. 4 sept. 1847 (Bull. ivW^].
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$ 384. De raiHorité des procès-verbaut en gënénl, M de leurs effeU.
$ 285. De quels faits ils fout foi.
J 286. Des procès'vpr1)aiix qui ne conslituent que derimpleJ renseigoemente.
$ 287. Des procès- verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire.
$ 2M. be& ppooès-terliaiii qui foni foi jusqu'à inscriptioii de faux.
De l'autorité des procès-verbaux et de leurs efTets.
La loi n'a pas attaché à tous les procès-verbaux la même autorité : les uns n'ont que la valeur de simples renseignements, les autres font foi jusqu'à preuve contraire» les autres , enfin , font foi jusqu'à inscription de faux.
L'art. 454 du C. d'instr. crim. consacre celte distinction : « Les contraventions seront prouvées, soit par procès-verbaux ou rapports , soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux ou à leur appui. Nul ne sera admis, à peine de nullité, a faire preuve par témoins outre ou contre le contenu aux procès-verbaux ou rapports des officiers de police
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ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription <)e foux. Quant aux procès- verbaux» et ra{^orts faits par des agents, préposés ou officiers auxquels la loi n'a pas accordé le. droit d'en être crus jusqu a inscription de faux, ils pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de l6s admettre. »
La dernière partie de cet article n'existait point dans le projet du Code d'instruction. On y lisait seulement : « Nul ne sera admis, à peine <}e nttllité, à faire preuve par témoins outre ou contre le contenu aux proeès-verbaux ou rapports des officiers de police, des agents, préposés ou autres officiers ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les cootrayentians : leurs procès-verbaux ou rapports feront foi jusqu'à inseription de faux. » Cette disposition fut combattue dans le sein du conseil d'Etat. M. Defermon fit observer, d'abord, que les formalités aussi graves que celles de l'inscription de iaux ne sont point proportionnées aux délits légers don4 connaît le tribunal de polioe ; que peu de citoyens se détermineront à entreprendre une procédure de faux pour échappera une amende modique; qu'il semble qu'il faudrait permettre de détruire, par des moyens plus faciles, les fausses assertions des agents de police. Le ministre ^e la justice ajouta : « Que ce serait trop exposer I9 tranquillité des citoyens que de permettre qu'elle fût compromise par les assertions d'un homme obscur, tandis que même lee procès-verbaux des juges ne font point foi en justice, s'ils ne sont si*
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gnés du greffier; qne T^irtiele en discussion est contraii*e à tous les principes reçus : jamais la loi n'a donné créance à des procès-verbaux dressés sans témoins. Et qu'on ne dise pas qu'en réservant à la partie la preuve <^ontpaire, on ôte au procès-verbal tous ses effets; il conserve toujours la force de faire preuve directe. On y attacherait trop d'importance, si, en allant plus loin, on décidait qu'il fait preuve-absolue. La foi sans doute est due aux actes, mais seulement lorsqu'à raison de leur forme, ils offrent une garantie. » M. Treilhard objectait :« Qu'il deviendrait impossible de constater les coniraventions qui n'exposent qu'à une amende très-modique, si on ne les regarde comme constatées que lorsque le procès-verbal aura été dressé par deux officiers de police ou par un seul assisté de deux témoins. » M. Gambacérès répondit : « Que, dans tous les délits qui résultent de circonstances fugitives, le procès-verbal peut être fautif; il est difficile de le détruire, il ne faut donc pas qu'il suffise pour condamner. II n'en est pas dans ce sujet comme dans la matière des impôts^ où Tintérôt d'assurer les revenus de l'État oblige dé s'écarter des règles dont la stricte observation rendrait la perception nulle. Dans les circonstances ordinaires, le grand motif de l'intérêt public n'oblige pas de donner la même importance aux procès-verbaux. L'article est donc vicieux en ce qu'il obligerait le juge à condamner sur cette seule preuve. » D'après ces observations, le conseil adopta en principe « qu'il ne serait pas nécessaire de recourir à l'inscription de faux pour détruii'e les procès-verbaux de police el
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qu^il serait permis aux juges d'admettre la preuve contraire*. »
Il résulte de cette discussion que Tautorité plus ou moins étendue des procès-verbaux a pour base "iinique la matière dans laquelle ils interviennent: c'est la nature de la contravention, c'est la difficulté d'en faire preuve autrement que par un procèsverbal qui la saisit au moment même où elle se manifeste, qui ont attaché à ces actes tantôt une foi pleine et entière, tantôt une foi qui ne cède qu'à une preuve contraire, tantôt enfin la valeur d'un simple renseignement. A la vérité, l'art. 154 semble faire dériver exclusivement ces effets dill'érents des termes de la délégation faite par la loi aux agents, préposés et officiers qui ont pouvoir de constater les délits et contraventions. Mais cette délégation diverse est fondée, non sur la position hiérarchique de ces agents, mais sur le caractère des infractions qu'ils sont chargés de surveiller. Ce n'est pas parce que les gardes forestiers , les préposés des contributions et des douanes inspirent au législateur une confiance plus grande que les commissaires de police ou les ofticiers de gendarmerie, que leurs procès-verbaux ont une autorité plus étendue; c'est pare^ que cette autorité a paru nécessaire pour assurer la répression des contraventions forestières des contributions indirectes et des douanes. Il n'est donc pas exact de dire, comme Ta fait un auteur justement accrédité ^
^ Proc^-verbaux du Conseil d'État, séance du 28 fructidor i XH (Locré, t XXIV * Mangin, n* 30, p.
an XH (Locré, t XXIV, d. 207 et suiv.).
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« que la loi a du régler, diaprés les connaissances, les qualités, les garanties enfin qu'elle exige de ses agents , Tautorité qu'elle accorde à leurs déclarations. » La loi n'a mesuré le degré de foi dont ces déclarations sont investies, qu'à raison de la matière dans laquelle elles interviennent. Toute la théorie des procès-verbaux est dans ce principe.
Ainsi , nous avons vu précédemment qu'en matière de crime ou de délit commun , les procèsverbaux , quels que soient les agents qui les ont dressés, ne forment que des renseignements qui peuvent éclairer les juges , mais qui n'enchaînent pas leur conviction *; car le débat oral est le principe de notre procédure criminelle, et suivant les termes d'un arrêt de la Cour de cassation : « Tout accusé ou prévenu d'un crime ou délit prévu par le Code pénal est toujours et nonobstant tous procèsverbaux dressés pour constater le fait, admiwssible à prouver sa non-culpabilité ^ » En matière de simple police, en matière de délits ruraux, les procès-verbaux font foi jusqu'à la preuve contraire, parce que ces délits et contraventions n'ont le pins souvent aucuns témoins, qu'il serait trop onéreui, d'ailleurs, de les déplacer dans un intérêt aussi minime , et que le procès-verbal doit constituer une base suffisante du jugement, sauf l'admission, s'il y a lieu, d'une preuve contraire. KnOn , en matière dédouanes, de contributions indirectes et d'eaux et forêts, les procès-verbaux font foi jusqu'à inscription
^ Voy. suprà, p. 446.
* Arr. Cass. 2 cet. 1818 (Jonrn. du pal., l. XIV, p. 1033>
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de faux, parce que les conlravenlious ne laissent après elles aucune trace, parce que les preuves de ces contraventions sont si fugitives qu'elles s'efTacent si elles ne sont pas saisies au moment où elles se produisent, enfin, parce qu'elles consistent uniquement dans des faits matériels qui ne peuvent èlre diversement appréciés. C'est donc dans tous les cas la nature du fait qui détermine la mesure d'autorité dont le procès-verbal est investi.
A la vérité, les agents sont revêtus d'un pouvoir plus ou moins étendu : les déclarations des uns .ne sont acceptées qu'à titre de renseignements, celles des autres sont crues, au contraire, jusqu'à l'opposition d^une autre preuve ou jusqu'à l'inscription de faux. Mais ces pouvoirs différents n'ont pour fondement ni les connaissances, ni tes qualités, ni les garanties que réunissent ces agents; ils s'étendent ou se restreignent suivant que la matière les comporte, plus larges quand toute autre preuve que celle qu'ils apportent est impossible ou dangereuse, plus étroUs quand cette preuve est, au contraire, facile et sans danger. Ils ne dépendent donc ni du caractère dé l'agent, ni de l'autorité qu'il exerce, mais de la nature de sa fonction, de la matière à laquelle sa surveillance est attachée. Et quant aux formes plus ou moins compliquées, plus ou moins prévoyantes, que revêtent les procès-verbaux, ces formes, qui s'étendent à mesure que s'étend l'autorité de l'acte, pour en garantir la sincérité, sont complètement indépendantes de la qualité de Tagenl ; elles sont puisées dans la nature des contraventions qui doivent
être constatées et dans le caractère même des actes qui sont destinés à cette constatation.
Ce principe étant posé, il faut essayer de déduire ses corollaires.
Le premier est que les procès-verbaux, auxquels une certaine autorité est attachée, ne font foi que des faits qui se rapportent à la matière même dans Inquelle ils sont intervenus. En effet, c'est cette matière qui règle l'autorité du procès-verbal ;. ce n'est donc .qu'à l'égard des contraventions qui s'y rattachent que cette autorité peut exister. Ainsi, en matière de douanes et de contributions indirectes, lorsque le motif de la saisie porte sur l'altération des expéditions, le procès-verbal, bien qu'il doive constater le genrede faux, les altératiom ou les surcharges, fait foi de la contravention, mais non du crime de faux, parce qu'en matière criminelle les procès-verbaux ne sont que des renseignements qui ne lient ni les juges ni les jurés \ Ainsi, dans les mêmes matières, lorsqne le procès-verbal constate, outre la contravention, des actes de rébellion, de voies de fait ou d'injures, il ne fait foi que de la contravention et non du délit commun, qui s'y trouve accessoirement annexé. Ce point, maintenu par une jurisprudence constante, sanctionné même par l'art. 49 de la loi du 28 avril 1816, a été consacré pour la première fois par un arrêt du 2 mai 1806 dont les motifs sont : « Que la disposition législative qui veut que foi soit due aux procès-verbaux des préposés des droits réunis n'est pas tellement générale et absolue qu'elle s'applique
* Mangin, p. 77.
indistinctement à tous les procès-verbaux dressés par ces préposés; que cette disposition législative, applicable sans doute aux procès-verbaux constatant la fraude et la contravention, parce qu'il importe de Tatteindre promptement et de la punir, cesse de l'être quand les procès-verbaux ne sont relatifs, par exemple, qu'à des troubles ou injures que les préposés essuient dans l'exercice de leurs fonctions, parce qu'alors ces procès-verbaux n'ont plus que le caractère de plaintes ou dénonciations contre lesquelles il est permis d'obtenir une preuve contraire, sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'inscription de faux; qu'en effet, si l'art. 84 de la loi du 5 ventôse an XII dispose ainsi par rapport aux procès-verbaux, ce n'est qu'après avoir autorisé les préposés à faire des visites en cas de suspicion de fraude; qu'il en est de même du décret du V' germinal an xiii, dont les art. 26 et 40, sur la foi due aux procès-verbaux, sont placés dans le chap. 7 intitulé : Procédure sur les procès-verbaux de contravention; qu'il existe une semblable disposition, soit dans la loi du 9 floréal an vu, sur les douanes, dont l'art, il, tit. 4, sur la foi due au procès-verbaux en cette matière, ne dispose que. relativement à ceux dressés pour constater les contraventions aux lois relatives aux importations; soit dans celle du 27 frimaire an viii, sur les octrois, dont l'art; 8, conçu dans les mêmes termes, ne parle que des procès-verbaux constatant la fraude *. » Tou-
* Arr. Cass. 2 mai 1806 (Journ. du pal., t. V, p. 317}, et conr. Cass. 18 déc. 1807, 22 juin 1810, 8 avril 1813, 2 ocl. •^l 27 iiov. 1818, 23 déc. 1820, 6 nov. 1823, etc.
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lefois, il convient de distinguer si les faits, quel que soit leur caractère, sont incriminés comme constituant un délitderébellion ou d'injures» passible d'une peine commune, ou s'ils sont poursuivis comme constituant seulement une contravention passible d'une peine spéciale; dans cette dernière hypothèse, le procès-verbal pourrait faire foi de ces faits, puis-* (fu'ils seraient considérés comme les éléments d'une infraction qu'il a mission de constater \
Un autre corollaire du même principe est que les procés-verbaux des mêmes préposés» qui» dans une matière spéciale, font foi jusqu^a incription de faux,ne font foi que jusqu'à preuve contraire, lorsqu'ils sont dressés dans une matière qui ne comporte que cette autorité. Ainsi le procès-verbal d'un garde forestier qui constate soit un délit rural, soit un délit de chasse, ne fait foi que jusqu'à preuve contraire, par* ce que, soit en matière rurale, soit en matière de chasse, les procès-verbaux n'ont que ce seul effet'. Ainsi, et par la même raison, les préposés des contributions et desoctrois, qui constatent, dans l'exercicf de leurs fonctions, un délit de colportage de gibier, n'impriment que cette même autorité à leurs actes'.
Une troisième conséquence est que les préposés qui verbalisent dans un service qui leur est étranger, donnent à leurs procès-verbaux l'autorité que la loi attribue à ceux des agens spéciaux de ce senice,
* Arr. Cass. 27 nov. 1818 (Journ. du pal., t. XIV, p. 1089. 6 nov. 1823 (ibid., U XVUI, p. 183).
* L. 3 mat 1844, art. 22.
* Même loi, art. 23.
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pourvu d'ailleurs qu'ib observent les formalités qui sont prescrites à ces agents. Ainsi, les employés des octrois qui constatent une contravention en matière do contributions indirectes» sont crus jusqu'à inscription de faux ^ Ainsi, les procès-verbaux dressés, eu matière de douanes, par les gendarmes ou même par de simples citoyens ont la même autorité que s'ils étaient dressés par les préposés eux-mêmes. Ce dernier point a été reconnu par un arrêt de la Cour de cassation portant : « Que l'art. 1", tit. 4, de la loi du 9 floréal an vu, en appelant les simples citoyens à constater les contraventions aux lois relatives aux importations, exportations et circulation^ a nécessairement voulu qu'ils fussent, dans ce cas, investis des mêmes pouvoirs et revêtus du même caractère public que les préposés des douanes, que les mêmes formalités fussent observées dans leurs procès-verbaux et que ceux-ci fissent foi en justice jusqu'à inscription de faux^l»
On pourrait objecter à cette dernière règle qu'il est douteux que les procès- verbaux des commissaires de police ou des maires, lorsqu'ils constatent une contravention forestière, ou ceux des gendarmes, lorsqu'ils constatent un délit de colportage de tabacs, fassent foi jusqu'à inscription de faux, quoique dans l'une et l'autre matière les procès-verbaux des gardes et des préposés aient cette autorité. Nous croyons, en effet, que dans l'une et l'autre hypothèse, les procès-verbaux des maires ou des gendarmes ne font
^ Conf. Mangin, n*31.
' Arr, Cass. 9 févr« 1844 (Bull., n** 44).
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foi que jusqu'à preuve contraire; mais la raison en est que l'autorité de ces actes dépend non-seulement de la matière dans laquelle ils intei'viennent, mais encore des formes qui doivent les accompagner. Or comme il est de règle, ainsi que nous Tavons vu dans le paragraphe précédent, que les agents (toivent, lors même qu'ils constatent une «•ontraveution étrangère à leur service, suivre les forfnes qui leur sont propres, il s'ensuit que leurs procès-verbaux, lors même qu'ils interviennent dans une matière où res actes font foi jusqu'à inscription de faux, ne peuvent avoir les mêmes effets parce qu'ils ne sont pas revêtus des mêmes formalités.
De quels faits font foi les procès-verbaux.
Les procès-verbaux, à quelque matière qu'ils appartiennent et quelle que soit leur autorité légale, ne font foi que des faits matériels constitutifs des délits et contraventions qu'ils constatent.
Ce principe dérive de la nature même de la mission des agents qui les rédigent : ces agents ne sont pointjuges des faits qu'ils recueillent, et parconsé* quent ils ne sont point appelés à les apprécier : leur appréciation, s'ils l'énoncent, ne peut donc avoir aucune valeur. Us ne sont point experts, et par coiiséquentils ne sont point chargés d'examiner la valeur des différentes circonstances qu'ils. relèvent : les opi-
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nions qu'ils émettent à cet égard ne peuvent donc enchaîner les juges. Ils n'apportent à la justice qu'un simple témoignage; ils ne sont que les témoins officiels des faits qu'ils ont constatés; ils ne peuvent donc faire foi que des faits qu'ils ont vus, qui ont frappé leurs sens et dont ils ont une certitude absolue. Leur mission, ainsi limitée a la constatation des faits matériels, est en rapport direct avec leur position subalterne, avec leurs lumières présumées, avec Tautorité dont ils sont investis. La loi, en effet, peut accorder foi à la déclaration qu'ils ont vu et reconnu tel acte, tel fait; elle ne pourrait ajouter la même confiance à la déclaration qu'ils ont reconnu à ce fait tel ou tel caractère. La conséquence nécessaire de leur aptitude limitée, d'une part, et d'un autre côté, -de l'autorité illimitée de leurs actes, est la restriction de cette autorité à la stricte constatation des faits matériels. Et si Ton remarque ensuite qu'il s'agit de constituer une preuve de droit, une preuve privilégiée, dont les effets sont exorbitants puisqu'elle peut dicter les jugements contrairement à la propre cauvietion des juges, ne devient-il pas évident que cette preuve ne peut porter que sur des actes qui ne sont susceptibles d'aucune interpré* tation, qui sont faciles a constater et qui frappent les sens des agents les «soins éclairés?
La législation a reconnu ce principe et l'a formellement consacré. L'art. 176 du C. for. porte : « Les procès-verbaux font preuve, jusqu'à inscription de taux, des faits matériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils constatent. » L'art. 53 de la loi du
15 avril 1829, ^urla pèche fluviale, répèle celle disposition. L'aulorilé desprocès^verbaux est donc exclusivement limitée aux faits malérieU. On trouve implicitement la même disposition au fond de toutes les loisspéciales. Ainsi, Tari. 11 de la loi du 9 floréal an vu et Tari. 26 4u décret du 1" germinal an xiii décl^'ent, en se référant aux articles qui règlent la rédaction des procésovarbaux en matière de douanés et dé^ contributions indirectes, que ces actes atn^i rédigés feront fui jusqu'à inscription de faux. Us ne font donc foi que des faits qu'ils doivent contenir, aux termes des articles qui précédent. Or quels sont ces faits? Ce sont « la date et la cause de la saisie, la déclaration qui en a été faite au prévenu, les noms et demeures des saisissants, respèce, poids ou nombre des objets saisis... >* Ce ne sont que des faits matériels, et ce sont là par conséquent le^ seuls faits dont le procés-veriml fasse foi.
A la vérité, les art. li et 16 du G. d-instr. critn. portent que tes procés-^verbaux des maires, des commissaires de police, des gardes champêtres et forestiers doivent énoncer « la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où ellesauronl été commises, le» preuves ou indices à la diai|(e de ceux qui en seront présumés coupables; » et Tari. 154 ajoute qu'ils font foi de leur contenu. Mais OH ne doit pas donner à ces axpressioae un sens qu'elles n'ont pas eti|4i 'elles ne peuvent avoir. Si les procès-verbaux relatent des faits matériels, qui ont le caractère de preuves ou indices à la charge des prévonusi ils font foi de la matérialité d^ ces bits,
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eauf le droit des tribunaux d'en déduire les coiisé" quences qu'ils jugent convenable. Mais s'ils énoncent des laits purement moraux, des inductions, des présomptions, il est certain que ces énonciations, qui peuvent être des indications utiles, ne lient point les juges ; car on ne peut admettre que la loi ait voulu substituer Tappréciation secondaire des agents qui recherchent les contraventions à l'appréciation des juges qui statuentsur leurs actes.
C'est aussi dans ce sens que la jurisprudence a généralement interprété la loi. Ainsi, la Cour de cassation a jugé : l'Qu'un procès-verbal qui constate un délit de pêche, en se fondant sur ce qu'un lilet prohibé encore mouillé a été trouvé au domicile du prévenii» ne fait pas foi du délit : « Attendu, en droit, que si les procés-verbaux des gardes forestiers, non argués de feux, ont le caractère et la force de preuve légale pour les feits positifs et matériels qui ont frappé leurs sens, et qui sont les éléments constitutifs des délits qu'ils ont à constater, la loi n'imprime pas le même caractère et n'attache pas la même fovce à de simples inductions tirées avec plus ou rooins de vraisemblance des circonstances énoncées en ces procès-verbaux*. » 2' En matière de contri-. butions indirectes : « Qu'un procès-verbal d'eml^loyés de la régie ne fait foi que des faits matériels qui constituent la contravention qu'il a pour objet de œnstater et de ceux qui se rattachent à la matérialité de la contravention *. » 3* En matière de garan-
* Arr. Cass. l-'mare 1822 (Journ. du paL, t. XVII, p. 158). ' Arr. Cass. 10 avril 1823 (ibid., t. XVII, p. 1020).
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lie d'or et d'argent : « Que la foi que la loi accorde aux procès-verbaux des employés jusqu'à înscriplion do faux ne s'applique qu'aux énonciations des faits matériels de contravention el ne peut s'étendre aux assertions sur dés laits ou qualifications dont l'npprécialion peut dépendre des régies do l'art; que. dans respèce, la contestation avait pour objet le f»il desavoir si les objets saisis étaient ou non enlièrement achevés; que rappréciationdecefaitétatitde m nature soumise aux règles de l'art, il^'ensuit que les juges ont pu ordonnei" la vérification par expert, nonobstant renonciation affirmative du procèa-varbal de saisie*. » 4* En matière de contravention de police : « Que le prbcès*verbal d'un commissaire de police ne peut faire foi en justice sur la question de savoir si certaines eaux répandent de leur nature des exhalaisons insalubres, question dont la solution suppose un ôxamen et des recherchei^ spéciales, tandis qu'un procès-verbal n'Qst destiné par $a nature qu'à constater l'existence d'un fait actuel et dohties circonstances mêmes frappent les sens'. » 5* Enfin en matière forestière: « Que le procès-verbal né fait foi que dans les faits matériels qu'il a établis, et qu'il laisse par conséquent aux juges du droit la faculté d'apprécier les conséquences légales qu^fl (but tirer desdits faits matériels '. »
Le principe que les procès-verbaux ne font foi
• Ait. Cass. 16 juill. I82i (Jouni. du pal., L XVIll, p.8lM.. ^ Arr. Cass. 27 août i825 {ibuL, t. XIX, p. 853).
* Arr. Cas». 22 août 1855 (Bull., n* 328).
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que des faits matériels qui y sont consignés est donc à lâbri de toute coûtestation. Il faut même ajouter qu'ils ne font foi que des faits matériels que leurs rédacteurs ont personnellement reconnus ; car ni la notoriété publique, ni la déclaration des tiers ne peut remplacer le témoignage personnel qu'ils doivent consigner *. Mais si ce principe, considéré en thèse générale, n'est pas contesté, le dissentiment commence sur le point de savoir ce qu'on doit entendre par faits matériels.
11 est, en premier lieu , hors de doute que si le procès-verbal constate, à côté de la contravention, dos actes de rébellion, de voies de fait ou d'injures, il ne fait foi que de la contravention et non du délit commun ; car les faits qui constituent ce délit sont étrangers à la contravention que le procès-verbal a pour objet spécial de constater ^. Nous avons déjà énoncé cette règle '.
Mais, parmi les faits qui se rattachent à la contravention, quels sont ceux qu'il faut considérer comme matériels et dont le procès doit faire foi? La Cour de cassation a considéré comme des faits matériels, dont le procès-verbal fait preuve, les énonciations suivantes : i® qu'un animal, trouvé en délit, appartenait à tel individu * ; 2" que des bestiaux , également trouvés en délit, étaient sous la garde de
* Arr. Cass. 2 janv. 4830 (Journ. crim., t. Il, p. 102).
* Arr. Cass. 2 mai 1806, 18 déc. 1807, 22 juin 1810, 8 avril 1813, etc.
* Voy. swprà, p. 596.
* Arr. Cass. 14 nov. 1806 Journ, du pal., t. V, p. 540;.
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la fille du prévenu * ; 5' que- la boîsfion saisie ètail de telle espèce et de telle qualité *; 4* que le terrain défriché par le prévenu était en nature de bois ' ; 5"" que le bois étuit planté depuis tel nombre d'années*; 6" qu'en coupant un arbre, le prévenu a fait usage de la scie *; ?• qu'il y avait identité entre les arbres coupés et les bois déjà dépecés trouvés au domicile du prévenu •. Cependant, dans toutes ces espèces, le garde ou le préposé constatait-il un fait qu'il avait vu, qui avait frappé ses sens? Non, il ne constatait que le résultat d'une appréciation, d^nn jugement personnel. Déclarer, en effet, que tel animal appartient à tel individu, que tel gardien est le fils du prévenu, qu'une boisson a telle qualité, qu'un terrain était en nature de bois et que ce bois avait tel âge, que le prévenu, pour abattre un arbre, s'est servi de tel ou tel instrument, enfin qu'il y a identité entre des bois coupés et des bois saisis, ce n'est pas là énoncer des faits, c'est émettre des opinions, c'est hasarder des assertions, c'est résoudre des questions qui sont sujettes à l'erreur et qui peuvent dés lors être contestées. Il y a lieu de croire que l'agent ne se trompe pas quand il constate un fait positif, précis, tel que de trouver des bestiaux en délit, de saisir des boissons en contravention, de recon-
* Arr. Cass. 17 avril 1812 (Journ du pal., t, VI, p. 397j.
* Arr. Cass. 21 nov. 1817 \ibiiL, i. XlV, p. 505). ' Arr. Cass, 14janv. I8â0 {ibid.,i. XXHI, p. 36).
^ Arr. Cass. 18 déc. 1829 [ibid., t. XXII, p, 1632). » Arr. Cass. 10 déc. 1829 (ibid., p. 1S99). « Arr. Cass. 13avrin849(Bull., n^79).
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naître un enlèvement de bois; et c'est là le motif
qui a donné une force probante à ses actes ; mais comment continuer cette présomption légale» quand il s'agit non plus seulement de constater un fait, mais d'y ajouter une appréciation qui suppose un raisonnement ? Est-ce que le garde ne peut pas se tromper sur la qualité qu'il attribue aux délinquants, sur l'âge d'un bois ou la nature d'un terrain, sur l'essence d'un arbre ou le mode de son exploitation ? S'il doit être cru lorsqu'il porte un témoignage, doit-il l'être encore lorsqu'il énonce le résultat d'une expertise ou d'une vérification ? Il nous parait donc qu'on ne doit qualifier faits matériels, dans le sens (le la loi, que les faits qui sont constitutifs de la contravention elle-même et les circonstances inhérentes à ces faits.
Une grave question est de sa Voir si l'on doit ranger dans cette catégorie les aveux et les déclarations (lu prévenu que les procès-verbaux ont recueillis. La Cour de cassation paraît n'avoir jamais hésité à considérer ces aveux comme des faits matériels dont le procès-verbal doit faire foi. Dans une première es^ pèce, i^lative à un délit forestier, la Cour déclare : « Que les deux gardes forestiers ont consigné dans leur procès-vertal que, de son aveu, le prévenu était coupable du délit qu'ils constataient ; que sa dénégation; faite depuis et à l'audience, qu'il fût l'auteur Je ce délit, ne suffisait pas pour compromettre la foi due à ce procès-verbal ; qu'il fallait s'appuyer sur une inscription de faux à laquelle n'avait point recouru le prévenu, qui n'avait pas même offert la
preuve contraire au contenu en ce procès-verbal; qu'en cet état et d'après cet aveu, le délai devait être tenu pour constant, puisque Taveu du coupable rendait- le délit encore plus incontestable que si les gardes l'avaient vu commettre'.» Dans une autre espèce, où il s'agissait d'une contravention fiscale, une cour avait décidé, en point tle droit, que la foi accordée par la loi aux procès-verbaux des préposés jusq^i'à inscription de faux , ne doit s^entendre que des fails matériels de fraude et non des dires, propos et aveux des parties. La Cour de cassation répond : « Que s^il dépendait de la volonté des juges d'éluder ainsi des faits caractéristiques de fraude et s'il était possible de laisser propager une doctrine aussi fausse que celle consacrée par l'arrêt attaqué et de. permettre des distinctions que la loi n'a pas autorisées, il s'ensuivrait que les intérêts de l'Etat seraient grièvement blessés >et que les droits qui doivent être perçus a son profit deviendraient illusoires *. > Enfin, la question a été portée devant les chambres réunies qui ont décidé, par un arrêt du 6 août 4834, rendu sur les conelusroiw contraires de M. le procureur-général Dupin* : « Que le« procês-verbaiix foni foi des faits matériels relatifs aiix délits et contraventions qu'ils constatant et prtr coméqnmt des avotkv et déclaratiom dea prévenus *.» ï^a chambre criminelle s'est toujours conformée à cette jurisprudence ;'ainsi
* Arr. Cass. 20 juin 1806 (Joum. chi pal., t. V, p. 58S).
* Arr. Cass. 9 nov. 1810 ,Und., t. Vlll, p. OSS). ' Requis, de M. Dupîn, t. II, p. 213.
* Journ. du pal., t. XXVÏ, p. 849.
elle a décidé par ses arrêts des i6 avril et 30 juillet 1855' « que les aveux et déclBrations des parties intéressées entrent nécessairement dans tes éléments de preuve que les gardes sont chargés de recueillir et de constater. »
Que les rédacteurs des procès-verbaux aient le droit de recueillir les aveux et déclarations des prévenus» on ne le conteste pas» puisque les art. 11 et 16 du G. d'instr. crim. veulent qu'ils recueillent les preuves et les indices des contraventions. Mais ces aveux et déclarations sont-ils des faits matériels? Et les procès-verbaux doivent-ils en faire foi aussi bien que de ces faits ?
Il est évident d'abord qu'ils ne constituent point un fait matériel constitutif du délit, car le délit subsiste quand l'aveu se manifeste ; cet aveu est un renseignement» un indice, une preuve du délit» mais il n'en est point un élément. Mais» lors même qu'il serait considéré comme un fait matériel» ce fait serait extrinsèque au délit» il ne se produirait qu'après sa perpétration. Or» l'autorité du procè^verbal doit-elle s'étendre aux faits accessoires qui ne sont ni constitutifs ni caractéristiques du délit et qui n'en sont que les indices ou les preuves ? La raison de douter est que les faits matériels» auxquels s'applique la preuve par procès-verbaux» ne sont point en général susceptibles de plus ou de moins» ils sont ou ils ne sont pas; le témoignage des préposés peut donc être accepté avec confiance sur leur existence ; mais il
* Bull., n- 140 et 307
ir. 39
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n'en est plus ainsi quand ces faits ne sont que des indices ou des preuves, car au £àit matériel se joint alors son appréciation intellectuelle; et qui peul faire cetteappréciation^ si ce n'est le juge lui-^mème? Ensuite, un aveu, une déclaration v^ale^ est*ce bien là un fait matériel dans le sens de la loi î On dit : « Gomment établir une distinction entre, lei faits qui frappent te} organe des employés plutôt que tel autre et ne pas ajouter foi à ce qu'ils disent avoir entendu aussi bien qu'à ce qu'ils disent avoir vu ^ î » Cette distinction est dans, la nature mâme de ces faits. Pourquoi l'autorité des procèft^verbsmx sur le^ faits matériels? C'est que ces fiftits se manifestent avec le caractère de l'évidencei c'est que^ s'ils peuvent être déniéfiii ils ne peuplent être diversement appréciés. Or, les aveux et les déclarations d'un délinquant ontiils ce caractèreid'fiu J^it inébnmlable et évident? N'est-il pas difîicile# mième pour les. esprits les plus exercés, de fiiLer le seuB et ,1a portée d'une parole ? Et cette difGcvilté n'est^lle pas plus grande quand Cette parole est une preuve à la chaîne de celui qui l'a prononcée» quand, il importe de luiioonserver son caraotore proproiâes limites, sçs réserves? Or, comment admettre qu'un garde ou un préposé soit compétent pour assigner à une dédoratien verbale son sens vrai» pour la matérialiser &k la consignant comme un fait dans son rapport?
Au surplus, en admettant que cette dédai'aUoii soit un fait matériel, quel est à son égard l'effet du
* Mnngin, n» 55.
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procos-YerbaU Qu'il &$se foi de ce fait de la décla- YSikion, à la honne heure; mais peut^il faiee iok de lia vérité? Ici la junsprudeucea reoulé devant les ooniéquenoes du principe qu'elle aiF^it poaé. Après avoir proclamé l'aveu un feit jmtériel, elle a été amenée à y attaelier loa ifièmes effiate qu'à un foit moral. La Gourée oassation a fait» en eonaéquenee, eette distinction : la réalité de raveu|ne fefùi être cornbattue que par l'inacription de faux» miiia sa sincérité peiU l'être par la preuve contraire^ On lit» en efifot, dans un arrêt du 30 juillet 1835i: « Que la réalité des déclarationa et aveux, ne peut êtvet nréqonnue tant que les procès^verbaux n'ont pas été détruits par la voie de l'inscription de faux, et que si la sincérité de ces déclapations el aveux peut être débattue sans recourir a l'inscription de faux^ elle doit néanmoins être présumée jusqu'à la preu^^e eentMire \ » Ainsii la Cour de cassation, tout en maintenant aux déclarations veii)ales le caraotère de faits matériels, reistreÎTit rautorité du procèfihverbal à l'existenoe de ces déclarations! elle admet la preuve oantraira en ce qui coaeeme la vadear morale des aveux: ' N'y a't41 pas là quelque contradîetîon?Qir'«fttee qu'un fait matériel qui est inattaquable quant à son existence et qui peut étire attaqué quant à sa signification? Il est évident que ce fait est complexe, il est matériel et moral à la fois : matériel, en ce qu'il frappe les sens; moral, en ce qu'il est susceptible d'appréciation» Ainsi, s'il ne suffit pas aux parties
' Bull., n r,07.
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de le dénier, elles peuTent, du moins dan» le système de la Cour, proposer une preuve contraire. Mais alors la voie ouverte par cet arrêt ne doit pas s'arrêter à la vérité de Taveu. Si cet aveu, conalaté par le procès- verbal , est considéré comme une preuve, il fiiut qu'il réunisse les caractères qui, dans Tancienne procédure écrite^ lui imprimaient la force d'une preuve ; il fiiut que le procès-verbal constate qu'il a été volontaire et libre, qu'il a été fait purement et simplement, qu'il n'a été accompagné d*ancune excuse ou réserve qui tende à atténuer le fait ou à le justifier, qu'il porte sur l'action principale et non su!" quelque circonstance accessoire. Si tous ces éléments de la preuve ne sont pas constatés, le juge reste le maître de les apprécier; et fussent-ils énoncés au procès-verbal, il peut encore apprécier la valeur de la preuve elle-m^e.
Ensuite , il était de principe sous notre ancien droit que la confession d'un accusé ne faisait poeuve contre lui qu'autant que le corps du délit était constant et établi '; car la confession ne peut &îre preuve que de la culpabilité et non du délit. Cette règle a dû être appliquée aux aveux recueillis par les procès-verbaux, puisque l'usage de ces actes n'est qu'une continuation delà procédure écrite. La Gourde cassation a rejeté, en conséquence, le pourvoi foftmé contre un jugement qui avait refusé autorité à un procès-verbal, lequel ne constatait que l'aveu du prévenu : « Attendu que le procés-verba! qui a servi
^ Julius Clarus, quspst. 55. n" 10; Boerius, dec. 164, n* ^.
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de fondement à la poursuite ne constate aucun fait matériel de contravention ; qu'il ne rapporte que des déclarations yer^bales qu'il certifie avoir été faites par le prévenu ; que ces déclarations ont été désa* vouées par lui devant le tribunal de police '. • Dans une autre espèce également, ta Cour n'ajoute force probante à l'aveu qu'autant qu'il est joint aux au* très faits matériels eonstatés par le proeé8*v6rbal '. Enfin, il est certains feits à l'égard desquels i'nveu du f»révenu n'apporte aucune preuve, s'il ^'agit, par exemple, d'un fait conteelaMe et qur peut être vérifié, tel que la ffuantHé ou la qualité des choses saisies, ou leur état au point de vue de Fart. La Cour de cassation a jugé : « Que la vé)plfieat«m ne pouvait pas être exclue par Taveu fait pat le prévenu, tors de la virité des «employés; que ■son' aveu, non plus que sa dénégation pOÉflàrieuve*, ne pouvait poiftk (^aoifer lanaiuwel la»qualité d -ouvrages que la saisie vivait mis «ow la mainde la<jiistiee et dont ooAséqvemment le* véritaMe* < éla*' pouvait toujours être oonlesté '. M
Derprotèï'VerbMt '^ ne TtteiitqM ertttlie rwwelgwwil». l4es procès^verbitux q^i n'on,t i)ue la valeur de
' Arr. Cass. 31 janv. 1817, rapp. p. Klangin, n* 35.
* Arr. Cass. 16 avril I8S6 (Bail., n« 140).
' Arr. Caw. 16 juill. 1824 (Journ. du pal., t. X VIII, p. 894). — Voy. aassi, sur cette matière et dans le même sens. Carnet, Instr. crim., t. I, p. 164; Legraverend, 1. 1, p. 217; BourluigBon, Jur. des Cod. crim., 1. 1, p. 93.
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simples renseigncmenls sont ceux: 1* des agents ou appariteurs de police; ^ des gendarmes, dans les c^s où ils n'ont pas une délégation légale '; 5' des officiers pnbKos qui n'ont pas une mi«akm de la loi pour constater les délits ou contraventions ; 4"* enfin de« ol&cieri pubKcs qui; quorîqM investis d^une délégation légale» agissMt en dcAien de leur mandat.
Ces- prooé9«TerlMiQx csmit Mnaîdérés oomne^ des dénonciations I ils ne- lient point les tnbuoani-; ils ne forment devant eux aucune preuve légatei Àmsti les jugéiB peuvent, après avo>îr entendu les exfilica* tiens du prévenu et sans qu'il tnsiprodntt nncune preuve à raippui;déelansrleiivreligioii suffisamment éclairée et> le déohai^er de la poursniteu • : - t
Il importe pen dès lors qne «es rnppnrte» à iniam de i'omissiondesInrmesessenUettis àteus ins wtesv soient argués danullkéx .vulidasinuiiulsi leur efit est le même, car la justice y puise dans l'un^et Va»» tre cas les ' renseignements quilnii nant «tîlsB^Ces renseignements «poisent leur vmleur» non) < daiis*^ies rapports, mois dans les preuves que Ukisiraolûnr a pu réunir pour les étayer. ■
En général, ces preuves consistent dMis l'audition même àd lemp rôdaetpnvs» iUes^ agents 4e •^potiM^nu les gendarmes peuvent •être entendus, sous la foi du ferment, à Fappni des rlippôrts quHk ont dressés, et leur témoignage supplée alors au déûuit d'autorité de ces rapports ^.
' Voy. supra, p. 277.
' Ait. Cass. 30 juin 1838 (Bull., n" 185eti86); 28 sept. 1841)iBull., I1-265).;
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§281 Des procès-rerbaax qni font foi jusqu'à preuve oonlraire.
Les procès-verbaux de tous les officiers publics qui ont reçu de la loi une délégation spéciale pour constater certaines infractions, lorsqu'ils ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, font foi du moins jusqu^à preuve contraire.
Telle est la règle établie par Tart. 4 54 du G. d'instr. crim* portant: «Quant aux procès-verbaux et rapports faits par des agents, prépoiés ou eflicîers auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en être oru jusqu^à inscription defaux, ils poutront être débattus par des preuves contraires, soit écrites» soit testi*moniales, si le tribunal juge' à propos de les admettre. •
Les agents, préposés ou officiers dont les procès* verbaux font foi jusqu'à preuve cmiraire^ sont les maires et adjoints, les commissaires de police et les officiers de la gendarmerie \ las sous^&ffi^iers delà même arme et les simples gendarmes, lorsqu'ils agissent en vertu d'une délégation spédale de la loi ^ ; les gardes des particuliers % les gardes champêtres-, les agents et giirdes forestiers» lorsque leurs rapports sont dressés par un seul agent ou garde et
* Art. 154 du C. d^instr. crim. ' Voy. suprà, p. 277.
' C. for., arCi88.
* U 30 avrin790, art. 10; C. d instr. crini., art. 154.
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que le fait est passible d'une Gondamnation pécuniaire de plus de 100 fr. '; les préposés des douanes, en matière de saisie de tissus de fabrique étrangère prohibés ^; les commissaires et sous-commissaires spécialement préposés à la surveillance des chemins de fer et les agents de surveillance et gardes des mêmes chemins, en ce qui concerne les contraventions à la grande voirie et aux règlements de IW ploitation ' ; les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines \ les conducteurs des ponts et chaussées et des mines ', les piqueurs des ponts et chaussées*, les cantonniers % les gardes-mines % les gardes d'écluse et de halage, des chaussées et des digues '; les préposés des ponts a bascule *®, les agents de l'administration des postes '^ les inspecteurs, gardes, jurés et syndics des pèches maritimes '^ les vérificateurs des poids et mesures *', les inspecteurs du travail des enfants dans les manufactures**, le» agents voyers '% les gardes-rivières, etc.
* G for art i77
' l! 28 avril 1816^ art 59 et suiv. ; Arr, Gass. 28 juin 1823, 3 sept. 1824, 4 mai 1833 (Journ. du pal.,. à leur dateV
» L. 27 »vr. 1850. art. 5; L. 45 juill. 4845, art. S3.
« L. 21 avril 4810, art. 47; Décr. 3 Janv. 4813, art 21; Ord. 22 mai 1843, art 75; L. 15 juill. 1845. art. 12 et 23.
* L. 29 flor. an x, art. 2.
* L. 23 mars 4842, art 2.
' Décr. 16 déc. 1811, art. 47; L. 23 mars 1842, art 2.
* L. 21 avril 1810, art. 93; Décr. 3 janv. 1813, an 13. > L. 29 flor. an x, art. 2.
*• Décr. 23 juin 1806, art. 32.
*• Arr. 27 prair. an ix, art. 3.
" Régi. 24 juill. 1816, art. 3; Ord. 14 août 1816.
''* L. 4 juill. 1X37, art. 7.
»*^L.22mai-s 1841, art. 11.
" L. 21 mai 1836, art. 11.
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La loi attache aux procès-verbaux de tous ces offiders, agents ou préposés» une présomption légale de -Térité qoi ne cède que devant une pireuve contraire; oette présomption, qui est fondée sur la Mture purement matérielle des^ infractions qui sont Fobjet de ces procès-^verbaux, a pour but de suppléer à la preuve testimoniale qui, d'une part, serait souvent difficile à établir dans ces matines, et qui, fl'4iiie autre part, serait trop onéreuse, sMl fallait la pi^Hfre à Tappui de toutes (es contraventions. La 4éelaration des officiers publics^ constatée dans leurs prœés^^erbaax, constitue donc une preuve légale : cette {)teove, tant qu'elle n'est pas attaquée et détmite^pay une auti« preuve, ii«n seulement est une Jiase suffisante de la condamnation, mais elle lie mèeieie juge, ^fui n^aieéreit ni -de la rejeter ni de s^n écarter.
«I (Armée du prooé^^verbcd »' la partie peorauiwnte n'a donc rien à faire qu'à le produire t s'il est régulier, s'il constate tous les éléments du délit, elle n'est tentte de le «fortifier par aucune autre productio0« Elle doit attendre qtle le prévenu propose sek tme exiceptiM; soit quelque preuve coiitràire. Jusque-là son action est suffisamment établie. La Cour de cassation a jugé dans ce sens : « Que lorsqu'un procès-verbal fait foi des faits qu'il contient jusqu'à preuve contraire, c'est d'aboré au prévenu à le combattre par des témoignages et autres preuves légales, sauf à la partie poursuivante à combattre ces preuves et à corroborer le procès-verbal ; que le tribunal, en renvoyant le prévenu et en mettant à la
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charge de la partie poursuivante roliligatioii «le corroborer un procès- verbal par des preuves, 8ao« ({ue ce procès-verbal ait été combattu par des témoignages ou autres preuves offertes par les prévenus, a jugé GontrQ le contenu du procés-verbal sans preuve contraire «t a violé la foi qui lui était due V Le prooés-verbal ne peut, aux termes de l'art. 154, étra débattu que par dêsprmptê sait écritêêêait teêti^ moniales. Il suit de cette régie que ni les dénégations que le prévenu oppose aux faits eeniitatiB *,' ai Iss explications par lesquelles il tenterait d'affoibKr ou de modifier ces faits % ni le serment qui lui serait déféré à raudienoe^, ni la notoriété puhKque qus constaterait le jageHMnt \ ni enfin les notions per<sonnelles que le juge lui'-màme prétendrait «voir ^ ne peuvent détruire la foi due au proc^-<verbal; car aucune de ces circonstances ne constitue Tune ou Tautre des deux preuves qui seules sont admises par la loi pour combattre l'autorité de ces actes. Peutêtre le juge peut y trouver des présomptions qui pes* vent jeter quelque inœrtitude sur les faits» mais la présomption de droit qui protège le proeés* verbal ne peut être renversée par une simple présomption de l'bomme« que la loi n*a pas reconnue; et il fout dé-
* Arr. Cas». 22 déc.i851 (Joum. da pal., t. XXiV, p, 474). « Arr. Cess. 15 juitL iSSO. 9 oct et 17 déç 1821, IQsoîit
1826, 27 avril 1827, 26 dov. 1829, 3 juin 1830, 25 sejH. 1836, 2 juin, 2 sept, cl 22 déc. 1857, etc. ^ Mêmes an^ts.
* Arr. Cass 25 mars 1836 (Bull,, u'94).
* \n\ Cass. 24 juiU. 1835 (Bull., if 303). ^ Même arrêt.
CIlAl'. X. DE LA KOI DIE AfX PROcèâ-VEKBAUX, J 287. 610
cider : « Que si anc présomplion de droit peut être détroitd par la preuve positive d'un fait contraire à celui qu'elle suppose, elle ne peut du moins pas rètre par des préemptions non autorisées par In loi et parement arbitraires V »
Il £Mit une preuve écrite ou testimoniale. La preuve écrite se forme par la prodnetion de tons les actes qui^ aux termes des art. i517 et suiv. du G. civ., sontaptês a produire i^ette preuve et desquels il résulte ou que le fait imputé n'existe pas, ou qu^il n'a pas le caractère que lui attribue le procès-verbal, ou qu'il ne peut être imputé a'u prévenu. Les certificats ou attestations délivrés par des tiers, pour contre* dire les énoncrations du procès-verbal, ne peuvent être comsidérés comme une preuve' écrite suffisante; rédigés en vue de la poursuite, ce ne sont que des téndoi^ages qui n'ont ni h( solennité du débat, ni la garantie du serment. La Cour de cassatibn a jugé dans oe sens"! « Qu'on ne peut détruire par des attestations ou certificats la foi due jusqu^è preuve contraire à un pricycécr- verbal régulier; que dès déclarations ou certificats d'individus n^ayant pas foi en jirstice, non entendus à l'audience et n'ayant point prêté serment, sont sans ftyrce et sans autorité aux yeux de la loi *. •
l^a preuve testimoniale ooqsiftte dans les déclarations de témoins entendus è Taudience avec presta-
• Arr. Cass, , cli. réun. , 5 janv. 1810 (Jouro. du pal., l. VUl, p. i 1.
• Ait. Caîjs. 20 juin 48Î8 (Journ. du pal., 1. XX!, p. 1572), et conr. Maiigiu, u* 59.
6t£0 LiV. m. DE LA POUCE JUDIUAIRE.
tien de serinent. Le serment» en effet, est la garaotie nécessaire de la sincérité des témoins ; leurs dépositions, dénuées de cette sanction, ne sont que de simples renseignements et ne forment point une preuve légale. Les procés-verbaux conservent donc toute leur force quand on ne leur oppose que des déclarations qui ne sont pas garanties par la foi du serment * .
La preuve qui est opposée au procès-verbal, est le plus souvent proposée par le prévenu. Il énonce les faits qui sont dénature à détruire les articulations du procès-verbal et demande à être admis à en faire preuve. Le tribunal peut admettre ou rejeter cette preuve; car Tart. i54 porte que le procès-verbal pourra être débattu par des preuves contraires si k tribunal juge à propos iehs admettre; mais on doit entendre ces mots en ce sens qu'il doit admettre la preuve toutes le3 fois que les faits allégués spnt graves et concluants, et qu'ils auraient pour effet, s'ils étaient prouvés, d'effacer la contravention ou d'excuser le prévenu. En effet, Tadmission à la preuve contraire est le droit commun de la défense; le juge ne peut donc repousser cette preuve que lorsqu'elle lui parait inutile, soit parce qu'elle, ne détruirait pas les faits constatés au procès-verbal, sait parcequ'elle ne justifierait pas le contrevenant. La Cour de cassation a jugé dans ce sens : i Que l'admis*
< Arr. Cass. 21 févr. 1822 (Journ. du pal., t. XVII, p. 145); 14 déc. 1832 [ibid., i. \U\, p. 1652); 3 mars 1838 (Bull.. «• 56 ; 13 sept. 1839 (Bull., n" 298).
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sion de la preuve est pour les tribunaux une faculté et non une obligation, et que le tribunal dont le jugement est attaqué a pu, s'il croyait sa religion suffisamment éclairée, ne pas se transporter sur les lieux contentieux, malgré la demande qui lui en avait été faite par le prévenu '. » On lit encore dans un autre arrêt: < Que Tart. 154 ne prescrit l'audition des témoins que comme un moyen d'acquérir des preuves de la contravention et qu'il ne la prescrit donc pas lorsqu'il est reconnu qu'aucune preuve nouvelle n'en peut résulter; que dès-lors, le refus d'entendre des témoins» ainsi motivé, n'a rien de contraire à la loi ^. » Mais il résulte en même temps de ces arrêts que le juge qui rejette la preuve doit motiver ce rejet, qu'il doit déclarer au moins que cette preuve lui semble frustratoire, et par conséquentqu'à défaut de cette déclaration son jugement devrait être annulé, puisque le prévenu aurait été privé d'un moyen de défense qui lui appartient, sans que cette dénégation d'un droit commun fût justifiée. La Gourde cassation a même annulé un jugement qui avait refusé d'admettre le prévenu à la preuve testimoniale, en déclarant les faits articulés non pertinents et non admissibles, tandis que la preuve de ces faits aurait fait disparaître la contravention \
Les preuves peuvent être provoquées par le juge lui-même.La loi ne s'oppose point, en effet, à ce que,
Arr. Cass. 4 févr. 1825 (Journ. dupai , t. XIX, p. 143). Arr. Cass. 9 déc. 1830 (tW., t. XXIII, p. 931), Arr. Cass. 1 7 août 1844 (Bull. , n* 295).
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2\ les faits conslatés par le procés-vârbal lui paraissent peu concluants^ ou $'il lui seml^Jie nécessaiiDe de les éclaircir, il puisse ordonner toutes les TérUications propres à éclairer sa religion. IL peu( donc appeler des experts^ pirescrire des visites, se transporter lui-même sur les lieux. et ordonner toutes les mesures qu'il croit utiles dans Tintéret de la justice: mais toutes ces mesures doivent être accompagnées des formes légales» car le pjrocés-vepbal ne peut èlre débattu que par des preuves, et les expertises et vérification&ne prennent ce caractère qu'autant qu'elles ont été régulièrement accomplies* Ainsi, les experte, lorsqu'ils sont appelés, doivent prêter le se^rment exigé par la loi \ Ainsi la visite des lieuîn lorsqu'elle est prescrite, par le juge, doit être opérée contradiçtoiremenU après avoir été ordonnée à Vmudience par. un jugement qui en fixe le jour» C'est en «uivant ces foirmes légale que le tribunal peiit,'dans ces deux hypothèses, opposer au proeés-verbal une preuve susceptible d'en détruire les énonciations. Toutefois, et dans tous les cas^ il a l'obligation^ s'il admet cette preuve^ d'énonoer sa n&tube» e'est^dire, le caractère des productions qui déterminent son jugement^.
Le tribunal peut encore, pour éclairer sa justice, ordonner que les rédacteurs des procès-verbafiix seront cités à Taudience pour fournir des explioations sur les faits qu'ils ont constatés. Cette merare, qui
< Arr. Cass. 7 déc. 1833 (Joam. ia pal., l. XXV, p. 1042). » Arr. Cass. i" jnin 4844 (Bulk, n» IW).
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sérail dans certains cas contestable d^il s^agissait de dé' battre les énonciations d'un procèfi-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux \ est régulière» lorsque les ^rocès-verbaux n'ont d'autorité que jusqu'à preuve contraire» puisque l'art. 154 permet d'entendre des témoins à l'appui de ces actes. La Cour de cassation a ju^é dans ce sens : « Que les gendarmes doivent, con^ fermement à Tart. 154, être entendus à l'appui de letirs procès-verbaux, comme tous les officiers de po^ iice judiciaire ; qu'en jugeant lé contraire, pai* le motif que ces procés^erbaux lesconstituaientdénonciâteors du fait de hi prévention; le jugement ottaqné a tkuBsemetil appliqué l'art. 532 du G. d'inslr. ctim. \» S4 le f tige ptiisedanâ rmidition de^es' témoins, en* tmém avec prestation de itorment, les éléments de sa décision; il est libre de s*y atrêlér. Torfléfôls, il importe de réj^étei* ici la di^tinôtion qui d été posée plbs haut. Il ne suffirait pas' de' la productio^n d-un eert^oat des rédaKiteUfs dtrprocésWerbal, MatéMM 4e6 déclarations contrait^eir aux'^Gfnêiations de cet acte:^ar ce certificat n'aurait autiunë force probante, soit comme preuve écrite, ptibqu^il ne serait pas daoïs la forme den attes que les Officiers publics ont qualité pour dresser ; soit comme preuTC tésti* moniale, îr raison de L'absenee des garanties Aux-* cfuelrleÉ sont soumisos les iMposîtions des témoins '. Enfin, si le procés*verbal ôst entaché de quelque irrégularité, si l'une des formes essentielles à sa va-*
* Arr. (Jlass. 25 juill. 1846 (Bull , n* 200). ^ Arr. Cass. 30 sept. 1845 (BaU., n* 246). ' Arr, Cass. 5 fthrf . 1846 (BuU.. !!• M).
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lidité est omise* il n'en résuUe, point <f ue la pour*suite doive être annulée, oar cet acton'esi poiot la base de ractioQ, il n'est qu'une prouve à ruppiii. Cette règle e$t formellement oonsacrée paff4ea>acL.ift4 et 189, qni portant que les délita -et coftfawveR^ tiens seront prouvés. «oi^jMir pro^èatiMnrMM(« omiiniik ports, $oitpar témoins à.défaut 4fi rapporis^ets^fock^ verbaux. Ains), soit que le proçès-verbaL ^tiHii pour vice de forme ou f>our incon^étencc^detl'ofltcier qui Ta dressa, soitxju'il n'y ait point dje procè»? verbal, il peut être suppléé à son irrégularité ou à son absence par une autre preuve. Ce princijpe ai été consacré par un grand nombre d'afréts\ Quelques tribunaux avaient voulu distinguer entre le cas. où le procès-verbal a été annulé pour vice de forme et le cas où il n'y a point de procès-verbal : ils n'admettaient la preuve supplétive que dans la première hypothèse. La Cour de cassation a . proscrit , celte distinction : « Attendu que l'art. 154 est général et absolu ; qu'il ne distingue pas entre les divers cas où Ips procès-verbaux peuvent ou ne pas exister ou perdre leur effet par leur irrégularité.. *»
De ce principe découlent plusieurs conséquences. La première est qu'un tribunal, lorsqiieJa preuve est offerte à défaut ou à Tappui du procès-verbal par le ministère public ou la partie civÙe, nei peut refuser de l'admettre. Cette règle,, quelquefois mé-
* Arr. Cass. 30 déc. 1811, 3 févr. 1820, 21 juill. 1820, 1" mars 1822, 7 nov. 1823, 14 mars 1824, 6 iuill. 1826, 22 oct. et 11 déc. 1829, 30 avril 1830, 5 mars 1835, etc.
« Arr. Cass. 18 mars 183tt (Bull., n*» 83).
connue» a été consaerée par plusieurs arrêts. Ainsi, dans une espèce où un tribunal de police avait refusé d'entendre des témoins à l'appui d'un procèsverbal irrégulier, la Cour de cassation a jugé : « Que la preuve offerte pour suppléer le procès-verbal et établir la contravention poursuivie a été légalement produite et devait être admise dans Tespéce; que cependant le jugement dénoncé a refusé de Tac^ cueillir sur le motif que la loi ne peut vouloir que des dépositions de témoins, à Tappui d'un acte vicié dans les formes, puissent relever cet acte de la nullité dont.il est entaché; en quoi il a expressément violé la loi \ » Une autre conséquence est que la preuve peut être proposée tant en appel qu'en première instance et qu'elle doit également y être admise : « Attendu que les moyens de preuve peuvent être suppléés en tout.état de cause ; qu'ils n'altèrent pas la demande primitive, qu'ils n'ont pour objet que de l'établir; que l'audition des témoins, quoique non requise ou offerte en première instance, peut donc être demandée en cause d'appel et qu'elle y doit être admise, si elle y parait utile à l'instruction de la cause ; que l'art 1 54 est conçu d'une manière générale ; que sa disposition s'applique à l'instruction en cause d'appel comme à celle qui peut être faite en première instance; que l'art 175, qui donne aux tribunaux d'appel le droit d'accorder ou de refuser l'audition de témoins non produits en
* Arr. Cass. 5 mars 1835 (Bull. , n« 78) ; 1 7 févr. 1837 (Bull., n* 56); 23 sept. 1837 (Bull., n-292).
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première instance, est relatif au cas où, en première instance, il j a eu des témoins ^atendiis; qu'il ne modifie donc pas Tart. 154 pour le cas ou la preuve testimoniale n'a pas été employée devant les premiers juges \ » Une troisième conséquence est encore que, soit en première instance, soit en appel, les juges ne peuvent refuser d'entendre les rédacteurs du procés-yerbal insuffisant ou nul, à Tappui de ses énonciations ou pour y suppléer , lorsque cette preuve est proposée. Ce troisième point a élé également isanctionné par le même arrêt portant: « Qu'aucune loi n'a exclu les rédacteurs d'un prooès^verbal o» d'un rapport nul on insuffisant, d'être entendus comme témoins sbt les faits de ce procès- TOrbal ou de ce rapport, sauf aux tribunam à avoir, en jugeant le fond, tel égard que de raison a Ifrors dépositions \ » H importe toutefois d'ajofitër que les ju^ ne sont tenm d'admettre la preovii^iil leur est proposée par la paHie pidUrsiiiTanie qu'autant que cette prevrd leur pwtiit lîttte pouréelairerr les faits. C'est ce cfue ta Cowr de cassàtrOH a èfhcorê reconnu pai* un arrêt qui décide que le refus d'entendre des témorns feit par un tribunal , à la sirite d'mie descente de lieux qui l'a suffisamment éclairé, est régulier : « Attendu que ce refbs était conforme à la disposition de l'art. 155 du C. d'instr. criin., puisque cet article n'exige l'audition d^s témoins qu'autant qu'ilyalieudelésentcndre, et qu'ainsi îT ne Texigc
* Ait. Cass. 3 févr. 1820 (Jourii, di» pal., U XV, p. 755; 24 févr. i820 [ibid,, p. 801).
* Ait. Cass. lî févr. 1820 (f*W.).
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pns lorsqn'elle est inutile à lêt connaidi^ance de )a vérité; que ce refus n'est pas contraire è l'artJ 54, puisque cet article ne prescrit Taudition des témoins que comme rni moyeu d'acquérir des preuves de la eon-travmtion, et qu'il ne ta prescrit donc pas lorsqu'il redonnait qu'aucune preuve nouvelle ne peut en résulter \ ^
0<s proeè»^eri>aux qpi font foi jusqu'à loscripUan 4e tam.
L'autoritfè des procès-verbaux qui fofit foi jusqu'à iuftÊTiption de faux wt établie ou reconnue par Tarit. 154 du CL d'imtr. crim., ^ui porte: « Nul ne ^ra a^n^is, à peine do niiliité » à faire preuve par témoins, outre ou contre le ooAteiMi aux proeos-^verhmkXi ou rapports des officiers de poUco ayant rof u de la loi le pouvoir do eonsteter les délits ou les eofi* Uraveatio&s Jusqu'à inaeription de faux. »
Goa officiots sont: 1^ les préposés des donnes'; â"" lea préposés des oontrîbutîon» indirectes ' ; 3* les ptéposésdes octroia^; 4« les employés des bureaux de garantie dea matières d'or et d'argent ^ S^ les agenta.et gardea forestiers ^ ;.&^ les gardas de la pèebe
* Arr. Cass. 9 déc. 4850 (Joum. du pal., t. XXIII, p- 951).
* L. 9 flor. an vu, tit. 4, art. 11 ; L. 28 avril 1816, art. 49. ' Décr. l*'germ. an xiii, art. 26; L.28 avrillSlfi, art. 242.
* L. 27 frim an vin, art. 8; Ord. 9 déc. 1814, art. 75.
^* Arr. fîasf». 17 déc.1812, Î5 férf. et 27 août 1813, 21scpt* ISno. Voy. /n/;v/, p. 629.
« C. for., aH. l/fi, 177 et 178.
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fluviale ^ ; 7» les gardes du génie ^; 8"" les portiersconcierges des piaces de goerre '; '
Les procès- verbaux dès préposés des contributions indirectes et des octrois, lorsqu'ils sont rerrètus de têfurs formes légales^, font foi de toutes le» contra- Tentions qui rentrent dans leur- compétence spéciale jusqu'à inscription de faux. Il en est encore ainsi des procès«-Terbaux des portiers^concierges des places de guerre. Mais en ce qui concerne les autres agents, quelques observations doivent être faites. Les procès^verhaux des préposés des douanes n^ont autorité jusqu'à inscription de fonx que relativement aux contraventions aux lois sur les importations et les exportaftioris : ils ne font foiqao jusqu'à preuve contraire en ce-qui concerne les saisies a rîbtérieiir de tissus prohibés de iabriqoe étrangère \ Les proeésverbaux des agents ou grtrdes forestiers ne font foi jusqu^à inscription de fAUX de tous les délits finrestters, qu'autant qu'ils sont dressés et signés par deux agents ou gardes ; s'ils ne sont dréd^s et signés que par un seul, ils ne font foi jusqu'à inscription de laux qu'autant que le fait n'est pas passible d'une oondamnation pécuniaire supérieure à 100 fr. \La même distinction a été reproduite en matière de pèche fluviale, avec cette seule difliérence que les procès-verbaux d'un seul agent ne font foi jusqu'à
* L. 15 avril 1829, art. 53, 54 et 55.
' L. 29 mars 1806, art. 2.
' L. 16 sept 1811, art. 19.
^ * L. 28 avril 1816, tit. G; et Arr. Cass. 28 juin 1823, 5 sept. 1824 et 4 mai 1853(Joiirn. du pal, à leur date).
» C. for., art. 176, 177 et 178.
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inscription de faux qu'autant que la condamnation pécuniaire dont le fait est passible n'est pas supérieure à 50 fr» \ A l'égard des gardes du génie, une question peut être soulevée: l'art. 2 de la loi du 25 mars 1806 parte: « Les gardes du génie seront asaÎHàtlés aux gardes forestiers et champêtres et autres agents conservateurs» Leurs procès-verbaux feront foi auprès de toutes les autorités jusqu'à inscription de faux. » Or, aux termes des art. 15 et 14 du tit 9 de la loi du 15-20 septembre 1791, qai était en vigueur lors de la promulgation de cette loi spéciale, les prooès^verbaux d'un seul garde forestier ne faisaient foi jusqu'à inscription de faux, qu'autant qu'il était soutenu d'un autre témoignage, si )a condamnation pécuniaire excédait la somme de 100 livres. Il n'est pas probable que la loi ait v^ulu attribuer aux gardes du génîe^ puisqu'elle les assimile aux gardes forestiers , une autorité plus étendw; il noBs parait donc que leuns procès-verbaux, lorsqu'ils sont dressés par uni stoul garde^ ne dofvent &iire foi jusqu'à inscriptisn de faux que dans les lifiÉÎtes fixées en matière forestière. Enfin, en matière de garantie d'or et d'argent, quelques doutes se sont élevés sur le degié d'autorité dont les procèsverbaux doivent être investis ; ni la loi du 19 brumaire an VI, ni le décret du 28 floréal an xiu n'attribuent à ces actes foi jusqu'à inscription de faux; mais, comme les art. 80 et 81 de la loi du 5 ventôse au xii attribuent à l'administration des contributions in-
' L, 15 avril 1829, art. 55, 54 et 55.
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di rectos la perception des droits ol la recherclio det» contraventions en cette matière» et que l'art. 84 do la même loi ajoute quQ les procès-verbaux des pré* posés feront foi jusqu'à inseription de &ux, la Cour de cassation a inféré de ces textes que tous les pn>cès^erbaux dressés en cette matière devaient avoir la même autorité, et par conséquent, ceux des em* ployés du bureau de garantie \ ' Les procès-verbaux de ces divers agents, lorsqu'ils sont dressés régulièrement et dans les limites de leurs attributions, sont investis d'une autorité absolue ; la loi a attaché à leurs déclarations, noa point seulement une présomption légale de vérité^ mais toute la force d'une preuve légale ; ils ne peuvent être Tobjet d'aucune c<mtestation, d'aucun débat; ils excluent toute preuve contraire, soitéorke, soit testimoniale ; enfin» les juges. Ions même que leui:s assertions leur paraîtraient exagérées ou mensongères, sont tenus de les maintenir, de s'y attacher étroitement et d'en faire la base de leurs jugements: les prévenus n'ont» en face de ces procès-TerbaUt qu'un seul moyen de défense, e'estla voie de i'iii* scription de faux.
Ainsi, les tribunaux ne peuv^eot s'écarter des énonciations de ces actes, même relativeoieRt wi ciroonslanoes même les plus minimes, câv ce serait violer la foi qui leur est due ^.
* An-. Cass. 17 dt'C. 4812 (Jourrt. <iii i^L, t. X, p. 805), 25 lëvr. el24 août 1813, 24 sept. 1850.
* Air. Cass. 14 févr. 1840 (Bull., ir 55); 25 août 1843 Bull. , n« 223) ; 4 juill. 1844 (Bull., a** 247 d 248).
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Ainfii, iU ne pouvoiU ordounei* des vériticatious au sujet de$ faits qui j^'y trouvent oaastatés« Us œ {>6u* veat, par exemple, lorequ'ua procès-verbal eoofitate que dix arbres ont étéeoupé» en^élit^i^rdosuer ufie vérîiieatiofi à Teffel de reconnaître si tout ou partie desAffbres déftignés avaient été légalement abattus, car tf e'efit admettre une preuve contre èe oeateiiu du procés-verbal» et il ne pent ètjte admis aucune preuveiir ni conaéquemment au^un moyen de vérifi* cation outre ou contre les délits qu'il constate * » »
Ainsi, et à plw forte raison, la foi âme au procèsverbal ne peut être détruîAe; ni par un oerlifieat du maire de la commune portant qu'un fait constaté n'est pas exaet ^, ni par les énoncîationa d'uu prooès»verbal antérieur, demeuré imparfait à défaut de raifirmatîon et de rearegistrement \
Ainsi, enfin^ les juges ne peuvent» en se fondant même sur les dédaratioas postérieures des rédacteurs, modifier les énoiicia tiens des procès^erbaux : « Attendu que ces actes doivent être cpis jusqu'à inscription de faux et que les préposé» ne peuvent pas, par des déclarations postérieures à ia rédaction et k Taffirmation de leurs procés-verbaut, démentir le fait qu-ils ent conrtaté, ni ajouter des circonstances omises dans le procès-verbal *. »
Cependant il n'est pas interdit ausc tribunaux d'en-
* Arr. Cass. 13 mai 1857 (Bull., n» 154); rt conf. Cass. 25 nov. 1857 (Bull., n» 412V, et 26 avril 1845 (Bull., n^ 151).
« Arr. Cass. 13 déc. 1811 (Journ. du pal., t IX, p. 772). » Arr. Cass. 6 oct. 1832 {ibid,, t. XXIV, p. 1499).
* Arr. Cass. 17 août 1844 (BuU., a' 297).
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tendre les rédacteurs des procès-verbaux, lorsque les éûoneiations de ces actes sont obscures ôtt insdffisantés. La Cour de cassation Ta reconnu par un premier arrêt portant « Qu'aucune loi n'a excluiez rédacteurs d'un procès-verbal feisant foi josqu-à inscription de faux, 4'élre entendus domvie téâftoins sur les faits qui ne sont pas suffisamment désignés dans ce prooès-^verba) , sauf à avoir, en jugeant lé fond» tel égard que de raisom à leurs déposition '. » Mais, par xin deuxième arrêt, elle a jugé : « Oue ^, en matière de délits forestiers, à défeut àe procèsverbaux, quand' il n'en a pas été fait ou lorsqu% sont nuls, ou a leur appui quand ils sont par euxmêmes insuffisants, la preuve testimoniale peut être admise, oh ne peut être reçu à rien prouver outre et contre le contenu au rapport des. gardes dans tous
les cas où ces aetes ont reçu de la loi an carraetëre
et une force de preuve dent l'inscription de 'fiiuï peut seule arrêter ou suspendre l'effet ; que le tri« bunaU sous le prétexte qu'il ne pouvait trop s'en« tourer des éléments propres à éclairer 'sa Teligion, lorsqu'il devait les rechercher dans un acte authentique et non attaqué par les voies légales» a ordonné la répétition du garde forestier et enjoint de le faire citer à son audience ; que, par cette disposition, il a violé la foi due au procès-vérbal '. » Enfin, dans un troisième arrêt, la Cour a déclaré : « Que les faits établis dans l'espèce par les procès-*verbaux servant
* Ait. Cass. 21 juilK 1820 (Journ. dupa!,, t. XVI, p. 55).
• Ait. Cass. 28 aoùl 1824 (îftwJ., t. XVIU, p. 1015). ^
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de bd«e à ia poursuite» lesquels n'ont point été attaqm^y conatUuaienA des délits prévus par la loi; que, dès Iqjts,. toutes explications données par les rédacteurs do ces procès*>verbaux» soit qu'elLes tendissent à.cpnilrmer ou à afiaiblir les expressions de ces actes, éta^eiAt ill^les par oela seul-itiu'elles peuTaient al*técer laJoi due a< ces: mêmes actes; qu'en ordonnant la compairatîen des ^rdes- rédacteurs pour leur demander dea explications sur des faits par eux légale» ment attestés, Tarrét attaqué a^ violé lies. art* 476 et i77 du Gode forestier \ p Toutefois, ces anrèts, qui prirent paraître contradictoires à la première vue, se concilient: aisément: il faut distinguer si. les faits cQiiietatéQ par tos.procéfrfverbaux constituent un délit prévu par la Jioi« au si le8.énenoiatîoiis»de cet acte sont insuffisantes pew asseoti la ponreniterdans la pi^emièse hypotiièse, les* rédacteurs* tie peuvent être entendus, car leuriauditiw serait ua complément de preuve, tandis que. le i procès- verbal forme par luirmème.unepreMve» complète; dans la ileaxième hypothèse, cette audition est permise,' au contraire, car elle n'attaque pas les énonciatiens du procès^ ve|rJ[)aLi puisqu'elle n'a pour but que de suppléer à sa. lacune^ elle n'oppiose aucune contcadiction aux faits constetés, puisqu'elle tend à établir un fait qui est resté en, dehors de cet acte»
Nous pouvons citer plusieurs espèces oîi cette dis* tinction parait avoir été appliquée. Ainsi, la Gourde cassation a jugé qu'il y a lieu d'admettre une preuve
* Arr. Cae^s. 25 julH. d846(BuU , n^'m).
« lorsque la preuve ofierte* sans altérer on rieu It vérilé des faiù ooA^l^s par le prMé»'V«rbftl. (endi clabltr ïidmkHU^'m déUoquAot que le garde a a pu indiquer par soa préoom au moment de la rédactifii*. » Danfiuiie0tttFe69pèee,Uaéljé«falemeB4 jugé: « Que la )preitve tosUmemale par le mojoi de laquelle le deii^aAdeur en oaasatioa demandait, i établir ta propriété» a H&» déclarée inadmÎMiUe» sur leaeul fondetfiieat qu'elle tendraU à détruire les âite eonitatéfttpar I9 iprocé^Hverbal ; maïs que cet aclene constatait rien ^oua le rapport de k propriété; qu'il était rédigé» eouitre 4es îneoimua; et que si le der mandetir eut été nMmm propriétaire des otijeta saîaia, h pracés^vevbal n'en eût paa «dias eenaerfé tous les effeta qu'il devait avoir sou^ le rappertéala contrayentioa ^. * EfîlUi». dans une troiaiéme espèce, la Cour de cassatloa a déclaré eu tbése f éaécale^ ea rejelanl.un pourvai formé contre un jugement qui avait admis une preuve: « Que les faits dont La piçeuve a été ordonnée et qui ont servi de base a la décision ultérieure des juges « ne portaient peint oeptre ,1a substance dxi procés<^erbal des préposés et étaient entièrement étcangera à ceux qui résultaient du procès-v^bal ; que dés lors la preuve a pu en étmi ordonnée sans violer aucune loi ^. >
Il résulte de la même distinction que les faits ju»* lificatifs qui ne seraient pas cpntraires aux énoneiations du procès-verbal pouiTaient être prouvés, sans
* Ait. Cass. '21 juill. 1820, cité suprà.
'^ An. Cass. 16 avril 1825 (Jouni. du pal., t. XIX, p. 410).
' Arr. Cass. 1» juill. 1831 (*Wd., L XXiV, p. 48),
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porter atleinle à son autorité : telles seraient, par exemple, la Don-identité du prévenu ou la forée majeure. Eo matière de douanes, TartS du tit. 3 do la loi du 6-22 août 1791 a voulu que les retard» apportés aux transports par cas fortuit ou force ma* jevre, fussent constatés par des procés*verbaux dea autorités locale», et la loi ajoute : « Il ne pourra étPBsupf^éé par la preuve testimoniale a« défiiut desdîts procés^verbaux. » Ainsi, cet article admet, comme excuse de la contravention, Tévénement da cas^fortuH; senlement, il en régie la preuve. Le pré-* venu de délit forestier pourrait également étro admis à soistenir qu'un cas de force majeure a contraint les bestiaux, qu'il gardait a pénétrer dans un canton non défensable^ ou que Timpraticabilité d'un chemin a motivé le passage d'un voiturier à travers un bois ^. L'empêchement de force majeure &it, en toute ma* tière, exception à la culpabilité^, et ce principe esl nécetôairement applicable aux contraventions pure* ment matérielles, puisque le fait qui constitue la contravention n'est plus int^putable au prévenu, s'il est le résultat d'une force irrésistible ou d'un événement fortuit. Dés lors, comment ce cas, qui justifie le prévenu, ne poarrait-il pas être opposé par lui, non point au procé»*verbal qu'il n'attaque point, mais û l'action qui y prend sa base? Il ne s'agit nullement de porter atteinte i cet acte, mais de démontrer
' M. MeauiiHs i. I. p. 841.
' Ait. Ca^., di. réun.^ 21 nev. 1835.
' Voy. conf. $uprà, p. 467,
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qu'il a'est pas applîcabte au prévenu; ii ne s'agit pas de débattre ces éBonctaiions^ mais de prouver qu'un fait, pris en dehors, détruit la contraveation elle-même.
La jurisprudence nous fournit un cas d'i^ppiica^ tton de cette règle, iies employés de l'oetroi du Lue avaient constaté^ par un proeés^^vèrbal régulier, qae cinquante*huit moutonsavaiefit étéîntrodiitis pendait lanuitdan^rétabledusiéarGosteâituéedanslefflyon deToctroi.Nonobstantce procès-verbal, la Coui^d'lix renvoya Goste de la poursuite par arrêt du 3 décembre i849 portant : « Qu'il est constant que Goste n'était ni le propriétaire, ni le conducteur descinquante*huit moutons trouvés dans son étable; que ces bêtes appartenaient à Âudibertet Garcin, qu'elles étaient sous fa conduite de celui-ci, qu'il ne s'était pas détourné de sa route en passant par le Luc; qu'il nes'yétait arrêté que pour éviter un orage; qu'en l'état de ces faits, Goste ne pouvait pas être poursuivi comme auteur d'une introduction de bêtes soumises aux droits d'octroi sans déclaration préalable; qu'il ne s'agit pas ici de sa bonne foi, ni d'une erreur involontaire de sa part; que l'exception de Goste est d'une tout autre nature, puisqu'elle est tirée de son ignorance du fait qui lui est imputé et d'un défaut absolu de participation à ce fait, soit par lui même, soit par un de ses préposés; que l'auteur de cette introduction étant connu, c'était contre lui que les poursuites devaient être dirigées, si elle était frauduleuse. » Le pourvoi formé contre cet arrêt était fondé sur l'atteinte qu'il portait a la foi duc au procès- verbal, mab
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la. Cour (le cassation l'a rejeté: « Attendu que dans Tétai des faits déclarés par Tarrèt, cet arrêt n'a violé aucune loi *. »
Quels sont les effets de la nullité des procés-verhaox qui font foi jusqu'à inscription de faux, par suite* de ^omission des formes légales ou de Tinoompétenee des officiers qui les ont dressés? Nous avons examiné cette qu^tion dans notre § 300, en Teeherehant les effets de cette nullité sur les
saisief»^
^ Xrr. Ca$vs. 13 jull). 1850, rapp. M. Qnënault (non imprimé).
^ Voy. suprà, p. 407.
GHAPITA&XL
Dg L'iKSORIPTiaK m FiWsXtOOWilE Ut» MM>càSrV«qiMff.
5 289/ Objet dé ob chapitre. '»
$. 290. Dans 4^18 ca^ rinscrit^Uon de faux tôt admfee <#tlr«
les procès-verbaux.
S 291. Formés de rinscriplion.
$ 292. De son admission et de ses eiTets.
Objel^dclce chapitre:
L'inscription de faux eil, en général, la voie qui est employée pour faire déclarer fausse ou falsifiée une pièce signifiée, communiquée ou produite dans un procès-civil *. Celle aètiou est iippelée en fimx incident, pourla distinguer de l'action en faux primpal, qui a pour objej, non-seuïémént d'alfûqtïér les pièces arguées de feux et d'en prouver la fausseté, mais encore de rechercher et de feire punir les auteurs du faux. L'inscription de feux contt^ les procès verbaux est évidemment une poursuite en fatix incident, mais elle a un caractère spécial qu'il importe de préciser.
L'inscription de faux en matière de^eohlrayentions
C^. proc. riv., art. 214 et suiv.
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aux lûia sur les impôts indireets est un oioyen de défense qne la loi donne aux prévenus contre les énoDcialions des procès-verbaux qui font foi des faits qu'ils constateirt» et auxquels aucune preuve ne peut être opposée. Cette voie de recours, la seule qui poisse oonkbattre ces actes , n*a pour objet que de détruire les faits qui y sont consignés et de démontrer que la contravention n'exista pas. Bile est dès lors soumise, d'après le but même qu'elle se propose et les circonstances dans lesquelles elle est employée, à det règlei» et è des formée spéciales. Ce sont ces formalités et ces règles, complet ment nécessaire de la matière des procès-verbaux , qui font l'objet de ce ebapitre.
Toutes les dispositio&s spéeiaies qui régissent cette matière ont été puisées dans notre ancienne législation. De nombreux règlements étaient intervenus pour limiter les délais et prescrire les formalités qui devaient être observées pour le jugement des inscriptiops de faux forinées. contre les picoisès-verbaux des commis et employés des fermes *. Les règlements avaient été, en dernier lieu, résumés dans une déclaration du roi, du 25 mars 4733, qui régbit la procédure à suivre sur l'inscription. Nous en rappellerons plus loin les textes.
Ces textes ont été à peu près reproduits par les lois spéciales qui ont réglé les effets des procès-ver-
* Décl. et Régi, des 14 janv. 4695, fijanv. et 44 avril 1699, 9 mai 1703, 19 mai 1711, 7 ect. 1713, 1» déc. 1714, 7 oct. 172i, (J mars 1722. 7 et 15 déc. 1723, 4 avril 1724 et 12 mai
baux quj, font foi jusqu'à inscription de faux. Ces lois sont : i"" en matière dédouanes, les art. 42 et 13 du Ut. 4 de la loi du 9 floréal an vu ; ^ en matière de contributions indirectes^ les art. 40, 4i et 42 du décret du i^ germinal an xiii; Z"" en matière forestière, les art. 179, 480 et 481 du C. for.; 4* en matière de pèche fluviale, les art. 56, 57 et 58 de la loi du 15 avril 1829. Les règlements relatifs aux octrois n'ont édicté aucunes formes spéciales, et Ton en a conclu, peut-être un peu promptement, qu^il fallait recourir aux règles du droit commun relatives au faux incident.
Nous examinerons successivement : 1"* les cas dans lesquels la voie de Tinscription de faux est ouverte contre les procès-verbaux; 2* les formes de cette procédure ; S** les règles et les effets de l'admission de faux.
Dans quels cas Vinscription de faux est admise contre les [irocès-
verbaux.
L'inscription de faux ne peut être dirigée que contre les procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux. En eflet , aux procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire, le prévenu peut opposer cette preuve ; il lui suflit de produire ses témoins ou ses titres; Tinscriplion de faux lui est inutile, puisqu'il peut prouver de toute autre manière la fausseté des faits qui lui sont imputés. Ce n'est donc que lorsque toute preuve lui est inienlite.
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toute défense fermée, qu'il peut recourir à celte voie, qui est la conséquence et le seul contre-poids de Fautorité absolue des procès- verbaux.
L'inscription de faux peut s'appliquer à toutes les énonciations du procès-verbal, soit qu'elle ait pour objet les faits constitutifs de la contravention, soit les formes prescrites pour la validité de l'acte; elle a pour but de proposer la preuve ou que les faits sont faux et mensongers, ou que les formes n'ont pas été légalement accomplies.
Lorsqu'elle s'attaque aux faits constatés par le procès-verbal, elle doit ne saisir que le^ seuls faits matériels de la contravention. En effet, le procèsverbal ne fait foi que de ces faits *. Quant aux opinions qui s'y trouvent énoncées, quant aux inductions que les rédacteurs ont tirées des faits qu'ils ont constatés, elles peuvent être débattues à l'audience et le juge peut les apprécier : l'inscription de faux est donc inutile pour les combattre. La même règle s'applique aux faits justificatifs qui sont pris en dehors des termes du prooès-verbal , et qui n'impliquent avec ses énonciations aucune contradiction. Ces faits peuvent être proposés nonobstant l'autorité du procès-verbal ^, et, par conséquent, sans recourir à la voie de l'inscription de faux.
L'inscription ne peut être proposée qu'autant qu'elle tend.« suivant les termes de l'art. 42 du décret du V germinal an xiii, àjwtifier les prévenus de la
* Voy. notre J 285.
* Voy. notre J 288.
IV
fraude ou des contraventions qui leur saut tinpuleet » ou à frapper le proeès-verbal de nullité. DaoB la première hypothèse, eette règle est évidoBte. En effet, si les faits articulés ne sont pas de nature , s'ils étaient prouvés, à détruire la contraTention ou la culpabilité du prévenu, Tinscription de faux n'aurait aucun objets puisque son admission ne ferait aucun obstacle à l'application de la peine. G'o^t par ce motif que la Cour de oassation a annulé un arrêt qui avait prononcé l'admission d'une insorif^ion de faux : « Attendu que les faits admis par l'arrêt attaqué comme moyens do faux contre le procès^verbal des employés ne peuvent, soit par leur nature, soit par l'époque à laquelle ils se réfèrent, avoir pour conséquence nécessaire de justifier le prévenu de la fraude et des contraventions qui lui sont imputées * . » Dans la deuxième hypothèse ^c'est-à^re quand l'inscription de faux «st dirigée contre las énonciatiens relatives à la constatation des formes du {mkh ces- verbal , il est nécessaire que les formes dont l'accomplissement est contesté soient présentes a peine de nullité. Il est clair, en effet, que, dans les autres cas, Tinscpiption n'aurait pas d'intérêt,- pnis* qu'elle ne ferait pas tomber le procés-verbaï. La Cour de cassation a déclaré , en conséquence , dans une espèce où le moyen de faux tendait à prononcer que la copie du procès*verbal n'avait pointété affichée à la porte de la maison commune du lieu de la saisie: < Que si ce moyen était justifié, il en résulterait une
* Arr. Cass. 24 déc. 1841 (Bull., n* 374).
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contravention aux dispositions de Tari. 24 du'décret du 4" germinal an xiii, la nullité du procès-verbal, conformément à l'art. 26 du même décret, et pour le contrevenant Texemptioa de l'amende , confor-mément à Fart. 54; qu'ainsi, l'intérêt du prévenu à détruire renonciation relative à la prétendue afliche'du procès-verbal est incontestable ; et qu'on ne saurait admettre que, quoiqu'un tel moyen ne tende pas à effacer complètement la contravention , il ne soit pas admissible; qu'il dépendrait , autrement, des auteurs des procès-verbaux de couvrir toutes les nullités par eux commises, par des énonciations contraires aux faits réels *. »
Il résulte de ce qui précède : 1* que la voie de l'inscription de faux ne doit être prise qu'à l'égard des procès-verbaux qui font foi de leur contenu jusqu'à cette inscription, puisque la preuve contraire suffit pour détruire les autres ; S*" que cette voie ne doit être employée que relativement aux énonciations qui ont pour objet les faits matériels constitutifs de la contravention ou les formalités prescrites à peine de nullité, puisque les autres énonciations peuvent être détruites par la défense, sans recourir au moyen de l'inscription, ou'n'ont aucune importance; S*" enfin, que les faits qui fondent l'inscription doivent être pertinents, c'est-à-dire tendre, s'ils sont prouvés, à enlever au procès-verbal sa force probante.
* Arr. Cass. 8 mars 1844 (Bull., n» 04).
Formes de l*mscrîption de faux.
La loi, après avoir ouvert aux prévenns la Voie de l'inscription de faux comme un moyen de défense contre les imputations des procès-verbaux , semble avoir voulu en circonscrire l'accès, en y attachant des formes dont l'observation est prescîite à peine de déchéance.
Ces formes ont pour objet : i^ la déclaration même de l'inscription de faux ; 2' les délais dans lesquels cette déclaration doit être formée ; 3** le dépôt des moyens de faux.
La forme de la déclaration est réglée en ces termes : « Celui qui voudra s'inscrire en faux contre un procès-verbal sera tenu d'en faire la déclaration par écrit, en personne, ou par un fondé de pouvoir spécial passé devant notaire*. » La loi ajoute: « Cette déclaration sera reçue et signée par le président du tribunal et le greffier, dans le cas ou le déclarant ne saurait écrire ni signer. » Ces textes , communs aux matières de douanes et des contributions indirectes, et modifiés seulement en matière forestière, comme on le verra tout à l'heure , ont fait naître quelques difficultés.
Il en résulte, en premier lieu, que la déclaration doit être faite en matière de douanes et de conlri-
* Décr. 1" germ. an xm, art. 40; L. 9 flor. an vn, art. 12.
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butions indirectes, par le prévenu en personne ou par un fondé de pouvoir spécial par acte notarié : la loi a voulu que la volonté de l'inscrivant fût nettement constatée; elle ne serait suiïïsamment traduite ni par un avoué, ni par un fondé de procuration générale; il faut que le prévenu, s'il est absent, soit représenté par un mandataire armé d'un pouvoir spécial ; il faut encore que ce pouvoir soit passé devant notaire.
Il en résulte» en second lieu, que la déclaration doit être faite par écrit : la loi a voulu encore que cet acte , qui est le fondement de l'action , portât la preuve , par son écriture même , de l'intervention personnelle de l'inscrivant dans l'exercice de cette action.
La première conséquence qui dérive de cette règle, est qu'une déclaration verbale faite à l'audience ne serait pas suffisante» à moins que le prévenu ne sut éerire ni signer, car la loi veut, sauf cette exception fondée sur son ignorance , que In déclaration soit présentée par écrit V Une déclaration faite au greffe, reçue par le greffier et signée de la partie, remplirait-elle le vceu de la loi? La Cour de cassation a décidé : « Que la loi n'admet pas la déclaration faite verbalement au greffe, dont le greffier dresse acte et que l'inscrivant ou son fondé de pouvoir se borne a signer^. » Et elle a répondu à l'objection tirée de l'authenticité d'un pareil acte : « Qu'il n'est
* Ait. Cass. 6iiiill. 1809 ei29uiin 1810 (Journ. dupai., t. VU, p. 668, et t. Vlll, p 420.
* Arr. Cass, i3 mars 1841 (Bull., n* 66).
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point exact de dire qu'une déclaration d'inêcripliou de faux reçue par un greffier et signée par le déclarant est un acte public équivalant à la déclaration exigée par la loi ; qu'il ne dépend pas des tribunau de substituer une formule arbitraire, quelque solen» nelle qu'elle puisse paraître, a une formule près* crite à peine de déchéance, surtout quand cette prescription a pour motif de persuader à celui qui veut s'inscrire en faux la gravité d'une telle me-^ sure *. • La véritable raison de décider, en effet, est que la loi a tracé une forme spéciale de déclaration, et qu'en n'indiquant pas qu'elle pourrait être reçue eu greffe comme le sont les actes de cette nature, elle a indiqué qu'elle voulait un acte personnel de la partie , un acte écrit par elle ou dont elle s'appro* priât récriture en le présentant elle-même.
Mais faut-il» si elle sait écrire, que cet acte soit en entier écrit de sa main , ou suffit^il qu'elle l'ait signé? La Cour de cassation, après quelquee hésitations sur ce point ^, a reconnu qu'il suffisait que la déclaration présentée par l'inscrivant fût signée de lui : « Attendu que l'art. 40 du décret du i"" germi** /lal an xiii, en soumettant celui qui veut s'inscrire en faux contre un procès*verbal à en faire la décla* ration par écrit, en personne ou par un fondé do de pouvoir spécial passé devant notaire, n'exige pas que cette déclaration soit écrite de la main inéme dn déclarant ou de son fondé de pouvoir] qu'il suffit»
» Arr. Cass. 22 mai 1840 (BuU., oM45). ^ Même arrêt; et 18 mars 1S41 (BuIL, n* 66).
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lorsqu'il la présente en personne, qu'elle soit signée de hii, s'il sait signer; que cela résulte implicitement du deuxième paragraphe de Tart. 40 qui porte que la déolaratioti sera reçue et signée par le prési* dent et le greffier, dans le cas où le déclarant ne saurait écrire ni signer \ »
Ces questions ne s'élèvent point en matière forestière et de pèche fluviale. L'art. 170 du C. for. et Tort. 46 de la loi du 15 avril 1829 portent: « Le prévemi qui voudra s'iiiscrire en faux contre le procès^verbal sera tenu d'en faire par écrit, en personne ou par un fondé de pouvoir sjpécial par acte notarié, la déclaration au greffe du tribunal avant l'audience indiquée par la citation. Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal ; elle sera signée par le préveau ou par son fondé de pouvoir^ et, dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il en sera fait mention expresse.» IL résulte de ce textn qu'il n'est pas nécessaire que le prévenu rédige à l'avance par écrit sa déclaration, puisque cette déclaration est reçue, c'est-à-dire dressée par le greffier et qu'elle doit seulement être signée de l'inscrivant.
La loi a suppléé à la formalité de la signature, lorsque le prévenu déclare ne savoir signer. En matière de contributions indirectes et de douanes, il faut que le juge, assisté du greffier *, constate d'abord la déclaration du prévenu qu'il ne sait écrire
* Arr. Cas8. 26 déc. 1846 (Bull., n* 330), et couf. 14 août 1807 eH4 avriII820.
* Arr. Cass. 6 avril 1881 (Bull., p. 151).
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ni signer ^ et. qu'ensuite il signe, kii-mâme, ainsi que le greffier^ là déclaration d'inscriptioa de faux'. En Bpatièi^ forestière et de pèche fluviale, il suffit que le greffier qui reçoit la déclaration fasse mention expresse que le décltirant ne sait ou ne peat signer.
Les délais dans lesquels ta déclaration doi4 être faite sont très-brefs. « Dans tous les temps, dit M. Merlin , le législateur s'est attaché à restreindreèVec une inflexible sévérité le délai dans lequel peuvent être attaqués par inscription de faux les rapports et procès'^verbaux des pr^osés, et Ton en conçoit sans peine les motifs : c'est que plus la loi acoorderait d'intervalle au prévenu, plus elle lui faciliterait les moyens de forger, de revêtir de toutes les couleurs de la vraisemblance et de prouver par des ùhbx témoins des faits contraires aux érionciations du procès-verbal ; c'est que les premiers moments soût toujours ceux où la vérité peut le plus aii^ment être reconnue, où les erreurs peuvent être dévoilées; c*est qu'il importe de ne pas laisser longtemps Tmtérôt pécuniaire du prévenu aux prises avec sa conscience*. » Nous ne nions pas que tel ait été l'esprit de la loi lorsqu'elle a abrégé les délais de l'inscription ; mais ces motifs sont-ils fondés ? N'est-ce pas rendre la défense impuissante que de lui enlever le temps de rechercher ses preuves et de préparer ses
« Ait. Cass. 6 |(iiU. 1801) [Journ. dupai , t. Vil, p. 668). » Arr. Cass. 14 août 1807, «jmn 1811, etc. Quest. de droit, v" Inscription de faux.
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moyens î Les mêmes raisons nefM>urrsfient-eUes pas ètie opposées aux prérènus de tous les délits? Est-il certain qu'il ne faille pas un d^i assez long pour vérifier si les énonciatiens du procés^verbal sont exactest s'il est possible d'établir leur inexactitude» si les formes légales ont été accomplies, si leur omissioii peut être prouyée? La loi, en ouvrant aii pré- VMU la voie de rinscription de faux, Tenveloppe de formes et de délais qui semblent n'avoir d'autre objet que. de la frapper à chaque pas^ de déchéance.
Ces délais ne sont pas uniformes : dans notre ancienne législation, la déclaration devait être faite, aux tennes de l'ordonnance du 25 mars 1752, au plus tard dans le jour de Véchéanoe des assignations^ et l'ordonnance du 8 septembre 1736 avait ajouté : « Savoir le quatrième jour, y compris le jour de l'exploit dans les assignations à trois jours, et le neuvième jour, y compris pareillement le jour de l'exploit, dans les assignations données à huitaine. » Notre législation nouvelle a conser\ é cette règle en modifiant ses termes : en matière de contributions indirectes et de douanes, la déclaration doit être faite au plus tard à Vaudienee indiquée par T assignation ; en matière d'eaux et forêts, avant Vat^ience indiquée par la citation. C'est donc la citation qui fait courir le délai.
De là il faut induire, d'abord, que si la citation n^est pas régulière et que la nullité en soit prononcée, le délai se trouve prorogé jusqu'à l'audience indiquée par la nouvelle citation : le droit du prévenu, en effet, demeure entier jusqu'à l'audience
indiquée pirrntie eîi^tioti iralable \ Maïs si h ftnl* lité o'éhrit pas f ronteoée, et qu'il s'agit d'iio prévenu de délit lorestier^ou de pécha» le prévenu serait déchu» puisque sa déclaralioa doit être faite avant raudience ; il aérait encore déchu^ même en itnaliére de douanes et de contributions indirectes, s'il n'a pas été statué sur la nullité proposée dans Iccovis mênae de Taudie^oe» car la déclaration deit élre faite au plus tard à l'audience indiquée par la citation'. La déclaration est-elle valable si elle n'-êst faite qu'a une audience postérieure où la catisa est lippelée? Cette question ne peut s'élever en matière fe« restiére et de péçhe, puisque la déclaration doit précéder l'audience^ Aussi la Gour de cassation a jugé : « Que peu impqrte qu'à l'audience où le prévenu s'est présenté, il n'ait été prononcé qu'une remise à un jour suivant ; que le seul fait de sa comparution sans avoir &it au greffe sa déclaration le rend non recevable à la faire plus tard \ » Dans les autres matières» la Gour de cassation a décidé que de ces mots au pluê tard à V audience indiquée far Vassignation, il résulte que l'audience ainsi indiquée est le dernier terme ou la déclaration d'inscription de feux puisse être valablement faite» encore que, n'importe par suite de quelles circonstances, la cause n'ait été ni appelée à cette audience ni même inscrite 8ur le rôle» parce qu'il^est impossible de concilier un cas quelconque d'exception h la fiatalité de ce délai ,
* Arr. Caes. 22 frirn. an xni (Journ. du pal., t. IV, p. 284).
*^onf. M. Mangin, n" 49 et 50.
' Ait. Cass. 18 mnvs 1886 (Buli., n*81).
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avec la généralité d'expreâsion et atee la signification technique desdits mots le dernier 'terme \ « Cette décision parait conforme au texte de la loi ; la déclaratioA peut être faite avant l'audiehce indiquée ; mais elle doit être faite au pltis tard à cette audience ; il suit de là que la citation fixe le terme du délai : ce délai expire à la fin de Taudience où la cause a dû être appelée, quoiqu'elle ne l'ait pas été. Il suit de là que si, par une cause quelconque, cette audience n^a pas eu lieu au jour indiqué, le prévenu n'est frappé d'aucune déchéance, car ces deux mots audience indiquée ne peuvent raisonnablement s'entendre que d^me séance réelle des juges dans la- (|uelle le prévenu ait la faculté de se présenter pour y déclarer sa volonté et s'inscrire en faux; en effet, le mot audience suppose qu'il y ait audience le jour indiqué par l'exploit ; mais s'il n'y en a pas, l'esprit, le vrai sens de la loi est nécessairement que le délai, pour faire utilement cette déclaration, n'expire qu -à l'audience ordinaire la plus prochaine de ce même joUr, sans pouvoir être étendu au-delà^. »
Si le prévenu ne comparaît pas à l'audience indiquée, est-rl recevable à déclarer ultérieurement son inscription? Cette question est résolue en matière forestière et de pêche par l'art. 180 du C. forest. et par l^art. 57 de la loi du 15 avril 1829, ainsi conçus.: « Le prévenu conlre lequel il aura été rendu un jugement par défaut sera encore admissible à faire sa
* Arr. Gass. 30 mai i813 (Joom. du pal., t Xi, p. 391]. ^ Arr. Cass. 35 mai 1837 [ibid., t. XXI, p. 465).
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déclaration d'inscriptioa de faux peudapt lie délai qui lui est accordé par la l^i pour «e pr^septer à raudiencesur l'opposition par Jui fermée* » £llQ;e&l égalemeBt résolue^ en matière, de Qoctribulid^jD^iodirectes, par Tart. 41 du décret du .!«' gj^rnâoai an XIII, portant: « he délai pojjvr l'insci:îptiopde faux contre le prûeè£^yerbaLjnetGOiniKi|9iieera4cQ.U(ri,r^que du JQur.de la signiôcaiioa de la s^nteocç ^ ^ f^le. a élé rendue par déOaut » Nais la loi <]iu 9 floréal an VII, spéciale aux niAUare^ de do.uape3^ est (nua.tte sur ce point » et la Cour de ças^tiop |avait d^b.ord conclu de souâileace que le.préy^u» icQ9d,aj^9é,par défaut, n'était plus recevable,» . ei^ reifeQ^jqt^paf^ opposition contre le juganxient, •àj.&i4:eJ^Md^fCi^RtÙ)n d'inscription de laux ^ Nais^ par.nq.^r^êt postérieur, elle a reocMuiu : « Qu'auemn d^ article^ ,4§,)f( Ipi du 9 floréal an yii» ou â«^ autr^ ](;ms ^écif^liç^ wM procédure eo matière de^ 49^uanps, ne re^çi^çs^at les opposîtiotts auK îi^emi^nts; fiar dé;fav^t; .(|u'i).|ss^ de la nature de ces oppo^itipASi lorsqif'elIps.jspi^jL çççevables et régulier eipeirt for^nées^ de, rq^^dTpJesi jugements de défaut ùommenofï ^yepus.et 4erroiU,\rir aux opposants^ toutes lesivoie» légales poiur. leur. défense; que^ dans respèoej s|ir roppoS|ltf^^ OQpIre laquelle il n'a été prést&nté aucune 6xij4^ ^poc^ejcevoir» l'opposant a été. admis, à &ire valO[ir<&es.j^ç.çptions jet moyens^ de droit résujltant d'un p^é^Q<lu alibi, et d'exercer la faculté de formera la {Nreffîére audience une inscription de faux ; qu'en combinant
m^ Arr. Cass. 4 et 25 juin 1817 (Journ. du pal., U XIV, p.365 ■ 304).
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ainsi les dispositions de Tart. 12ide ia loi du 9 Ao* réa! ati tu arrec les régies générales et nécessaires , conservatrices des' drcHts des parties défenderesses , le jcr^ment attaqué n'a ni faussemetit interprété, ni yi<ylfé tiette loi ^ » Cet arrêt, qui nrefait qu'appliquer en nïatiêfb dé douanes une règle déjà cotBfmune aux cdnfaribuUomi indirectes et aux eaux et forêts, doit évidemment fiier la jurisipnidence. Dés que les prévenus des délits de douanes peuvent former 'opposition aut jugements par défaut rendus contre eux, iiM clair que leuf opposition doit avoir tous les effets que la loi lui accorde, c'est-à-dire qu'elle doit feire considérer le jugement comme non avenu et restituer au prévenu tous les droits de sa défense. Or, rinscription de feux est l'un de ces droits, et il suffit quelaloi ne l'ait pasformellementenlevé au prévenu défaillant, pour qu'il ne puisse en être privé *. Le dépôt des moyens de faux est une formalité qui doit stiivre la déclaration dans Un délai qui n'est pas uhiformémenf déterminé. Les art. 3 et 4 de la déclaration du 25 mars 1732 portaient : « Le même jour que les inscriptions de faux auront été faites , les inscrivants seront tenus de passer et signer lesdites inscriptions au greffe de la juridiction où ils procéderont et de déclarer par lé même acte les noms, qualités et demeures des témoins dont ils entendent se servir, faute de quoi ils demeureront déchus de leur inscription. En cas d'inscription de faux
* Arr. Cass. 25 août 1830, ch. req. (Jouni. du pal., t. XXIII, p. 770).
• Conf. M. Mangin, n*51.
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faite dans la forme ei-demus^ les moyens eo Mront fournis par les ioaerivanto et mia au greffa danê U» vitlgt^^ulre heureê^ faute de quoi les moyens ne pourroni plus êti^e admis. » La légista^tion nouvelle a eoïkaorvé ces fbrmes , en modifiant seulamteot la durée du délai. L'art. i2 de la loi du 9 floréal an vu porte : « Il devra » dam les trois jours smvoi^s , f»ire au greffe du tribunal le dépôt des moy ans de faux et des noms et qualités des témoins qu'il voudra faire entendre. » L'art 40 du décret du 1*: germinal au XIII répète cette dispositioii. L'art. 179 du G. foresl. laisse au tribunal la fixation du délai : « Au jour indiqué pour l'audience . le tribunal donnera acte de la déclaration et fixera un délai de trois jours au moins et de huit jours au plus ^ pendant lequel le prévenu sera tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux et des noms » qualités et demeures des lémoins qu'il voudra faire entendre. L'art. 56 de In loi du 15 avril 1829 reproduit cette disposition , en substituant au délai qu'elle fixe un délai de huit jours au moins et quinze jours au plus*
Cefi formalités, qui doivent être observées àpeke de déchéatice de l'inscription de faux, sont clairement indiquées par la loi et ne peuvent donner lieu à uiie difficulté. sérieuse. Le délai, soit dans les cas où il est fixé par la loi^ soit dans les cas où il est fixé par le jug(^« doit être maintenu dans les termes de la disposition qui le détermine; ainsi , il est clair que le délai de trois jours expire à la fin du quatrième jour, en partant du jour de la déclaration et que ie délai de huit joui*s expire à la fin du neuvième jour, sn
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pAltant An jour oè le IriboBal a donné acte de la déclamtién. La doiur de cassation a d'ailleurs jugé : i** Que le dépèl au greffe des .moyens de ianx est une JQffSi&Uté rigoureusement preecrite par la loi et qui ne peut être siippléée par une enquête présentée nu triJbunal , dans laquelle le prévenu articulerait ses DOoyenade &ux *; 2"" que k loi n'impose point a rinsorivant Tobligation de faire ce dépôt en personne on par un fondé de pouvoir spécial devant notaire et qu'un avoué a caractère pour r&;i;âister ou le représenter ^ 3^ cfue la loi exige à la fok rindicatîon des moyens de &ux et Tindication des témoins qui doivent faire la preuve; que l'omission de Tune ou de l'autre de ces conditions emporte la déchéance d^ l'inscription ^
Lorsqu'une contravention a été commise par pin* sieurs individus et qu'un ^eul formule une inscription de faux oontre le procès-verbal , ou remplisse, après l'inscription formée, les formalités légales, cette insoription régulièrement faite et suivie profite-t-elle à ses coprévenus? L'art. 181 du C. for. a résolu cette question en ces termes.: « Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs prévenus, et qu'un ou quelques-uns d'entre eux seulement s'inscriront en faux, le procès-verbal continuera dp faire foi à l'égard des autres, à moins que le fait mr lequel portera Vinscription de faux ne soit indivmhle et c(mmun aux autres prévenus. » Ainsi, cet article,
* Ait. Cass. 23 iiov. 1840 (Journ. du p^., t. VIII, p. 656). « An-. Cass. 1" juin 1827 [tbid,, t. XXi, p. 493). » Arr. Cas8, 19 avrU 1811 dbid., t. IX, p, «»).
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répété par Part. 46 de la loi du 45 avril ^SA9, distingue si le fait est commun à touB les prévenus ou personnel à celui qui l'invoque: dans le premier cas, l'inscription de faux profite à tous, dans le deuxiénie elle ne profite qu'à celui qui Ta formée. Cette régie, qui ne se reti^ouve ni dans la loi du 9 floréal an vii, ni dans le décret du 1'' germinal an xiii, doit-elle être étendue par voie d'analogie aux matières des douanes et des contributions indirectes? On a dit pour la négative que cette disposition est une exception à la règle générale qui ne permet de suspendre les effets des procès-verbaux et d'en contredire les énonciations que par la voie de l'inscription de faux, et que cette exception doit se renfermer dans la matière dans laquelle elle a été introduite '. Mais il ne s'agit point d'attaquer le procès-verbal par une autre voie que par l'inscription de faux; il s'agit uniquement de régler les effets de cette inscription. . Or, lorsqu'elle a pour résultat, ou de détruire le procès-verbal en prouvant l'omission d'une formalité requise pour sa validité, ou de détruire la oon* travention elle-même en prouvant la fausseté des faits qui la constituent, est-il possible d'opposer encore aux prévenus qui ne se sont pas inscrits un procès-verbal radicalement nul, ou de leur appliquer une peine à raison d'une contravention qui n'existe pas? Gomment diviser un moyen de défense qui est de sa nature indivisible, puisqu'il attaque la base même de l'action ? Gomnient diviser une nullité
^ M. Mangin, n* 43.
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qui fait' tomber le procès-verbai, un fait qui à l'égard de tous -cesse d'ôtre pnnissaMeni est vrai qu'une seule 4^ législâtiéDs spéciales étend ce moyen de défiraseà tous les ipréyeiHie; mais faut-îi donc induire deifà que la même régfo n'est pkis ^applicable dans les avU^e»? Cette règle n'appartient-elle pas au droit commun? «t»' dés lovs^ ne sufïit-<il pas que ces lois spéciales n'y aient pas dérog» pour qu'elle doive s'dppli<]puerattx matières qni en- font l'objet aussi bien qu'à toutes les: autres? La loi: forestière n'eût pas rappelé'Cette règle qu'elle n'atirait pas moins ràgi la matière des délits forestiers; car c'est la raison elle-même qui veut que le tait jfistificatif s'éteffde à tous les prévenus et non pas seulement à celui' qui rinvoque l'oftquë ce fait a pour effet, soit d^abôlir le délit Itii-mëme, soit d'anéantir l'action. ' ■
Lés forhisftltés qui viennent d'être expoâées ne s'appliquent-elles qu'aux matières des eaux iet forêts, des eôntribbtionsiùdirecteset des douanes, ou doit-on les étendre en mêWe temps à la matière des octrois ? L'art; 8 de la loi du 27 frimaire an viii porte que lés procès-verbaux des préposés des octrois feront foi jusqu'à l'inscription de faux, mais il n'a point réglé les fermes de cette inscription. * H résulte' de là, dit M. Mangin, qrfoil doit suivre dans la procédure les règles générales prescrites par le Code de procédnVe civile et le Coded'irlstriiction criminelle*.» Cet auteur paraît puiser cette solution, qu'il ne'jus-
* Mangin, n*222
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tifié pas autremmiti dans un arrêt de la Cour de cassation du 29 août 18ii qui décide qu'il n^f a aucun délai fatal pour faire la déclaration d'inscription de faux contre un'procès-verbal des préposés de Toctroi \ Il semble difficile d'admettre cette inter^ prétationi On peut l'appuyer sans doute i»ur les art. â du décret du 47 mai i809 et 121 de la toi du 8 décembre 1814 qui placent les octrois dans les attributions municipales et sur lesart.165 et 127 du même décret et de la même loi qui maintiennent Tapplication des règlements concernant les octrois; mais on ne doit pas perdre de rue qu'à côté de ces dispositions se trourent les art. 165 du décret du 17 mai 1809 et 88 de rordonnanoe du 9 décembre 1814 qui continuent d'attribuer à l'administration des contributions indirectes la surveillance générale de la perception et de l'administration des octrois ; que le tit. 9 de l'ordonnance 4u 9 décembre 1814 n'a fait que reproduire, en le modifiant sur quelques points, le décret du 1*' germinal an xiii ; et que les mêmes règles dirigent en général les préposés des deux services. N'y a-t-il pas lieu de penser que si l'ordonnance n'a pas parlé de l'inscription* de &uz, c'est qu'elle s'est référée sur ce point au décret f L'inscription de hnx contre les procès-verbaux est soumise à des formes promptes, parce qu'il importe que les contraventions fiscales soient jugées dans un bref délai ; cette règle a été appliquée à toutes les matières où les procès«verbaux font foi jvsqu'à în-
* Joum. du pal., t. IX, p. 611.
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scription de faux; comment supposer que la loi a voulu faire une exception en matière d'octroi? Est-ce que les formes lentes et compliquées tracées par les art. 215 et suiv. du G. de procéd. civi» conviennent au jugement de ces contraventions? Puisqu'il s'agit des mêmes actes auxquels la loi a conféré les mêmes effets» puisque les formes de la poursuite sont à peu près les mêmes, n'y a-t-il pas lieu d'appliquer les mêmes règles à l'inscription de faux? Au reste, la Cour de cassation parait être revenue à cette opinion, puisque, par arrêt du 12 octobre 1858, elle a appliqué Tart. 42 du décret du l"' germinal an xin à une inscription de faux formulée contre un procès* verbal dressé en matière d'octroi ' .
De Tadmisi^ion de TinscripUon de faux et de ses effets.
Lorsque les formalités nécessaires pour la validité de l'inscription ont été accomplies, il appartient au tribunal , en appréciant les moyens de faux , d'admettre ou de rejeter l'incription.
Ce droit appartient au tribunal correctionnel saisi de l'action principale résultant du procès-verbal; car l'inscription de faux est ici une exception à l'ac^ tion qui naît du procès-verbal, et il est de règle générale, et cette règle sera ultérieurement développée,
* Rapp. M. Meyronnet Saint-Marc (BulL, n"" 531).
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que le juge saisi d'une poursuite criminelle a le droit de connaître de Texception opposée à Taction, sinon à Tetret de l'instruire et de la juger, au moins à à reffet d'en apprécier la pertinence et Tadmissibilité \
L'art. 179 du G. foresl. porte, en conséquence : « A l'expiration de ce délai et sans qu'il soit besoin d'une citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, s'ils sont de nature à détruire l'effet du procésverbal et il sera procédé sur le faux conformément aux lois. Dans le cas contraire , ou faute par le prévenu d'avoir rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites , le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu à admettre les moyens de faux, et ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. » La même disposition se retrouve, en d'autres termes, dans l'art. 42 du décret du 1*' germinal an xiii et dans l'art. 9 de l'arrêté du 4" compl. an xi.
Il suit de ces textes que le tribunal doit examiner, d'abord , si les formalités prescrites par la loi ont été remplies , ensuite , si les faits articulés comme moyens de faux sont pertinents et admissibles.
Il doit examiner si les formalités ont été remplies, car lors même qu'à la. précédente audience il aurait donné acte de la déclaration, cet acte donné n'équivaut pas au jugement de sa validité et réserve aux parties ainsi qu'aux juges le droit de la contester et de l'apprécier ^.
Il doit examiner ensuite si les moyens de faux
^ Arr. Cass. 24 mars 1809 (Joum. du pal., t. VIII, p. 404. Mm- Cafti. 7, déc. 1812 (iW., t. X, p. 855).
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sont pertinents et admissibles ; car il est évident que le juge ne peut surseoir à statuer et que le cours de de la justice ne peut être suspendu sur Ta simple allégation d'une exception qui n'aurait aucun fondement. Il faut que Texception se justifie elle-même; il faut qu'elle apporte la preuve de son existence : le juge ne doit s'y arrêter et surseoir qu'après l'avoir constatée. C'est pour cela que l'acte de dépôt des moyens de faux doit contenir les faits , les actes et les circonstances par lesquels l'inscrivant entend prouver la fausseté des faits consignés au procèsverbal : cette énonciation est nécessaire pour que les parties puissent les discuter ou les réfuter, et pour que les juges puissent les apprécier.
Si le tribunal reconnaît que l'inscription n'est pas régulière ou que les moyens ne sont pas pertinents, il doit rejeter l'inscription et déclarer qu'il sera passé outre au jugement du fond. Il doit la rejeter encore si les faits déniés peuvent être contestés autrement que par la voie de l'inscription de faux, s'il s'agit, par exemple, non d'un fait matériel, mais d'une simple opinion, écrite par le rédacteur, et qui peut être appréciée par les parties et par les juges, car la preuve contraire suffit alors pour détruire cette énonciation Ml a été décidé, au surplus, « qu'un jugement qui rejette une inscription de faux n'est pas un jugement préparatoire , mais un jugement définitif sur la question de savoir si l'inscription de faux devait ou non être admise ; que le pourvoi en
' Arr. Cass. !•' févr. 1834 (Journ. du pal., l, XXVI, p. 115).
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cassation contre un tel jugement est donc reccvable avant le jugement définitif sur le fond \ »
S'il juge, au contraire, que Tinscription est ré-* gulière et s'il admet les moyens de faux, il doit indiquer ceux de ces moyens dont la preuve est autorisée. L'art. 233 du G. de procéd. civ. porte, en effet: « Les moyens de faux qui seront déclarés pertinents et admissibles seront énoncés expressément dans le dispositif du jugement qui permettra d'en faire preuve, et il ne sera fait preuve d'aucun autre moyen . »
La conséquence de l'admission de l'inscription de faux est qu'il doit être sursis au jugement delà contravention jusqu'après le jugement définitif du faux dénoncé. En effet, l'inscription élève une question préjudicielle qui doit être vidée avant qu'il puisse être statué sur la contravention. Telle est aussi la dispo* sition formelle de la loi. L'art. 4G0 du G. d'instr. crim. porte : « S'il s'agit de crimes, délits ou contraventions, la Gour ou le tribunal saisi est tenu de décider préalablement et après avoir entendu l'officier du miniatère public, s'il y a lieu ou non à surseoir. » L'art. 240 du G. de procéd. civ. porte également: « 11 sera sursis à statuer sur le civil jusqu'après le jugement du faux. » Enfin, l'art. 9 de l'arrêté du 4" compl. an xi, appliquant cette règle aux matières spéciales, dispose que: « Il sera sursis au jugement de la contravention jusqu'après le jugement de l'inscription de faux. »
' Ân\ Cdss. 18 mars 1836 (Bull., n'81).
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Le sursis doit être immédiatement suivi d'une instruction ; celte instruction est criminelle ou civile. Elle est criminelle, lorsqu'il y a lieu de poursuivre les auteurs du faux. L'art. 460 du G. d'instr. crim. est ainsi conçu ; « Si la partie qui a argué de faux la pièce soutient que celui qui Ta produite est Tauteur ou le complice du faux, ou s'il résulte de la procédure que Fauteur ou le complice du faux soit vivant, et la poursuite du crime non éteinte par la prescription, Taccusation sera suivie criminelle» ment » L'inscription se trouve dès lors convertie en plainte de. faux principal et il est procédé sur cette plainte, non plus devant le tribunal saisi, mais de^ vant le juge d'instruction et ^elon les forces ordi^ naires. Le tribunal qui procéderait à quelque acte d'instruction sur le faux , commettrait un excès de pouvoir*.
L'instruction a lieu par la voie civile , au contraire , et le tribunal qui a admis l'inscription de faux demeure compétent pour la suivre , lorsque Faction publique est éteinte ou paralysée pai quelque obstacle légal, ou que la juridiction criminelle, en renvoyant le prévenu de la poursuite, ne s'est pas expliquée sur la vérité ou la fausseté du procés-verbal. Il faut alors recourir à la procédure établie par les art. 234 et suiv. du C. de procéd. civ.; le procès est instruit contre la pièce arguée de faux, indépendamment de la culpabilité des auteurs du faux. Telle est la règle posée par l'art. 459 du C. d'iustr.
* Arr. Cass. 6 janv. 1809 (Journ. du pal., t. VU, p. 300).
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crim., portant: « Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, l'instruction sur le faux sera suivie incidemment devant la Cour ou le tribunal saisi de Taffaire principale. »
Que faut-il décider si le conseil d'Etat refuse Tautorisation de mettre en jugement les préposés contre lesquels est dirigée l'inscription de faux ? Notii^ aVçns déjà examiné cette question ^ : le refus dû conièit d'Etat ne peut avoir pour effet que de mettre l'agent inculpé a l'abri de la poùrstiite/mais il ne pieut anéantir l'exception et enlever au prévenu un moyen de défense que la loi lui donne ; il doit donc, dans ce cas, être procédé incidemment sur la demande en inscription de faux conformément à Tàrt. 459 du C. d'instr. crim.
* Voy. notre tome 111, p. 430.
CHAPITRE Xn
^ 293. OJqet de ce chapitre.
$ 294. Définition du flagrant délit dans l'ancien droit.
1* 295. Définition du flagrant délit dans notre droit actuel.
l 896. AtiribiUions exiraonMnaires des officiers de petice judiciaire dans les cas de flagrant délit.
$ 297. Transport sur les lieux ; audition des témoins; constaiioion du corps éa délit.
$ 298. AiTestation des inculpés.
l 29&. Visites domiciliaires. '
i| 30(K Saisies des pièces de conWotioii.
$ 30L Réquisitions d'un chef de maison.
Objet de ce chapitre.
Nous arrivons aux actes les plus importants de la police judiciaire. Nous n'avons examiné jusqu'ici que les attributions qui sont communes à tous les officiers de police : ces attributions consistent dans le droit de rechercher les délits ou contraventions dont la surveillance est déléguée à chacun d'eux et dans le droit de constater ces délits et contraventions par des procès-verbaux.
Ces droits s'étendent, en faveur des officiers de police judiciaire seulement, dans les cas de flagrant délit.
Ces officiers, à l'exception des gardes forestiers et des gardes champêtres, sont alors investis par la loi^
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à raisoQ de l'urgence dos circonstanees, de quel* ques-unes des fonctions qui, suivant les règkescom* munes de la compéteiioe « n'appartiennent qu'au procureur de la Répubtiqne ou au juge d'ia&trucllon ; ils procèdent à de3 »ctes d'information ou de poursuite; ils décernent des mandats contre les inculpés; ils saisissent la justice.
Ce sont ces actes extraordinaires ^e la police ju^ diciaire qui vont être l'objet de ce chapitre : nous rechercherons successivement qyels sont le^ cas de flagrant délit ou assimilés au flagrant délit, quels sont les actes auxquels les officiers dp police judi* ciaire peuvent procéder dans ces cas , enfin quels droits la réquisition d'un chef de maison attribue à« ces officiers.
DéfinttioD du flagrant délit dan^ Tancien droit.
La loi romaine avait défini le flagrant délit et en ^vait réglé les effets. Il y avait flagrant délit lorsque les coupables étaient surpris et saisis au moment même de l'exécution du crime: Ubi inventi fuerint in ipsâ rapinâ et adhuc flagranti crimine comprehensi \ Cette situation motivait une double dérogation aux règles de la procédure : les prévenus pouvaient être mis en arrestation sans ordre du juge'> et le juge
* L. 1, C, De rapiu virginum.
* L. 2 et 6, C, De custodiâ reorum; L. 4 et 5, G. Tbéod., De exbibendis reis.
pouvait instruire leur procès d'office et sans qu'il iVil saisi d'aucune accusation \
Ces deux mesures, qui sont en quelque sorte les conséquences nécessaires du flagrant délit, avaient passé dans autre ancienne jurisprudence et on les y retrouve dans toutes les phases qu'elle a subies.
A l'époque mérovingienne, le coupable saiM en flagrant délit pouvait être arrêté par la partie lésée qui devait le conduire devant le chef de la justice ^ Au même cas, ou lorsqu'un cadavre avait été trouvé, le juge se transj>ortait sur les lieux, requérait le» habitants de lui prêter assistance et procédait à Tarresta tion des accusés '.
Au XIII* siècle, il était de principe que le crime fla{^rant devait être vengé par V office du juge lors même qu'il n'existait aucune partie poursuivante \ et que chacun avait le droit de courir sur les malfaiteurs et de les arrêter, lorsqu'ils étaient poursuivis par le cri public, et tos cix qui s^enfuient, par quelque cas que ce soit, quand cris est après^ eux ^ : chaque habitant alors, suivant l'énergique expression de Beaumanoir, devenait sergent et en exerçait les fonctions : Çascuns put porsivir le larron qui est saisis et veslus, soit de sa coze, soit de l'autrui, soit en se justice, soit en Vautrui, et arester les et prendre.
* L. 1, C, De custodîâ reomm ; L. 7, C, De accusatoribiis.
* Voy. notre tome I", p. 218.
' Voy. notre tome I", p. 219.
* Beaumanoir, cap. vi, n* 12, et cap. x, n» 10. — Voy. notre tome I", p. 520.
' Beaumanoir, cap. lxvii, n' 22.
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en quelque lieu qu'il le truist, hors de lieu saint et bailler le à le justice du- lieu; car c'etd li communs portés que çascuns sait sergans et ait povir de prendre et arrester les malfecteurs *. L'ordonnaDee de Philippe VI, de juin 1338» dispo^it c^iie nui ne serait arrêté sans une information préalable^ sî ce n'est en flagrant délit: IrrûfragabiH probibemtu edicto, ne senescaUi, aut quicumque alii justidaru nostri, quemcumque nobilem aut aliuiA capi^iiU ; pro quocumque delicto, nisi in facto prœsesUij vel priAs de commisse delicto informati contra eum.
Jean fiouteilier enseigne a wsi que' v<er le xt* siècle, la justice était saisie par pré$ent meffhit^ et il ajoute : par présent meffaity le juge se peut doit nuw^ voir à cause d'office contre le délinquant e^t hsy imposer le faict et calenger de peine capitale de son ffffice tant seulement sans autre dénonciation ni in formation précédente^. Jean Imberl, autre témoin de la pratique de cette époque, ne pçnse pas néanmoins que le flagrant délit doive être une cause absolue cle rarrestation du délinquant: « 11 serait h(m, dit-U, de .désigner par ordonnance expresse les cas pour lesquels on pourrait décréter de prise de corps pour refiréner la licence que. plusieurs juges en cet endroit usurpent Mais ne peut le juge, sans informations précédentes par lui vues et décrétées, prendre ou commander un homme être pris au corps en présent forfaict et délit flagrant, sinon que ce soit un homme non res-
* Beaumanoir, cap. xxxf, n" 14.
* Grand Coustumier, liv. I, tit. 54.
i^eant, pauvre et non ayant biens immeubles, ou que le délit soit tel qu'il fût vraisemblable que, quelques biens qu'il ait, il s^absentera \ » AyrauU est plus . précis quanta l'arrestation au cas de flagrant délit: « Outre la plainte qu'on nous apporte^ il faut, avant que éé, décréter, estre aucunement informé que la plaioie ne $oit pas Taine. Non pas si avant que la vérité se voye à Tceil. Car il ne resterait plus qu'à juger, mais assez pour mouvohr et induire Je juge. I^ flagraQt délit est excepté, car alors quilibet homp est miles... le juge à .plus forte raison le peut donc faire ^ »
Les criminalistes du xvi* siècle avaient nettement formulé le principe et en avaient tiré les conséquences les plus rigoureuses. Julius Glarus enseigne que le flagrant délit ouvrait au juge la voie de l'enquête, sans qu'il y eût besoin d'une plainte ou d'une dénonciation ^ré^lukhle : aperitur judici via ad inquirendum, tmllâ quereli aut denunoiatione prœcedenti , si ddinquens sit in flagranti crimine repertus * , et il pose comme une règle que, dans ce cas, le juge peut, non-seulement procéder à l'enquête, mais qu'il peut procéder jusqu'au jugement.sans observer les formes ordinaires: tune non modo judex potest contra eum înquirere, sed etiam procéder e usque ad sententiam, juris ordine non servato. Ainsi , l'accusé saisi en flagrant délit pouvait , sans qu'une autre preuve fût néces-
* Practique, liv. Ill, chap. 2, p. 635.
* Instit. jud., liv. lll, p. 1, p. 254. ' Senleut., quapst. VIII, mim, 1.
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sûire» être soumis à la torture *; aucun délai ne lui étftit accordé pour sti défense, aucune communicn- . tion des charges ne lui était faite '; enfin, c'était une simple question que de savoir sll pouvait être puni sans une sentence du juge , et Julius Glarus émet Taris que toutes les solennités du jugement sont inutiles, et qu'un simple ordre du juge suffit ijyossenf, his casibus, amitti solemnitatcs requisitœ in scnleniiœ prolaiiime tt sufficerit simplex ordinatio à jtuUce suIh scripta •. €elte doctrine ^est suivie par Farinacius et par tous les légistes de la même époque \ Il faut ajouter que le coupable surpris en flagrant délit pouvait être arrêté sans mandat du juge par tous les témoins du crime : hune in flagranti crimine repertum propriâ attctoritate capere et ad jndicem indtwere licitum est, non solàm parti offensœ et cujus interesi , sed etiam cuiHbet de pdptdo ^. Enfin, Taccusé était réputé !^aisi en flagrant délit quand il était pris dans Texéculion mémo du crime, ou même après cette exécution, soit pendant sa fuite, soit dans le Heu où il s'était caché, pourvu qu'il ne fût pas encore parvenu jusqu'au lieu où se dirigeaient ses pas : captura dici-tnr facta in flagranti crimine, quando quis capitur in ipso actu malefacii autpost commissummaieficium, sire capiaiur in ambulatiane sive in latitatione , dummodo
* Sentent., qusest. VIIÏ, num.2.
^ Ibid.y nom. 3.
* Ibid., nuni. 4.
* Farinacius, qusBsL 21, n" 155; Carrerius, Pract. crîm , tit. de Ind., $ 3, n" 2; FoUerius, r Quod fuit captus iu flagranti, n* 9; Ant. Gomez, tit. de Delîctis, cap. 9, n*3: Guazzinus, def. V, cap. 8.
•■* Guazzinus, def. V, cap. 8.
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non pêrvenerit ad hcum destinatum *. On ne confondait (W8 , d*aîll«iirs , le crime notoire et le crime flâgham-: la notoriété faisait prente complète, tandis qfue te flagrant délit ne conitittiait (|ii'im eommencemeirt'âe prenre^ la notoriété excluait toute défense et tonte excuse, tandis que le flamant déUt n'avait pour effet que d'abréger les délais et de supprimer leè solennités de ta procédure'.
L'ordonnauce de i67d n'adopta pas toute celte doctrine des légistes , mais elle maintint la double décision, puisée dans le droit romain, relative à Tarrêstàtîoii de raccusé san» mandat ^ à la poursuite du juge. LWl. 4 d« tit. 3 enjoignait aux prévôts des maréchaux «d^arréter kê oriminelê piie en /Va» grant délit 0U àla ehmeur pnbHqwe* • L'art.* 4 du titre 6 autorisait tes juges à mtêndreles témoins d'offhe et sans assignation m cas de flagrant déHt. L^art. 9 du Ht. 40 ajoutait : « Après qu'Un l^ecusé pris en flagrant délit ou à la clameur publique aura été conduit prisonnier, le juge ordonnera/^U'il sera arrêté et écroué. «» Enfin, Tart. 14 du tit. 14 déléguait aux commissaires du Ghâtel&t le pouvoir d'interrogerpûur lapremière fois les accusés pris en flagrant délit, et l'art. 3 du même titre portail même que les accusés pouvaient être interrogés dans tepremer lieu çtfi serait trouvé comv^ode.
Les commentateurs de cette ordonnancé se sont attachés, en expliquant ces dispositions, à remplir
* Guazzinus, loc, cit., num. 2.
* JuHus Clams, lib. V, qu»st. 9.
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la laçuBe qu'elles çMii. IdW»^. eu ce qui concerne b iléûjaitiûp dôs^co^ fie Qpg^aoit.délit. Joasse s'exprime en .çpi^ .te|i;HH^, :, «i L^, cas de flagrant délit est lors^qu^n jçiii^.viQp^ ^eM commettre et es€ expesé à 1^ vu,ç,(]|^.tout le i^ndetLOomme lorsqu'uRe mftîaon vient 4 i^ii'^ incendiée. ou ^a mur petciè , ou qu'itti hoj;^IAe,yi^t,4!^^^'tué a)u blessé d^Bs une rue, ou lorsqu'il arrive une éRiotiQD.|M)pulairai et que' len té^>oii)s spnt,encajrQ.sur le lieu; alors ^ comme il arrive le. pljus sctuvent que i l'information neqoiert célérité, et qu'il ^t aéce^saice d'entendre proHi]ite«* ment les téipoins» ou de i:eGevoir ia déotaration du blisssé» le juge doit sur-le^ckamp se lraii6p<H*ter sur lefi Ue^x» m dresser son proeés*verbal et entendre d'of&|[^ ces témfi^iras, sans .attendre qu'on lui retidë auÇiUBo. plaÎQte p^ur saison de oe^ délit ^. » Jeusse aJDjite^ plusiJ^M) ; «, Un Accusé est pris- eu flagrant' délit lorsqu'il est surpris volant ou dérobant, eu qu'il est surpris avec left effets dérobés dane le lien où s'est fait le voji ou auprès et immédiatement aprè» le vol commis^ on, eA fait de meurtve, lorsqu'il est pris dans l'action même, ou^ qu'il a été pris sur le lieu l'épée à la main et ensanglantée, dans l'instant du meurtre ou immédiatement après '. » Rousseaud de la Combe déclare également : « Qu'un accusé est censé être pris en flagrant délit lors, par exemple, qu'en fait de voU Tacpusé a été pris volant pu dérobant, ou dans le lieu dans lequel le vol a été f^it »
* Traité do iust. crim., t. Il, p. 15. « ftfrf., i. II, p. 16.
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on bteo lorsque le voleur a été trouvé avec la chose velée ou dérobée ; en fait de meurtre et assassinat , lorsque le meurtrier a été pris dans Taction ou qu'il a été vu dans le Ueuoù le crime a été commis, avec répée, lui ensanglanté ou son épée^ • Serpillon pense aussi que : « Le flagrant délit, C^est quand le cas est not<^ire» que lecrime-a été commis en présence du peuple; par exemple, un volent* qui a été surpris en dérobant ou saisi de la chose volée, un assassin qui a été vu l-épée à la main et ensanglantée dans le lieu où le meurtre a été commis^. »
De tout cequi précède, il résulte que, dans notre ancien droit, il n'y avait flagrant délit que lorsque raccusé était surpris, soit dans l'exécution même du crime , soit dans les actes qui suivaient immédiatement cette eKéculion et qui s'y rattachaient étroitement: Il en résulté également que le flagrant délit avait un double effet : V de donner au juge le droit d'informer d'ofiBee, sans être saisi par la plainte de la partie lésée ou du ministère public; 2"* de donner à toute personne ie droit d^'arrèter le coupable pour le conduire devant le juge.
Définition du flagrant délit dans notre droit actuel
La loi du 16-29 septembre 1791 avait évidemment . puisé dans notre ancien droit les art. 1, 2 et 3 du
* Mat. crim., p. 252.
* Code crim., !• T, p. 553
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litre 4 < ainsi conçus : « Arl« i*'. Lorsffu'un officier de police apprendra qu'il se commet un déKt grave dans un lieu, ou que la tranquillité publique y ftura été violemment troublée , il sera tenu de s'y trans-porter aussitôt» d'y dresser proeés^verbal détaillé du corps du délit» quel qu'il soit, et de toutes sed cir^ constances » enfin de tout ce qui peut sertîf à conviction ou à décharge. -^ Art. 2. En €»s de flagrant délit ou sur la clameur publique, l'officier de police fera saisir et amener devant lui les prévenus , sans attendre les déclarations des témoins , et si les prévenus ne peuvent être saisis, il délivrera un mandat d'amener pour les faire comparaître devant lui . — Art. 3. Tout dépositaire de la force publique , et même tout citoyen sera tenu de 8'«mployer pour saisir un homme trouvé en flagrant délit, ou pour* suivi par la clameur publique comme coupable d'un délit et de l'amener devant Tofiicier de police le plus voisin. »
Voici dans queb termes l'instruction du 39 eeptembre 1 79i expliquait ces articles : « Dans le cas de flagrant délit, tout dépositaire de la force publîifue, et même tout citoyen, doit, pour l'intérêt de la société, s'employer de lui-même à saisir le délinquant; car tous les bons citoyens doivent former sans oesse une ligue sainte et patriotique conire les infracteurs de la Constitution et des lois , concourir à empêcher qu'un délit ne se commette , et à remettre entre les mains des ministres de la loi les délinquants qu'ils ont surpris troublant l'ordre public. On doit considérer comme équivalent au cas de flagrant délit ,
celui OÙ un délinquant , surpris au milieu de son crime, est poursuivi à la clameur publique, ou celui où un particulier est trouvé saisi d'effets volés ou d'instruments propres à commettre le crime ; car si ces indicés sont trompeurs et peuvent accuser parfois un moment une personne innocente, ils exigent du moins que le fait de Tinnocence soit éclairé : rhpmme ainsi arrêté doit être conduit aussitôt devant rofQcîer de police le plus voisin. »
Les art. 61, 62 e\ 63 du Gode du 3 brumaire au IV n'ont fait que reproduire les termes de ces lois : « Art. 61 • Un prévenu peut être traduit sans mandat d'amener devant le juge de paix, lorsqu'il a été surpris en flagrant délit. — Art» 62. En cas de flagrant délit, tout dépositaire de la force publique, et même tout citoyen, est tenu de saisir le prévenu et de rd*mener devant le juge de paix. ^^ Art. 63. A cet égurd» la loi assimile au cas de flagrant délit celui où le délinquant, surpris au milieu de son crime, est poursuiiri par la clameur publique, et celui où un liomme est trouvé saisi d'effets , armes , instruments et pa** piers servant à faire présumer qu'il est l'auteur d'un délit. »
Nous arrivons au Gode d'instruction criiikinelle. Le premier projet de ce Gode avait un art. 41 ainsi conçu : « En cas de flagrant délit, il (le procureur impérial) fera saisir les prévenus» sans attendre d'autres renseignements, si le délit est tel qu'il em«porte peine afflictive ou infamante. Sera réputé flagrant délit le cas où le prévenu sera poursuivi par la clameur publique et celui où, dans un temps voisin
du délit, il sera trouvé saisi d'effets, instruments, ou papiers faisant présumer qu'il est l'auteur ou le complice du crime ou délit. » Cet article ayant été soumis au conseil d'Etat, M. Beugnot dit : « Que ces mots dans un temps voisin du délit sont trop vagues', car ils peuvent signifier également quelques heures, quelques jours , quelques mois. Ensuite , les papiers trouvés sur une 'personne peuvent bien faire présumer qu'elle est coupable , mais cette circonstance ne la constitue pas en flagrant délit. ïl paraîtrait préférable de se réduire aux expressions de l'ordonnance de 1670, qui qualifiait de flagrant délit le crime poursuivi par la clameur publique. » M. Berlier insista dans le même sens : « U trouve bien vagues ces expressions dans un tenips voisin du délit; si elles subsistent, il ne fait nul doute que, bien que la mesure du temps soit de sa nature uniforme, cette mesure sera diversement entendue et appréciée; ce qui serait un grand mal, surtout en matière criminelle, où la précision est le preniier et le plus important caractère de la loi; il demande qu'on substitue aux expressions employées celles-ci, dans les vingt-quatre heures du délit. » M. Treilhard ne soutint pas le projet; il dit: «Qu^ll y a certainement flagrant délit lorsque le prévenu est saisi avec des effets ou des papiers qu'il vient de voler. Quant à ces expressions dam le temps voisin , on peut les remplacer par d'autres plus précises et dire dans les vingt-quatre heures. *M. Defermon objecta :« Que si le délit cesse d'être flagrant après vingt-quatre heures, la disposition sera trop restreinte. Souvent desvo-
leurs sont saisis des effets volés, très-loin du lieu du vol et longtemps après qu'il a été commis. » M. Beugnot répondit : « Que ces voleurs ne seraient pas surpris en flagrant délit. On ne peut donner ce nom c|ù'au crime qui est commis actuellement ou qui vient de l'être. Ce cas est un cas d'exception ; il ne faut donc pas trop retendre, ce qu'on ferait néanmoins en employant Texpression vague le temps voisin. » M. Treilhard ne voulait pas aller aussi loin ; il dit « qu'il ne voit aucun inconvénient à étendre un peu les cas de flagrant délit, puisque le prévenu est ensuite jugé, et qu'au contraire il en verrait beaucoup à les trop restriendre, car souvent les jpreuves du crime se trouveraient effacées. « M. Gâmbacérès termina la discussion en proposant un amendement qui répondait aux objections ; il dit » que la . rédaction méritait d'être soignée : telle qu'elle est , çUeiiutoriserait à s'emparer sur-le-champ d'une personne qui se trouverait saisie d'objets volés que cependant elle aurait achetés de bonne foi depuis plusieurs mois. Il faudrait que ces mots dans le temps voisin ne fussent employés que pour atténuer la règle générale, et qu'ainsi, au lieu de dire :est aussi réputé flagrant délit, le cas où, dans un temps voisin du délit,* le prévenu est trouvé saisi d'effets, e te . , on di t : e^ aussi réputé flagrant délit le cas où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est l'auteur ou le complice du délit, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. » L'article fut adopté avec cet amendement *.
* Séance du 18 juin 1808, procès-verbaux du Conseil d*État (Locré, t. XXV, p. 163).
Tels furent les principes qui dominèrent la rédaiction du code ; nous allons les retrouver dans ses textes. L'art. 41 est ainsi conçu : « Le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre» est un flagrant délit. Seront aussi réputés flagrant délit, le cas où le prévenu est poursuivi par la clameur publique, et celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. » La loi détermine ensuite dans quels cas le flagrant délit donne lieu à l'action de la police judiciaire. L'art. 52 porte : « Dans tous les cas de flagrant délit, lorsque le fait sera de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, le procureur du roi se transportera sur le lieu sans aucun retard... » L'art. 46 porte encore : « Les attributions faites ci-dessus au procureur du roi pour les cas de flagrant délit, auront lieu aussi toutes les fois que, s'agissant d'un crime ou délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, leohef de cette maison requerra le procureur du roi de le constater. » Enfin, l'art. 106 est ainsi conçu : « Tout dépositaire de la force publique et même toute per- ' sonne sera tenu de saisir le prévenu surpris en flagrant délit, ou poursuivi soit par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant délit, et de le conduire devant le procureur du roi, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine afflictive ou infamante. •
Il résulte de ces textes:
l"* Que la loi répute cas de flagrant délit les cas
suivants : l"" lorsque le crime se commet actuellement; 2** lorsqu'il vient de se commettre ; 3* lorsque le prévenu est poursuivi par la clameur publique ; 4* lorsqu'il est trouvé saisi d 'effets, armes , instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice» pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit; S"" lorsque le chef d'une maison, dans laquelle un crime ou un délit a été commis, requiert la police judiciaire de le constater;
2*" Que le flagrant délit ne met la police judiciaire on mouvement et ne lui attribue les droits extraordinaires qui seront énumérés plus loin que dans les deux cas suivants : 1* lorsque le fait est de nature à entraîner une peine aGSictive ou infamante ; 2' lorsqu'il y a réquisition d'un chef de maison , et lors même, dans ce dernier cas, que le fait n'entraînerait qu^une peine correctionnelle.
Reprenons successivement chacune de ces propositions.
Il y a flagrant délit lorsque le crime se commet actièellement. Cette première hypothèse exprime la véritable phase du flagrant délit : Tofflcicr de police judiciaire, averti de la perpétration d'un crime, arrive immédiatement sur les lieux et surprend le prévenu dans les actes mêmes de l'exécution, dûm fit depr^ienditur ; il ne peut exister sur ce point aucune difficulté.
Il y a flagrant délit lorsque le crime vient de se commettre. Celte seconde hypothèse se rapproche étroitement de la première : le crime est consommé, mais il est encore flagrant, car toutes ses traces sont
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vivantes, les lémoins sont sur les lieux» l'émotîôii publique subsiste, le prévenu, soit qu'il ait«été«ea»i sur le lieu aiême de Taction» eo Iooq depreheaidiiut îAi fit\ soit qi^'il n'ait pu être arrêté,' est Tobjet 4e recherches actives, le corps du délit est' exposé à là vue de tous. A la vérité, la loi n'a pa&fiyé le délai après lequel le fait cesse d'être flagrant; maikve délai se trouve implicitement dé&ii par ortls condi^ tien que le fait vient de se commettre; oe soBt donc les instants qui suivent la coii$Qmmation du crime, où l'action peut être salifie par les recherches judiciaires encore intacte et visible, que la . loi a veula désigner. Il faut toutefois ajouter le temps striittement nécessaire pour le. transport de l'officier de police judiciaire sur les lieux.
Il y a flagrant délit lorsque le préveau eatpoéir' suivi par la clameur publique. Cette troîsîéne hypa«> thèse est clairement indiquée parois tarm^. La Joi suppQseque l'agent, en se sauvaiiiti après «voir'ciuli* mis son crime, e^t montré,et désigné pi^f les GÉlé du peuple qui publie à haute voix iqu'il est le coupable '. On doit encore, pour ne pas trop restreâodfe les ex* pressions de la loi, les appliquer au cas où Ts^est» sans être matériellement poursuivi dans sa^futte, est hautement accusé par le cri public d'être Tauteur d'un crime qui vient d'être commis. C'est cette accusation populaire, quelles que soient les eirconstances où elle se produit, qui eonstitue la clatneur pu-
* Gaius, Coinnitni. 111, n. 184.
^ Éléments de la pi(^céd crim., t. 1'% p. 24tî.
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bliqaev dan« le sens de la loi, Iorsqu*eIle suit la (ikéeoiFrerte du crime. Toutefois, il ne faut pas confon* dre oette clameur^ qui consiste dans une sorte d'accla matîoD à la fois précise et énergique, soit aVec la r^fneur publique, qui n'est qu\in html sourd <^tii se fépand vaguement et sans preuves, soit avec la notoviélé pêAHque qui vient 'donner à la rumeur une certaine consistance, mak seulement quelque temps après 1« consommation du crime. Cette rumeur et la notoriété qui la suit doivent éveiller la sollicitude de la justioe et peuvent motiver une instruction ; mais elles ue constituent pas le flagrant délit.
•Il y a flagrant délit' hrs^que le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du âMit. Cette quatrième hypothèse est celle qui peut soulever le plus de difficultés. On a vu, dans la discussion du conseil
d'Etat ^\, que oés derniei^s mots : dans un temps voisin du déUt, avaient été ajoutés pour restreindre la disposition générale; mais le conseil ne voulut pas, peur ne pas trop enchaîner la police judiciaire, fixer une limite précise à son action ; il n'adopta pas, en conséquence, la limite de vingt-quatre heures , que M. Berlier lui proposait, comme étant en parfaite liarmonie avec l'esprit de la loi. Cependant, si ce déiai de vingt-quatre heures ne peut strictement circonscrire l'intervention des officiers de police judiciaire, puisque le législateur ne l'a pas explicitement
• Voy. suprà, p. 676.
consai^è, il est certoin qu'ils ne doivent jiqs, en général, et sans quelques oirconstanees extraordinai^ res, excéder cette limite; En effet ^ «t la possession , soit deB objets volés, &oit des inatriHiiebts qirioRt servi k commettre le crime, soit des ^pîerÉ qui en constatent la perpétration, forme contre le possesseur une preuve tellement formelle qise la police doive le saisir immédiatement, comme au cas de flagrant délit, c'est lorsqu'un intervalle très-coort sépare le crime et Tarrestation ; c'est lorsqu'il est impossible d'admettre que ces eifets lui soient arrrvés par l'intermédiaire d'dn tiers; c'est lorsque cotte possession l'accuse comme le ferait la clameur publiqoe ellemême. Il faut donc que cette saisie, pour ouvrir le flagrant délit, soit faite, comme lèvent la loi, dans un iemp9 voisin du délits c'est-<à«^ire, dane un tempe tellement rapproché qu'elle en continue laflagrfttiec. Il importe d'ajouter, d'ailleurs, que ce n'est pasdsseK, pour que le prévenu soit réputé en état ée flagrant délit, qu'il soit trouvé porteur d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice d'un crime quelconque,* il faut que cette présomption se rattache à un crime dont la perpétration récente provoquait les recherches actuelles de la police judiciaire *.
Enfin , il y a flagrant délit lorsque le chef d'une maison dans laquelle un/^rime ou un êMit a été c&fnmùr, requiert h police judiciaire 4e le constater. La loi a
* Cent'. Mangin, De l'instr. écrite, n*' 212; Duverger, Manuel, ïV* 113.
iissimilé cette réquisition à un cas de flagmnt délit parce qu'il est nécessaire de protéger immédiate* ment la &mille contre les attentats qui éclatent dans son sein lorsque le chef de celte famille invoque lui-même la protection de la justice. Aussi» comme Pont déjà remarqué quelques auteurs S le chef de la maison, dans le sens de Tart, 46, signifie le chef de la famille, et c'est dans ce sens que Tart. Ml de Tordonnance du 29 octobre 1820 porte : « Les ofTiciers de gendarmerie déférent à la réquisition qui leur est faite, soit par le propriétaire de la maison , soit par le principal locataire ou par le chef d'un ap« parlement, p
Tels sont les cas que la loi répute cas de flagrant délit. Elle a démontré, par cette énnmération évidemment restriclive , qu'en dehors de ces cas , le flagrant délit n'existe plus, et ^ue, dés-lors, les attributions qui y sont attachées ne peuvent plus être exercées. Ainsi, par exemple, le seul fait de la découverte d'un cadavre ne constitue point, comme l'ont pensé quelques auteurs ', un cas de flagrant délit, à moins qu'il n'y ait présomption , conformément à l'art. 44 du G. d'instr. crim., que la cause do cette mort ne soit un crime qui vient d'être commis.
Maintenant , il faut ajouter qu'il ne suffit pas , pour qu*il y ait flagrant délit dans le sens de la loi, que le fait se produise avec les circonstances qui viennent d'être énumérées, il faut encore qtie ce fait
* Bourguignon, 1. 1*% p. 142; Camot^ t, 1*% p. 263; Duverger, t. r% p. 360.
• Duverger, m 114.
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soit de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante. Cette coridîlion, irApérieùsement pîiekeHie par les art 32, 40 et 106 du C. d'instr. critfi., est absolue et n'admet aucune restriction : ce n'eSl'du a raison de la gravité des faits que là loi a (juaMés crimes, qu'elle a consenti, par une exception aux règles générales de fe compétence, à intervertir les attributions judiciaires et à déléguer temporai*ftoienl aux officiers de police les pouvoirs du juge, él au juge luî-mômc les pou^^ôirs dû ministéf'ë j^iirblie; celle double dérogation au principe qni srépare les droits de la poursuite et les droits de la jûridiétion, est fondée, comme on l'a vu précédemment, dui^Tintérèt social, qui veutla protection des personnes dans tous les cas où leur sûreté est menacée, et siirlintérèt de la justice, qui sollicite la prompte constatation des crimes. Mais lorsque le fait n'est pérsfeibte que d'une peinecorrectionfielle, ces motvfe n'etblent plus , ou , du moins, ne se présentent pfos dvee ta même force; il n'y a donc plus de raison suffisante de s'écarter des règles ordinaires , qui laissent aa ministère public ou au:^ parties elles-mêmes la poursuite, et au juge le droit d'informer. L'art. 157 de l'ordonnaBoe du 29 octobre 1820, a Q#ttemi^|li établi cette distinction : « Toute iafraction qui, par sa nature, est seulement punissable de peines correctionnelles, ne peut oonsilituar un flagrant délit. Les. officiers de genflarmerie ne sont point aulorî;^ è foire des instructions préliminaires pour la recherche de ces infractions. Le flagrant délit doit être mn véritable crime contre lequel une peine afflictive oii infa*
awmtç.iç8li,proiioiicée. » No^ verrons, dans le para- ^a{)J)j^^uiYani, comme cette règle doit être entendue 4s^n8 ^j.pratiqux;.. ,
..{Jllexfiçoit.un^ «seule aueption dan^^ le Qa&.de réqj^ijsUion d'^Bi chef de maisoA. I^-art 46, en effets veutcqùe les ^attributions faites ,a.. la poliee judiciaire piou^ le^. c^s de flagrwt délit aient Jieu toutes les foi^,qi^»: «s'{igissant,d'ti«> prime «otii délit, même non Aagfant, le chef de Cjette.maiaou requiert cf^tte police de Jç coqstater. Âinsî^ d^ps ce cas seulement, la police judiciaire exerce les droits extraordinaires que hû donne le Hagrant délit, non-^seulement quand il gi'agit.d'uj^ crime, mais encore quand il s'agit d'un »mple4élitLa commission de Législation du Corps Législatif avait proposé.de restreindre cette disposition au qaa m le fait entraînerait une peipe afilietive éH' infamante -. €etCe proposition ne fut pas admise « .pftceetque' le chef de la maison peut avoir intérêt à fiiire eSenâtater à Tiastant même un délit purement correetionael ^ » .
AUHbuttom générales des oflkiers de police jndtelâire en cas de
flagrant délit.
Le Gode d'instr. crim. définit les attributions extraordinaires des procureurs de la République dans
• Locré, t. XXV. p. MO.
« Lorré, t. XXV, p. 78.
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tes cas de flagrant délit : tel est Tobjet des art. 32 et suivants.
M. Tieilhard , dans Fexposé des motife du Code , résume ces articles, que nous examinerons plus loin, dans les termes suivans : « Le ministère du procureur impérial ne se borne pas à la recherche et à la pouriOiite des crimes ; il est aussi chargé de les constater par lui-même dans les cas de flagrant délit. Aussitôt qu'il a Toreille frappée d'un crime qui se commet actuellement , il doit sans aucun retard se transporter sur le lieu , dresser tous les procès-verbaux nécessaires à reflet de constater le corps du délit, son état et Tétat des lieux. C'est dans ce premier instant surtout qu'on peut saisir utilement tous les indices : le procureur impérial doit reoevoir les déclarations des personnes présentes , ou qui peuvent lui donner quelques renseignements; il ap* pelle les parents , voisins » domestiques , tous ceux enfin qu'il présume en élat de lui faire des déclaralions ulilesj il peut défendre que qui que ce soit s'éloi* gne du lieu jusqu'après la clôture du procès-verbal; il saisit tout ce qui peut avoir servi à commettre le orime, ou tout ce qui en est le produit ; il peut même se transporter dans le domicile du prévenu pour y faire la perquisition des papiers et autres objets qu'il juge nécessaires à la manifestation de la vérité; enfin, la loi l'investit de tout pouvoir nécessaire pour faire saisir les prévenus s'ils sont présents, ou pour les faire amener devant lui s'ils sont absents, et rien de ce qui peut servir à préparer la conviction du coupable ne lui est interdit. »
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Toutes ces ^Uribu^ions, que la loi délègue excep* tionnellement au ministère public» au cas de flagrant déUt» appartieDuexit égaleiqeotaii JMge d'instruclioa. L'art. 59 du G.^ d'instr^ crim, porte, eu effet: « Le juge d'instruction» dans tous, le^ cas réputés flagrant délit, peut faire dii:ectement et par luimême toqs les actes attribués aM procureur de la Bépublique. » Ainsi , dans tous ces cas , il peut se transporter sur les lieux sa^s être accompagné du ministère public, il peut, procéder à des actes d'instruction sans qu'ils soient précédés d'aucune réquisition, il .peut même, en usurpant momentanément la fonction du ministère public, procéder à tous les actes de poursuite qui n'appartiennent en général qu'au ministère public et (j[ue les circonstances peuvent solliciter. M. Legraverend propose une restriction aux droits de ce juge : suivant cet auteur, il il 'aurait aucun droit d^action , si ce n'est en se conformant çiux règles ordinaires, dans le cas de réquisition d'un cbef de maison. La raison de cette restriction est que l'art. 49 du Code distingue les cas de flagrant délit et le cas de réquisition de la part (Tun chef de maison, tandis que l'art. 59, relatif au juge d'instruction, se borne à provoquer l'action directe de ce juge, dans tous les cas réputés flagrant délit \ Il sliffît, pour répondre à celte objection, de remarquer que ces mots dans tous les cas réputés flagrant délit s'appliquent à la fois et aux cas de flagrant délit et aux cas qui sont réputés tels parla loi; or, quel est
* Tome 1", p. 188.
ie but de l'art. 4Q, sinon de réputer flagrant délit U réquisition d'un chef de mafison? N'est-ce pas, eo effet, pour étendre à ce cas nouveau les droits que la police judiciaire ne possède qu'au das de flagrant délit, que cette disposition a été faite? Et dés lors n'a-4-elle pas pour résultat de l'assimiler au cas de flagrant délit? La compétence du juge, appelé à agir d'office dans tous les cas réputés flagrant délits ne peut donc être sérieusement contestée; elle peut l'être d'autant moins que le juge ne fait qu'exercer ici , sauf l'action d'office , une de ses attributions personnelles et qu'il apporte , dans l'exercice de cette attribution , des garanties supérieures a celles des autres officiers de police judiciaire ^
Les mêmes attributions appartiennent aux officiers de police judiciaire auxiliaires des procureurs de la République, c'est-à-dire aux juges de paix, aux officiers de gendarmerie, aux commissaires de police et aux maires et adjoints. L'art 49 du C. d'inêtr. crim. porte: « Dans le cas de flagrant délit ou dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison, ils dresseront les procès-verbaux , reçurent les déclarations des témoins, feront les visites et les autres actes qui sont, auxdits cas, de la compétence des procureurs du roi, le tout dans les formes et suivant les règles établies au chapitre des procureurs du roi. • L'exposé des motifs du Gode explique cette disposition dans les termes suivants : « Les juges de
* Conf. M. Manjîin, Instr. «Vrite, rv 254, et M. Dinvrgrr. n* 115.
pQi|c^.^oîei^'<ie gendlarmerie et commissaires génému|L ik^ police sodI éiieblis pour recevoir les dénoacii^tiens- de ioui^leserimeset délits commis dans les lÎBUJ^où ils' exercent leurs ibnctions habituelles et îk soRitenus^de les transmettre sans délai au procuveuf» iittpérial. Mais on a dû étendre 'leur devoir et leiir oompéienoe^ dans les cas de flagrant délit; ils ne £6 :'l]K>TQeiit pas alors à donner des avis au magistrat, il £Btut«gii;s«i¥4c<vehamp. L'apparition subite de Tofficier de-polioe judictaite petit empêcher quelquef(M8 la o(^n«omrnfatioti entière' du crime; elle prévient du moins kl fuite du coupable et Teiilévement de toutes- les pièces de conviction. Tous les actes que pourraitfairele juge d'instruction dans ce moment, lestjuges de paix^l^^^ffi^i^rs de gendarmerie, les e€Miim8aire& généraux àe poliée sont autorisés à lea Caïuet U^a i9è]iD6> pai^u utile, dam les cas de flagftai^t délît^id'acoovéer les mêmes draits et d'imposer les mêmes devoirs aux maires et commissaires de police. »
. Ainsi, le p4*ocureiir de la République et ses substituts. Le juge d'instruction, les juges de paix, les ofGciers de gendarmerie^ les commissaires de police et les maires ei adjoints sont investis des mêmes droits pour eonstater les cas de flagrant délit ou réputés tels par la loi et sont soumis aux mêmes règles dans rexercLce de cette attribution.
De là il suit,, en premier lieu, que tous ces officiers ne sont compétents que lorsque le fait constitue le flagrant délit, tel qu'il est défini par la loi, ou lorsqu'ils sont requis par un chef de maison. Nous avons IV. 44
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précisé leë cas île flagrotrtl délit et le cdâ de réqifidt' tien d^ufl chef de maison daas le paragraphe préeé^ dent. Hors de oes eaéf , les pouvoiri extraorditiaires dont ils sont investis cessant d'une manière absolue» et ils ike peuvent» sans excès de pouvoir, en fiiif9 âtt seul acte» quelle que sott Turgeticè desr cireotistan^ ces. Nous avons préeédemment développé cette régie importante \
- Und autre conséquence est qu'ils ne peuvent a^îr qu'au seul cas où le fait peut entraîner une peine affiictive ou infamante» puisque» aux termes de« art. 32 et 40,; ce n'est que dans ce cas que le flagrant délit donne ouverture aux droits de la police judi*claire; ce n'est que dans ce cas qu'il y a flagrant délit dans le sens de la loi. Nous avons posé cette seconde règle dans le paragraphe précédent.
Il faut reconnaître que l'application de ce^ deux règles peut donner lieu à quelques dlffièuHés dans la pratique ; car côditteiît reconnaître à l'avance » ûl avec précision » qu'un fait a ou n'a pas le caractéiie d'un crime, qu^un crime est ou n'est pais flagfàm? On doit répondre d^àbord que » quelles que soient ces diflBcuîtés, ellèS ne peuvent avoir pour résultat d'étendre h compétence des officiers dé police judil^iaire au-delà des limites qui ont été fixées par la loi. Hors dés cas oà le fait est légalement flagrant et qualifié crime» le procureur dé la République doit requérir le juge d'informer; le juge d'instruction ne doit agir qu'aprèà avoir pris les réquisitions du mi-
* Voy. tuprd, p. 98 et suiv.
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nistér^ public ; enfin» les auxiliaire^ doivent se bor« ner à donner avis des crimes et délits qui. parviennent à leur connaissance, et à transmettre les plaintes et dénonciations quHls ont reçues ; ces règles de com'* pétencd sont foi'melles : il n^y a point de circonstances qui puissent en autorisét-la violation.
Que si des doutes s'élèvent sur Tétat flagrant du fait incriminé, Tofllcier dé police judiciaire peut se iransportei' sur les lieux, vérifier la date des faits et les circonstances qui s'y rattachent, et s'il acquiert la convictira que Tétat flAgrant a ôessé d'etister, s'abstenir et se borner à donner avis *. La Cour de cassation n'a fait que confirmer cette doctrine en décidant : « Que si le délit avait cessé d'être flagrant, comme là chambre d'accusation l'avait reconnu, elle ne pouvait autoriser le procureur du roi à se transporter sur les lieux en vertu de l'art. 32, les Cours royales iie pouvant ni augmenter, ni restreindre le pouvoir que la toi confère au ministère public; qu'ainsi, en autorisant le procureur du roi à se transporter sur les lieux sans être accompagné du juge d'instruction, dans un cas où elle reconnaissait qu'il n'y avait plus flagrant délit, la Cour de Montpellier a faussement appliqué l'art. 32 et violé l'art. 47, en investissant le ministère public d'un droit que la loi lui refuse ^. »
Que s\i d'une autre part, des doutes planent sur le véritable caractère du fait, l'ofûcier de police judiciaire est autorisé, comme dans la première bypo-
* Vov., suprày nos observations sur ce point, p. 98.
* Arf. Cass. 30 sept. 1826 (Journ. du pal., t. XX, p. 875).
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thèse, à se transporter sur les lieux pour examiner toutes les rirconstances dans lesquelles il sVsl produit, et sauf à s^arrêter dans les actes de cette informatioo aussitôt qu'il lui reconnaît le caractère d'un simple délit. Ici, cependant, on doit reconnaître qu^il suffît, pour régulariser l'intervention delà police judiciaire', que le fait ait les caractères d'un crime au moment où il est flagrant, lors même qu'il se réduirait, après avoir été constaté, aux proportions d'un simple d^^lit, car il n'est pas toujours possible d'apprécier, au moment même de la perpétration» la véritable qualification d'un fait. Ainsi» lorsque des blessures sont faites à un individu» il n'est pas possible d'en mesurer sur-le-champ la gravité et de caractériser un fait dont la qualiûcation dépend du résultat même de ces blessures et de la durée de l'incapacité de travail qu'elles produiront. La Cour de cassation a jugé dans ce sens: « Que la loi, en faisant une obligation au procureur du roi , dans le cas de flagrant délit , et lorsque le fait est de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, de se transporter sur les lieux et d'y dresser des procès-verbaux, ne frappe pas de nullité ces procès-verbaux, dressés dans la prévision d'un crime commis, lorsque le fait constaté par le procureur du roi perd les premiers caractères qu'on lui avait supposés ; que l'amas d'armes et de poudries dénoncé dans l'espèce par la clameur publique pouvait être considéré comme une préparation à la guerre civile et un moyen de la soutenir; qu'ainsi, le procureur du roi a pu se croire dans le cas prévu par les art. .12 et 41 du C. d'instr. crim.; qu'ainsi, dans l'es-
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j>éce, le procès-verbal du procureur du roi était régulier et a pu servir de base a la poursuite \ » Mais il est nécessaire, du moins> qu'il y ait présomption àe Tesistence du crime, et que cette présomption soit fondée sur des faits apparents; car le droit de Tofficier de police judiciaire est tout entier dans la pensée qu'il a dû avoir que le fait constituait un crime.
Quelques auteurs ont été plus loin , et, entraînés par Tautorité d'une instruction d^un ancien procureur du roi de la Seine ^, ils enseignent que les officiers auxiliaires peuvent, lorsque le fait n'a pas les caractères d'un crime, non pas procéder à tous les actes que la loi leur délègue lorsqu'ils exercent leur pouvoir régulièrement, mais se transporter sur les lieux, reconnaître les faits et entendre les témoins '. La raison qu'ils énoncent à l'appui de cette distinction est que de tels actes n'ont aucun danger^ qu'ils n'engagent point Taction publique et ne valent que comme de simples renseignements. Nous avons déjà combattu cette doctrine , qui nous parait méconnaître à la fois le texte et l'esprit de la loi *; il serait inutile de reproduire ici notre argumentation.
Les officiers de police judiciaire sont-ils tenus de se transporter sur les lieux dans tous les cas où ils ont connaissance d'un crime flagrant? La comnrissiondu corps législatif avait proposé de ne leurat-
* Arr. Caiis. 4" sept. 183f (Joniii. du pal,, t. XXIV, p.226). ' Instruction de M. Jaequinot-Pampetune, p. 54.
* Mangin, Instr. écrite, n'' 237 ; Duverger, Manuel des juges de paix, n" 55.
* Voy. suprà^ p. 98 et suiv.
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tribiier qu'une faculté : « On aperçoit des ineomé* nients dans la nécessité absolue imposée au procureur impériol de se transporter toujours sur les lieux, dans les cas de flagrant délit. Il arriverait souvent qu'il y aurait des déplacements sans objet qui occasionneraient des dépenses inutiles. Gela aurait Heu toutes les fois que le procureur impérial ne pourrait arriver qu'après un laps de temps tel qu'on ne pour^ rait plus dire que le délit fût flagrant. Le même inconvénient se présenterait encore toutes les fois que le procureur impérial aurait été prévenu dans les procédures préparatoires par les offlciers de police judiciaire des lieux. Une simple faculté accordée an procureur impérial de se transporter sur les liêux parait suffisante * . > Ces observations ne furent pas accueillies : les art. 5^ et 49 du G. d'instr. crim. sont conçus dans des termes impératifs; les officiers de police judiciairedoiventdoncse transporter sur les lieux dans tous les cas de crime flagrant, et c'est là ce qui explique que le législateur, en prescrivant cette mesure. Tait restreinte aux seuls cas où le fait est possible d'une peine afilictiveou infamante. Si Part. 59 ne donne, dans les mêmes cas, qu'une faculté au juge d'instruction, c'est que la loi suppose que le Hiinistcrc public est averti en même temps que le juge et qu'elle laisse à ce dernier le choix de l'accompagner ou de s'abstenir.
Les officiers de police auxiliaires qui se sont transportés sur les lieux doivent cesser leurs opéra-
' Locré, t. XXV, p. 219.
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tioQ« «iiiBsibôt que le procureur de la république ou le juge d'iDftruction ge présente. Gela résulte des sivt. 51 , 59 ^t 60 du C. d'iustr.. orim. Ils ne sont que des auxiliaires, et dès lors ils ne doivent agir qu'a défaut du ministère public ou du juge et pour les suppléer. Ces deux magistrats peuvent, soit les autoriser à continuer la procédure, soit la continuer eux-mêmes, soit refj^ire les actes qui ne leur paraîtraient pas complets. Si le procureur de la république et le juge d'instruction se rencontrent dans un transport mr les mêmeg lieui^» aucune concurrence ne peut s'élever entre eux : chacun reprend ses fonctions ordinaires ; le ministère publia requiert et le juge constate. Enfin, si plusieurs officiers de police se trouvent prêts à iqstrumenter à la fois, la prévention appartient au premier qui est arrivé sur les lieux, puisque la loi n'a établi entre eux aucune hiérarchie; et cependant il semble qu'on pourrait ipduire des termes de l'art, 48 que les juges de paix, placés le3 premiers parmi les auxiliaires, ont prévention sur les officiers de gendiirmerie, les commissaires de police et les maires; il serait du moins à déiiirer» dam l'intérêt de la justice, que cette prévention ei^istât.
Ces observations préliminaireis achevées, il faut examiner quels sont les actes auxquels les officiers de polioe judiciaire peuvent procéder^ dans les cas de flagrant délit définis par la loi.
Ces actes sont: 1* le transport sur les lieux et Tinformation; 2° l'arrestation des inculpés; o" les visites au domicile des inculpés ; 4'* la sai^i^ des efiets et
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înslrumenU qui peuvent servir de pi^s de Gonvkv lion ; 5* enfin» la constatation des erimes et délite commivS dans l'intérieur d'une maison» sur la réquisition du chef de cette maison.
Du U'anspori t>ur les lieux en cas de llaghuit délit.
Nous avons vu que Tofficier de police judiciaire, qui acquiert par une voie quelconque iaconnausance d'un crime flagrant, doit se transporter immédiatement sur les lieux pour commencer une informutîoii,
Noufi ne crayons pas devoir exposer ioi toutes les règles qui doivent, en général, présider aux informations criminelles ; cette matière sera uUérieurement traitée lorsque nous eKaminerons: lestâtes du juge d'instruction * ; nous nous bQrneronB à indiquer sommairement ici les difféorentes mesures que Taffîtcier de police judiciaire peut prescrire et les fonctions qu'il doit remplir.
Sa mission est de constater le corps du délit, c'e«t^ à-dire tous les faits matériels qui sont à la fois les vestiges et les preuves du crime. Tel est l'objet de l'art. 32 du G. d'instr. crim. portant : « Dans tous les cas de flagrant délit, lorsque le faitserade na* ture à entraîner une peine afOictive ou infamante, le procureur du roi se transportera sur les lieux sans aucun retard, pour y dresser les procés-verbiiux né-
* Voy. notre tome V, chap. ?,
CIIAP. Xli. DU FLAGRANT DiSLIT, $ 297. 697
cessaîres à t'effetde constater le corps do délit, son éCat, l'état des lieux... » Il est nécessaire, en effet, avant de proeéder à-nne ïitformation crihiinellei, de constater l'existence du crime : liic ordo servalur : primùm ut constet occisum hominem , demie de reis inquirendum^ .
L'officier de police judiciaire doit donc, en premier lieu, rechercher sur les lieux et constater dans son procés-verbal tous les actes qui constituent le crime ou qui s'y rattachent, les traces qu'il a laissées, les signes extérieurs qui révèlent son existence. Ainsi, lowqu'il s'agit d'un homicide on de blessures volontaires, il doit constater l'étet du cadavre de la victime ou la position du blessé , le nombre et la nature des blessures, leurs marques apparentes; lorsqu'il s'agit d'un vol ou d'un incendie, les moyens qui ont été employés pour le commettre , les traces de Fescalade, de l'effraction, des violences ou du feu, les résultats de l'attentat. Il doit, dans tous les cas, décrire les lieux dans leurs rapports avec la perpétration du crime, afin que les changements qui pour^ ront survenir ne puissent anéantir les indices qu'ils révèlent.
Âpres celte description des faits matériels, le proûés-verbal doit recueillir les déclarations des témoins du crime. L'art. 32 porte que l'un des objets du transport est de « recevoir les déclarations des personnes qui auraient été présentes ou qui auraient des renseignements à donner. » Et l'art. 35 ajoute :
* Pauli Sentent., lib. 111, cap. 5, $ il.
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f Le procureur du roi pourra aussi, dan^ le oa& Ae l'article pt*écédeiit, appeler à son procès-verbal les parents, voisins ou domestiques présumés en éta4 de dooner des rengeignements sur le foit; il recevra leurs déciafntiom qu'ils sigaevout; les déclaralioiiai reçues en conséquence du présent article et de Tar* liele précédent seront signées par les parties, et en cas de refus, il en sera fait mention, » C'est là l'information proprement dite : Toffieier de policoi à sob arrivée sur les lieux, doit se faite désigner les témoins et empêcher qu'ils ne s'éloignent; eer > l'expérieiice prouve qu'une fois éloignés , soit indiffârenee , soit répugnance, soit encore crainte d'être détournés de leurs occupations , loin de veoir offrir leur témoi-r goage a la justice, ils s'efforcent de rester inconnus *. » Il impodrle» d'ailleurs, de recueillir leurs déclarations dans le premier momeat du délit; c'est silorts que la vérité tout entière se manifeste; la: justice n'est pas encore entravée par les conseils de )a pitié» par les sollicitations intéressées des parties , par une foule de considérations qui lui sont préjudiciables ; plus tard, lorsque le temps aurait effacé ces premières émotions, il serait plus difficile d^obtenir, a travers les atténuations ou les réticences des mêmes témoins, un réoit aussi e:i^aot des mèmm circoo^tauces* C'est cil cela que consiste l'avaDtage d« celte information sommaire; elle indique les preuves qui sans elle resteraient ignorées.
Toutes les personnes que T^fficier croit utile d'on-
' Instruction du procureur da rei de la Seîof, p. 60.
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tendre sont averties soit verbalement « soit par un simple avis porté sans frais par le garde champêtre ou par un gendarma. Ellçs sont tenues d'obtempérer à cet ordre de la jostice. L'art. 34 lui donne une sanction en ces termes ; « Il pourra défendre que qui que ce soit sorte de la maison ou s'éloigne du liou jusqu'après la clôture du procès-verbaL Tout contrevenant à cette défense sera, s'il peut être saisi, déposé dans la maison d'arrêt: la peine encourue pour la contravention sera prononcée par le juge d'instruction , sur les conchisions du procureur du roi, après que le contrevenant aura été cité et en-» tendu , ou par' défaut, s'il ne comparait posV sans antre formalité ni délai, et sans opposition ni appel. La peine ne pourra excéder dix jours d'emprtsonne<« ment et cent francs d'amende. » Il y a lieu de remar** quer, au sujet de cette disposition pénale, d'abord, que roflicier de police n'a d'autre droit que celui d'ordonner l'arrestation ; le juge est seul compétent pour prononcer la peine; ensuite, que cette mesure même, quelle qqe soit 1^ forme impérative de la loi, est purement facultative : autorisée dans l'intérêt de l'information , il faut la réserver pour le cas où la désobéissance à l'ordre du magistrat aurait eu pour but de trahir les opérations de cette information et de fournir aux coupables les moyens de faire disparaître les preuves ou de se spustraire eux*mêmes à l'aotion de la justice.
Tout^ les fois que la constatation du crime ou de quelques-unes de se^ circonstances essantieUe^if ne peut se fairo qu'à l'aide de vérifications spôoiftl^ ou
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d'opénUioiis inédico->-légalcs» l'oiticier de pojice judiciaire appelle les experts ou les médecjins les pl^ capables de donner ua avis éclairé , el leur délègue , après leur avoir fait prêter serroerxl, la mission. ,dc^ procéder aux actes qu'il leur désigne. Los art..43 et 44 du C, d'instr. crim. prévoit ce concours e^i ces termes ; < Le procureur du roi se fera f^compagner au besoin d'une ou de deux personnes présuniées^ par leur art ou profession , capables d'apprécier la nature ou les circonstances du crime ou délit. — S**!! s'agit d'une mort violente ou d'une mort dont les causes sont inconnues ou suspectes, le procureur du roi sefera assister d'un ou de deux officiers 4e santé, ([ui feront leur rapport sur les causes de la mort. et sur l'état du cadavre. Les personne^ appelées dans le cas du présent article et de l'article précédent , prêteront, devant le procureur du roi, le serment de faire leur rapport et de donner leur avis en lê^ur honneur et conscience. » L'ofBcier public doit être présent aux opérations qu'il délègue, pour veiller à ce que les vérifications portent sur les points que la justice a besoin de connaître , que ces vérifications soient faites avec une scrupuleuse exactitude, et, enfin, que le rapport des experts soit clair, précis et suffisamment détaillé.
Le procès-verbal d 'information , première basç de la procédure, doit être rédigé avec soin ; il doit époncer la date et le lieu de sa rédaction, le nom de Tofficier qui le rédige , la voie par laquelle il a été informé et les motifs de son transport; la nature du fait et toutes ses circonstances, les investigations
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failes et lour ivsnltat, toutes lef% mesures pri^os pour îirriver à la découverte de la vérité, enfin le» noms lié tontes les personnes entendnes et la teneur de tontes leurs déclarations. L'art. 38 dn G. d'instr. crîm. veut que les déclarations reçues soient signées par les parties, ou, en cas de refus, qu'il en soit fait mention. L'art. 42 ajoute: « Les procès-verbaux du procureur de la RépubHqne, en exécution des articles précédents, seront faits et rédigés en la jprésence et revêtus de la signature du commissaire de police de la commune dans laquelle le crime ou le délit aura été commis , ou du maire, ou de l'adjoint du maire, ou de deux citoyens doniiciliés dans la commune. Pourra néanmoins le procureur de la République dresser les procès-verbaux sans assistance de témoins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en procurer tout de suite; chaque feuillet du procès-verbal sera signé pat le procureur do la République et par les personnes qui y auront assisté; en cas de refus ou d'impossibilité de signer de la part de celles-ci, il en sera fait mention. » Il faut ajouter que si des experts ont été appelés, le procès-verbal doit mentionner leur délégation, leur prestation de serment et contenir leur rapport qu'ils doivent signer; que, s'ils ont opéré séparément, le rapport qu'ils ont dressé à part doit être signé d'eux. Toutes ces formes, qui ont pour but de garantir l'exactitude des constatations, doivent être strictement observées. Cependant leur omission pourrait affaiblir la foi due aux énonciations du procès-verbal , mais n'entraînerait pas sa nullité , car il n'a que la valeur d'un simple
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fêiMéigtietn^feil- Gé point, qui est d'ailleurs MAeni, û été l'éoonnu dang les déltbérAtioîiis du comeil d'État : H. Camb2M3érés demanda si let pr^oè^^ver bât Éerait nul faute d'avoir été rédîj^ en préseniôédes tétnoins indîquéâ (mr la loi. M, Tréilhard répMdit que le proeéd^verbal né «eiTaflt qtie de refrsêigué^ tnent, la section n^arait pas cm nécessaire de le frapper de nullité, lorsqu'il ne serait pas rédigé dans les formes prescrites*. Doit-il ôtro dressé par un greffier? L'art. 32 suppose que TofTicier de police judiciaire rédigé lui-même le procès- verbal, cl telle est même la raison des témoins adjoints à cette rédaction par Tart. 42; il convient donc, en général, soit parce qu'il n'a le plus souvent qu'à constater le corps du délit, soit pour éviter lôs frais, qu -il écrive luî*!nêmô cet acte. Cependant, dans les cas graves et lersque l'information petit être volumineuse , il peut 8é faire assister d*un greffier ton d'une perfecmne qiti en tienne lieu et qui devra prêter serfnèntde ^'acquitter fidèlement de cette fonction; car il importe, non-seulement k la dignité des officiers de police, mais encore à la garantie de rexactiîude de lears opérations, qu'ils ne soient pas abandonnés à euxmêmes, lorsqu'ils précédent à une information importante et qu'ils ne soient pas privés de ^assistance d'un greffier, qui peut leiir être très-utile. L'art. 80 du décret du 48 juin 18H autorisé formellèmcnl cette assistance.
Le procés-^verbal d'information, lorsqu'il est r^-
• Locré, t. XXV, p. 165.
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digé {Ma- le pMcurêar de id Bépoblique, e^t tfùt\%^ mtô au juge d'in$truolioD, et lorsqu'il eftt rédigé par Iw olHcîidrd de poliee» autiliâires , il est adressé au prdoureur de te République, peut que ce magistrat piii$&e l-examirier et le transmettre, avec les réqui-^ sitieiis qu'il juge coavenables, au juge d'iuslructien ( art4 45 et 53 du G. d'instr. crin. ).
De rarrestaUon des inculpé» dans les eas do flagrant délit
. Le Gode d'instr. crim, délègue* au cas d^ flagrant délit, ledroit de procéder à l'arrestalion des ioculpés: l"* au;x ofBciers de police judiciaire» dans le cas {Nrévu par Tart. 40 ; S** au^ gardes forestiers et champêtres, dans le oaa préyu,par Part. 16} 5" a tout dépositaire de la force publique et même à tout<0 persoiuiei dans te cas prévu par Vart. 106. Nous allons. examiner succeBSÎvement ces tfois hypothéseé»
L'art. .40 est alosi conçu : « I^ procureur du foi, audit cas de f^agrant.déKt^ et torique le fait sera de nature.^ entraîner peine afflictive oa infamante, fera saisir les prévenus présents contre lesquels il ei^iste^ rait des indices graves. Si le prévenu n'est pas pré* sent, le procureur du roi rendra une ordonnance à l'effet de le faire comparaître ; cette ordoanauce s'appelle mandai d'amener. La dénonciation ne constitue pas une présomption suffisante pour décerner celte ordonnance contre un individu ajabt domicile. Le
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procureur du roi inlerrogera sur-lo-c^ra^K le prévenu devant lui. »
Le droit d'arrestation, quQ cei a rUcLe délègue aui officiers de .police judiciaire, ^st, fHvmi loute& leurs attributions, la plus grave et la plua difficile : «on application exij^e à la fois une réserve et une fermeté qu'ils doivent puiser dans la .mission de justiee qu'ils exercent. L'instruction législative du 29 septembre i 79 1 contient ce qui suit : « G!esl une partie délicate des fonctions de la police. ,que< celle qui consiste a évoquer par-devant l'officier qui l'exerce, le citoyen inculpé, soit par une dénoncîdtioa , soit par- une plainte, soit enfin par la rumeur publique, ou par une réunion de circonstances qui détermine l'effieier de police à diriger c^ontre lui d'offiee ses suspicion». Il est clair cependant, aux yeux de tous ceux qui se sont fait une idée juste de la libecté, que la loi seule peut assurer la liberté de tous; ainsi nul «ne peut refuser de venir rendre compte de sa conduite à l'officier préposé par la loi. Cet hommage rendu à la puissance uniform^e de la loi est tout à la fois le prix et la sauvegarde de la liberté de chaque individu; cependant le droit d'évoquer les citoyens pour les exaniiner sur leur conduite n'est pas un drpii arbitraire, et la police a ses règles dont elle ne dk^it pas s'écarter. »
Quelles sont ces règles? La première^est que Tinculpé soit placé d^ns les circonstances où son arres* tationsoit autorisée parla loi : il est nécessaire, par conséquent, qu'il y ait flagrant délit, que le corps du délit soit constaté, que le fait soit de nature » en-
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traîner um peine afflictive ou infamante, enfin, qu'il y ait des indices graves de culpabilité contre lUnculpé. Toutes ces conditions sont essentielles pour établir le droit de Tofficier et pour justifier Tapplicatioii qu'il en fait : si le fait n'est pas flagrant ou s'il B'eBt pas qualifié crime, il est incompétent; si le eorps dn diélît n^est pas constant ou si les indices sont ÎAieertains, il commet un abus de son pouvoir. Une deuxième règle est qu'il ne doit faire usage de;Ce pouvoir, même dans les cas où là loi l'autorise, qu'autant qu'il trouve dans sa conscience, après avoir apprécié les feits qui lui sont soumis, non pas la convietion, mais la présomption que l'inculpé peut être coupable. La loi, en effet, n'a point etifermé l'offiiâm* de police judiciaire dans un cercle étroit; elle ne lui a point imposé des régies inflexibles; elle s'est bornée à lui déléguer un pouvoir dont elle . a confié Texercice à sa conscience. Sa sollicitude mènae a prévu le cas où ce pouvoir pourrait être exercé avec légèreté : elle recommande à l'officier public de ne se déterminer que d'après des indices graves; elle l'avertit que la dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffisante, qu'il faut y regarder de plus près à l'égard des individus ayant domicile. Cet officier a donc un droit d'appréciation; il doit peser la gravité des indices, la vraisemblanoe des allégations, la foi 'qui s'attache aux témoignage^ ; il doit craindre les conséquences d'une méprise, hésiter à sacrifier le repos d'un citoyen légèrement inculpé, examiner les antécédents, les iti-
téréls préauBiés, la position du prévenu ; mais, après IV. 45
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cet examen, si les indices lui semblent wflSs^ntAt» toutes les circonstances coacord9nt ave^o l'inculpation, il ne peut, sans trahir la mission judiciaire qu'il exerce, refuser l'ordre de l'arrestation» quelles que soient la qualité et la position de l'inculpât.
Si le prévenu est présent, l'offîoier de police judi* ciaire peut se bomor, conformément à Tart. 34, à lui défendre de sortir de la maison ou de s'éloigner du lieu jusqu'après H clôture du procès-yerbal. Cette mesure, qui équivaut à une arrestatioa provisoère, lui donne les moyens d'interroger le prévenu annal de décerner aucun mandat, et par conséquent, de n'ordonner son arrestation définitive qu'après avoir entendu toutes ses explicatioiis* En effets la défense autorisée par cet article peut ioujours être levée par l'of&cter qui l'a prescrite. Ce n'est qu'au cas où il y a eu contravention à cette défense et éép&4 du contrevenant dans la maison d'arrêt, que le juge d'instruction devient seul compétent pour prononeer la mise en liberté.
Si le prévenu est absent, l'olfider, s'il evoit éevoir ordonner son arre^ts^tion , doit décerner un inafiiial d'amené; s'il hésite, d'après TinsAiffisance des in* dices, à employer une voie qui ne lui permelttait plus de revenir sur s^ pas, ou si le prévenu, par les garanties qui résultent de son éomicile , de sa famille, de sa profession , ne lui donne aucun Sujet de craindre sa fuite, il peut l'entendre provisoirement comme témoin : cette mesure, quoiqu'elle ne soit pas par&itement régulière, a moins d'inconvénients dans une information sommaire que dans
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une information définitive» puisquo les témoignages ne Talent qne comme renig^gneineqts, et elle permet aux magistrats de atfktuer sur rAriWtatÎQi) eq connaissance^ de capse.
Le mandat d'amener^ nne fois décerné» n« p«ut plus âtre annulé par T^oier qui Ta délivré; et c'est là la raison qui doit entourer sa dMi^f^okce de4 plus minutieuses précautions. L'art. 45 porte , en effet: • Le procureur du roi tiransmettra sans délai au juge d'instruetion les procés^verbaux , actes, pièces et in^tfunienta dresaéa ou saisis , en eons^ quenee das articles précédents, pour être procédé liinsi qu'il sera dit au (^apitre der jtifm d'tuttru^Ho»; e| cepeniwt le prévwm rest^a mu$ ^ ataûi de h jm^ tice, en éM 4e mandat d'amener. » L'offieler qui a décerné ce mandat ne peut donc en donner maint lerée; c'esl un acle définitif qui, comme le procès-* verimliui-mèmeâ appartient à la justice; la chanvhre du conseil a saule le pouvoir de le foire cesser '.
Â côté du droit d'arrestation, dont les officiera de police judiciaire sont investis, et qui est une véritable délégation de la justice, la loi a placé, dans le caa de flagrant délit, un droit d'arrestation profisoire qui n'eat qu'un droit de police, et qu'elle a déposé entre les mains, soit des agents dépositaires de la force publique, soit enfin de toute personne.
Le droit des gardes champêtres et forestiers est défini par les ^ 1, 2, 5 de l'art. 16 du G. d'instr.
* Conf. V. Mangin« Instr. écrite» n"" 219; Carnoi, InsUr. l. !•% p. 249; Contr. Bourguignon, t. V% p. 149.
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crim. ainsi conçus: « lU arrêtôront et conduiront devant le juge de paix ou devant le mïifre tout mdividu quUls auront surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par là clameur publique, longue ce délit emportera la peine d'emprisonïietnent ou une peine plus grave. Ih se feront doilniBrpôiir'ciétèffbt main-forte |)ar lé maire ou par l^adjoiiït dtt inaire du lieu, qui ne pourra s'yrefuser. » ^ *
Lorsque ces dispositions furent soumises au conseil d'État, M. Defermoâ les combattit. Il dit « qu'il ne parait pas convenable de rendre à ces gardes le droit d'arrestation; qu'il leur avait été^ 6té même avant la révolution, attendu qbe presque toujours il donnait occasion à une résistance qui était suivie de meurtre * ; qu'on peut constater ces dégâts par des procès-verbaux.» M. Cambacérês répondit que « ce droit d'arrestation est limité au cas de fiëgrant délit; qu'il n'y a pas d^'autres moyens d'arrêter à llnMant les dégâts qui peuvent être oommis dans leseam^ pagnes ; que le coupable peut n'être pas connu, qu'il peut s'évader; que si l'on veut réprimer eficaee. ment ce genre dé désordres et rétablir le respect des propriétés, ce n'est pas assez de permettre aux gardes d'arrêter en cas de flagrant délit, il faut qu'ils h puissent même sur la clameur publique ; que vouloir les réduire à dresser des procès*verbaux, c'est créer une théorie vaine et illusoire ^ »
^ M. Defermon parait confondre ici le droit d'arrêter et de désarmer les chasseurs et celui d'arrêter les délinauaiits ruraux en flagrant délit. Voy. Lapoix de Fréminvilie, t. III, p. 5i3.
« Locré, t. XXIV, p. 143.
Que 066 raolifs aient fait maintenir le droit con* sacré par TarU i6, on le comprend facilenient» puis* que Tart. i06 accordait le même droit à tout agent de la force publique et même à toute personne. Mais pourquoi ce pouvoir, s'applique-t-il, dans les mains dea gardes champêtres et forestiers, à tous Ips ca$ où le fait emporte la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave, tandis que les agents de ta force publiquCp. dans le cas de Tart. 106, ne peuvent Texercer que dans les cas otr le fait emporte une peine afflictive ou infamante? La raison de cette différence est dans la nature distincte des ^its que les uns et les autres ont mission de surveiller. On voulait, ainsi qu'on vient de le voir, que les gardes, en arrêtant les délinquants en flagrant délit, pussent empêcher instantanément les dégâts qui se commettent dans les campagnes, maintenir le respect des propriétés et assurer la répression des vols faits dans le» champs. Or, Ja plupart des délits de cette nature ne sont passibles que d'une peine d'emprisonnement; il fallait donc» à moins que le droit ne fût illusoire^ l'étendre à ces délits, il fallait leur attribuer cette sorte de privilège pour que la protection qu^on voulait assurer à la propriété fut plus efficace. Et puis» au milieu des campagnes, éloignés des ha- 1)itations» les gardes n'ont pas les mêmes moyens que les autres agents de constater les faits, l'identité des inculpés, le caractère et les circonstances du délit; la loi a donc pu faire, en ce qui les concerne, une exception au principe qu^elle a posé.
La loi a, du reste^ assigné au droit des gardes des
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limites qui doivent être strictement obsenrèés. Ils ne peuvent, en premier lieu, procéder à l'arrestation d'un délinquant Qu'autant qu'il est surpris en fia* grant délit ou dénoncé par la clameur publique; ensuite, ils doivent le conduire immédiatement de* vaut le juge de paix ou le maire; sans pouvoir le retenir provisoirement dans une prison quelconque. Quel est le droit du juge de paix ou du mairoijuaiid le prévenu est amené devant eux? Ce droit est celui que les oJGSciers de police judiciaire tiennent de la loi dans les cas de flagrant délit : si le fait qui a motivé Tarrestation peut entraîner une peine afilictive ou infamante, ils doivent agir conformément à l'arl. 40 du C. d'inslr. crim., c'est-à-dire, placer, 9'il y a lieu, le prévenu sous mandat d'amener et transmettre sans délai les pièces ; mais si le fait ne peut entraîner qu'une peine correctionnelle, ils doivent se borner à interroger le prévenu et ordonner immédiatement sa mise en liberté : le but de cette arrestation temporaire est uniquement, dans ce cas, de faire reconnaître le prévenu, afin que la justice puisse le retrouver ultérieurement.
La loi investit encore les agents de la force j)ublique et même toute personne, daAs le cas de flagmnt délit, du droit de saisir les inculpés et de les conduire devant le magistrat , mais seulement lorsque le fait emporte peine afflictive ou infan^ante. L'art. 106 est ainsi conçu : « Tout dépositaire delà fiorce publique» et même toute personne, sera tenu de saisir le pié* venu mrpm en flagrant délit ou poursuivi Boit j^ar la clameur publique, soit dans les cas 'assimilés au
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flagrant délit, et de le conduire devant le procureur du roi, filins quMI soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou déKt emporte peine afflictive ou infamante. » Ce texte est tellement clair et précis qu'il parait impossible d'éprouver quelque doute sur son vrai sens : la loi délègue, en termes nets et positifs, le droit d'airrèter et de conduire devant le magistrat tout individu surpris soit dans un cas de flagrant délit, soit dans un cas assimilé au flagrant délit, pourvu que le fait qui motive Tarrestation emporte une peine afflictive ou infamante.
Néanmoins, quelque précis que soit ce texte, quelque clairs que soient les termes qui le composent, Tinterprétation, en les soumettant à une sorte de torture, est arfivée, péniblement à la vérité, à en tirer une autre "signification. On litdansun réquisitoire qui dénonçait, dans nntérèt de la loi, un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour d'Agen, du 5 mars 1823, le passage suivant : « La chambre d'accusation a pensé peut-être que les derniers mots de l'art. 106 s'opposaient à ce que cet article fût applicable au cas dont il s'agit; mais, d'abord, les faits qui appelaient l'intervention de la force armée pouvaient être de nature à emporter, aux termes de Tart. 309 , une peine afflictive ou infamante. En second lieu, la disposition première de l'art. 106 forme à elle seule un sens positif et absolu, qui ne peut être détruit par la fm du même article. Enfin , quand même on voudrait que cet article fût indivisible, l'incertitude que pourrait faire naître la dernière ligne, si le crime oti délit emporte peine afP>ictive ou infamante ^ cette incertitude
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serait p]eiDeJiiçi.enti[U94ipéefif^i:
19 ju^n Ji816. Ç^t arrêta ^omoiiQç. que. lenagenUi^dV la force, pu])Uque 4<MyeDt .arjétor itûuhMébAèaftnii' en flagfan^,(jiéJit., jpr/»,ï^mP:q*i*J«ïftiAdontîliei»
prévenu ne d|çyrQit^{nporl|Çrw^>^? »^^ »Pfi^^ ^ Vwn^ pri8onneini^nC.pî)krpç.cjujçiÇQ idiXlL,'^i^]9/fvU^Aétà w^ altentat à la surpté puj^ljqi^e Rp^j^sWi^^-ft '''•
Avanj; d'aller pjus loin., ^fTèiflï^nfi^^ifii ^ itmèk du 19 juin jl818,.sur. Uq\^U]99fi»\^ f» ^fé(ffàs^fik^ Il dispose : « Quia.lçs gaf^ç? cl^^inpi^res ^^f^r^\e&% des particuliers sonj» pYà^^mnv^t.cim^s 4(m^ dispositions géqérales de l'art- i!?4w C^^^ipsVf. «tim.ç qu'ainsi que les gar(]les .çbam.pètres 4^ Qçjtof^piQb et les gardes des forets deT^tat^ ils spnj( d<H)f\ ^uipi«. à roblîgalion , non-seule^Qn.t dç^ i;€(chç(rch^er e| dAk constater les délits et contravqntipps . qui qpt pof^^ atteinte aux propriétés rure^lp3,,e^t|[o^ïjÇ9i^^çs,,d^ conservation leur est conûéç^m^i^ ^qi^rç 4'^^^r etdeconàuire devant le maire 01^ 1^ j^ug^^dç.jpaj^x tput*. individu pris en flagrant délit ou dénopp,^ pa^r lapl^meur publique, lorsque le fait dont il pst préyçw doit emporter la peine de remprispo^emept qu )h^ . peine afflictive ou infamante, .et qu!il a, été .^Qdna^. . quemment, un attentat à la sûreté publique QU'part^» culiére \> On voit qu'il ne s'agit point de l 'application de l'art 106, mais de l'application de l'art. 16; on voit que cet arrêt ne donne point à tout agent dp la force publique le droit d'arrêter les individus surpris en flagrant délit, lors même que le fait n'est passible
Joum. du pal., t* XIV/p. 673.
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que de la peine d'emprisonnemeBt , mais qu'il ne reeQQnaît œ droit qii^aux gardes champêtres ou fordftlîers des communes ou des particuliers , en vertu d«ft termes précis et -exceptionnels de Tart. {6, qui ne concerne que des gardes. C'est donc par erreur que le réquisitoire s'est fondé sur cet arrêt.
Revenons maintenant à ce réquisitoire. L'un des motifs qu'il avait mis en avant» la distinction de deux parties, de deux dispositions dans le sein de l'art. 106, fut adopté par la Cour de cassation qui déclara : « Que tûus dépositaires de la force publique sont tenus d'agir et de prêter main-forte daii^ le cas d'un dMit flagrant, soit que les faits de ce délit emportent peine fictive ou infamante , soit quils ne soient passibles que de peines correctionnelles; qu^ils doivent aussi déployer la même action dans les cas que la loi a assimilés au délit actuellement flagrant, mais seulement alors si les faits du délit sont de nature à être punis de peines afQictives ou infamantes *. » Ainsi, la Cour de cassation a pensé que l'art. 106 pouvait se diviser en deux parties, la première relative au flagrantdélit, la seconde aux cas assimilés au flagrant délit, et que la condition qui le termine, celle de la peine afRictive ou infamante, ne se rattachait qu'à la seconde partie, c'est-à-dire seulement aux cas assimilés au flagrant délit. Cette interprétation est elle fondée ?
Quelques criminalistes qui l'ont combattue, se sont principalement appuyés sur la relation quirat-
* Arr. Cass. 30 mai 182? (Journ. du pal., t. XVII, p. 1143).
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tacherait l'art. 106 à i'art. 40. « Saivaht<;e dcrniier article , disent ces auteurs, le procureur du roi ne peut fafirearrètèr le ptétenu surptié en flagrant délit que lorsque le fait ert de nature h entraîner peine affliclive ou infamante ; conçoit-on que la loi ait voulu accoràer h tout dépositaire de la force publique et même à tout indtvidu un pouvoir pi us étendu que celui qu'elle a confié au procureur du roi * f » Cette objection confond évidemment deux mesun^s distinctes , le droit de mettre (m prévenu en état d'arrestation, ce qui constitue un acte de poursuite, et le droit de le conduire devant le magistral, ce qui ne constitue qu'une mesure de police *. Les art. 40 et 106 disposent dans deui hypothèses différentes. Ce n^est J>aV là qu'il faut chercher la solution de la question.
Cette solution est dans le texte mêmede l'art. 106. On essaie de diviser cet article en deux paHies ; or nous ne trouvons qu'une seule phrase, qui n'est scindée ni par la ponctuation ni par le sens, et dont tous les membres forment dès lors un tout Indivisible; il est donc clair que.la disposition conditionnelle qui termine cette phrase se rapporte à toutes ses paiv tles. Là loi, en effet, après avoir déclaré que tout dépodiaire de la force publique eï iûme toute personne serU tenu de saisir le prévenu , énonce dans quels cas cette saisie peut avoir lieu : c'est lorsqu'il est surpris
' Bourguignon, lurispr,* des €od. criin«, t» I", |^. Vo6t <i conf. Carnet, De l'instr. crim., t. I", p. 430; et Legravercnd, LéRÎsK crim., 1. 1", p. 186.
* M. Blangin, Instr. écrite, h* S20.
en flagrant délit ou poursuivi soit par la clameur pu-bliqm, soit dans les cas assimilés au flagrant délit; or^ ce texte ne met-il pas sur le même plan, ne soumet^ il pas au même droit le cas où le prévenu est surpris et celui où il est poursuivi ? Gomment donc ne l^as attacher à ces deux membres de la même phrase cette condition qui la termine^! le crime ou délit emporte peiné afflictive ou infamante ?
. En suivant la distinction proposée par la Cour de cassation» on afrive à cette conséquence : si le prê* venu est saisi en flagrant délit, il suffit, pour qu'il y ait lieu de Tarréler, que le fait constitue un simple délit;- s'il est poursuivi par la claiàeur publique ou dans des'cas assimilés au flagrant délit, il faut que le fait constitue un crime , de sorte que, dans la même hypothèse, on peut saisir un prévtenu sur le lien , on peut Tarrêter s'il ne résista pas, on me le peut plus si la fuite ou si la résistance le dérobe quelques moments à rarrestûtion,* lors même qu'il serait poursuivi par la clameur |)opulaire. Or, cette distinction, qui ne supporterait pas un examen se* rieux, est contraire au principe dô la loi criminelle qui a teonfoôdu d'une manière absolue les cas de flagratit délit et les cas assimilés au flagrant délit. Pout^quoî celte assimilation si ce n'est poui* les soumettre aux mèfaiés règles, pour en fliire une base commune des mêmes attributions? Et comment atta* cher, dès lors, des conséquences diverses à des feits que la loi a complètement assimilés T
A ces considérations on oppose une seule objection : la nécessité du service de là policé. La testric-
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tiaii qui termide l-ark iftS.est ineonfmode léâte la pratique,; elle feapf eraH d)illég9lité.*des nm^tations qui ^e font chaque joôr etqtiè Tosag^a stnctlônnèes; s'il .est iiiipos8ible:de l-effàt^er «ntiéiteÉffefit/îMhut l'étreindv^du moim dans lesHmitesiés ^lusétreites. M. Martgini qui g fiowtena^detteîBlcfrprétatidliV^*^priï»e en tes twwès : «♦Quant à »ïa distimftioû que Ta n?êt établit eïilfe la p^emière et la seoonèe ^iti\e de l^rt. lO»; on hepeftl pais dîW ^u*elle y soH cfeiretnent indiquée; cafia'réêàdtîcrti de cet ai^tîdten^fet pas nette; mais elle vd^àbh de la' Viaturô'des choses. On ne peut pas làéconndHré la nécessité dé^ s^iiSéuter sur-lë-chàmp de la personne êlé btit ihdividu stffpfis à l'indtantoù il eibiâYnet un délit, od fuyabt ku ïnonient où il vî^fnt dé lé cotnmettfé, et de iô éonduîre devant le magistrat. On ne comprend )pas qt!i0 des fooetionnaires^ qirè des agents Ae laPforôe p^Miqiie deivettt rester tranqKîlles^pe(5tatettts d^un délit jtîsqu'i ce qu'ils aient bien' eîanvvné ; bien déftièié\ le Gode pénal à- la main, si le &ît en tuv-ulémêf^ tjù p&r les circonstances aggravantes qui s'y rattaehèiit, constitue uû (*.rime» et laissent, pendant qu'ils s'enquiérent et étudient la loi, toute liberté ad prévenu des^enfuir. On ne comprend pas davantage qu'nn citoyen ne puisse point arrêter l'individu qui le vole ou le frappe, et que toute personne témoin de semblables délits ne lui prête pas sou assistance \ •
Nous ne nions pas ces difficultés, et nous cberoberona tout à rheure, sinon a les résoudre , au tnoina à
Miistf. écrite, Q'' 330. * ...
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les^Uéfluer..<Nou8 ne vanbnâi'* d'abèvil, canstaler qurijjTjpo^nt 4'4bi6st'qi»eie âésl isjotif âliégué/^potir éluder «la Joâ^ e'^tia.dîflpouIiè<4&ra|ilpllquer^ cm plulôt ice ? aanl '1m tneonràttieii t8 Ide 'sb^ Or^H^l^oe )i^ une miaou quîK puisse laii^faina la c(M9uieiep0o4'tt»Ji€giptQ? .Qu'il pîgAale^s vîiOeçiOU les ld|[)nn0aidAilaif9is à la; ;)))€aina h ^r^^^ , iiiaîs sa il^he est^HeÂM^ de la r§(aÂQ À liaison, ides {MériUi^qiii'il pré¥oît| e^ da tautrqaeqt^. ii^^^^qoeni ses itextes, sou&.p^CjUM^ de .l^u4r. iqs^ffisfince 0M<,de liçur témérité S Où ^eorajUe drgit s:il.éuût,pej?ii)is de pliçc la loi à la nécessité d^s £aLits,Met bieiUôt,. sans doute, à la nécessité des drconsta^ic^s ? Le, devoir du jurisconsulte est de rappliquer seJ^n soa esprit et ses termes; la responsabilité de. ^es conséfuences ne lui appart^ntpas ^ d ■ - .
Ensuite,. pn ne, d(Mt pa^.perdm de vue qu'il s'agit d'étei^drf^la.pprtée d'ifiie.loi criminelle» dIétabUr un
droit , Urés^oimdéral)^ le droit d'ajtrestaUon, dans des ç^s nombreux où elle ne. Fa pas étacbli, enûn d'armer de ce droit exorbitant dans ces cas nouveaux tous les agents de la force ^p.pbUque et tous les ei«toyens. Or, n'est-ce pas surtout quand ^ il s'agit de poser les limites, de la liberté individuelle » d'orga* niser le droit d'arresUitioni qjuela loi. doit être ckiire et évidente aux yeux de tous? N'est-ce pas en cette matière surtout que- toute ambiguïté devrait ^e résoudre en faveur idela liberté? Ne faui-il pas,^nfln, sans cesse remonter au principe général reproduit par l'art. 2 de la Constitution : « Nul né peut être arrêté ou détenu que suivant les prescriptions de la
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loi? » Or, les preseriptions de la loi » quelles sonU elles? Que si, en face du texte si limpide de Tarticle 106, quelques doutes pouvaient s'élever sur Tinteution du législateur» il suffît de rapprocher ce texte de Tail. 1& Pourquoi ces deux articles ne porteatil» pas la même formule? Pourquoi l'arl* i6 étendil le droit d'arrestation aux délits emportaal la peine d'emprisonnement, tandis que l'art. i06 le restreint aux crimes emportant peine afflictive ou iafaniattte? Cette diiérenoe , dans deux articles qui règlent le même droit, ne suppose*t-«il pas dans le législateur une volonté différente? N'aperçoit-on' pas que, tandis qu'il étend le droit, quand il s'agit d'ïitteintes à la propriété, commises au milieu des campagnes, dans les lieux isolés ou là constatation de Ces fkits est difficile , il le restreint , au contraire , dans les cas où les populations plus agglomérées donHcnt plus de témoins au délit et plus de moyens de le constater? Et que l'on remarque avec quel soin il a tracé la limite qu'il voulait établir : les rédacteurs du Code n'avaient pas encore déterminé , au moment où ils récrivaient, la valeur des mots crime' et dêttt; ils les ont placés l'un et l'autre dans l'art. 106 « afin de mieux msirquer que, quelle que fût la qualification du fait, il fallait, pour ouvrir le droit d'arrestation , qu'il fût passible d'une peine afflictive ou infamante.
Etjcette restriction, après tout, est-elle donc téméraire et déhuée de sens? Lorsqu'il s'agit de conférer à tous les citoyens un droit général d'arrestation , n'est-il pas naturel et prudent de lui imposer des
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cOntJiUÎQnA «t d^s limites ? D^ns 1^ i^ystèvae de Tarrêt d^ $0^ mai 1^^ < ^e drqit s'applique à l'égard de (pus les jd^lite ^ quelque minimes ^qu'ils ^iqot» car àfi^ que^I'on effs^e la iliiaite marqqée ps^r la loi, il a'ça exiatp {^i|s luiGmi^. Or, peut-Qu^dqaettre qu'un tel pon^^r puisse s^^^l^dr^ avsisi' loi^a ^ pviiSse être distribua 9iVQc tAot dje légèreitéi qm la UWté indi- TÎdn^^ soit livrée, dans tant dei^a^^eu l'arFeatation esliinnUle, k la yolonté urbitrai^e du prc^mier venja? L'art. 16 st|pu}e lui-n^me.la condition d'un fait passible d'empmQQae)neat , et œtte rés^ifve n'exisstarait mêmei pas dans le système de la Cour ^e cas* sa^ipn. La grande distiactioq qui sépare les faits punissables d^as notre législatiop pénale est puisée dans, la nature de l$i peine : les feits graves sont puni9 d'une peine afflictive ou infamante, l^s faits moius graves sont punis de peines simplement correctionnelles ; c'est cette disUifctiop qui a fait naturellement la base de l'art, 106.J1 a paru qu'il fallait, pour autoriseir l'arrestation d'un citoyen sans ordre de justice^ un fait grave de nature à troubler l'ordre, à cpmpromettre la sûreté. des relations sociales; et I9 définition de ce fajt. s'est trouvé dans la nature mêm< ^e la peine dont il est passible. Tel a été le pi*iucipe du législateur de 1810. Il serait peut-être étrange que ce principe parût témérairp aujourd'hui. Et puis, il est certain, et c'est par là que les C4»nséquepces trop re^outée^s sans doute de l'art. 106 peuveut être atténuées, que toutes les fois que le caractère d'un fait est douteux,, et qu'il est impossible de discerner avec exactitude s'il constitue un crime ou
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un délit, rarrestation peut être régulièrement opérée; car, en attendant que les faits soient vérifiés, il y a lieu de prendre une mesure de sûreté que leur caractère définitif peut autoriser. Ainsi, lorsqu'une rixe a eu des blessures pour résultat. Fauteur de ces blessures peut être arrêté , puisque la qualtfibation définitive du fait est subordonnée à la durée de l'incapacité de travail qu'elles produiront. Ainsi , lors* qu'un vol est commis soit dans une maison, soit avec une circonstance quelconque susceptible d'en aggraver le caractère » il y a lieu à l'arrestation , car les faits apparents Sont suffisants pour faire suspecter l'existence du. crime. La loi ne peut exiger, en effet, soit des agents de la force publique, soit des simples citoyens, une connaissanciB tellement nette de la loi pénale, qu'ils puissent être strictement tenus de ne jamais excéder ses termes ; elle a tracé une règle générale qui doit guider leur conduite ; mais lorsqu'ils éprouvent quelque incertitude, lorsque les faits ont une apparence grave quoique douteuse , ils doivent en déférer au magistrat ; or, ce référé, en cas de flagrant délit, ne peut consister qu'à conduire le prévenu devant ce magistrat pour quHl prononce. Ils sont protégés , jusqu'à ce que leur erreur soit démontrée volontaire , par la présomption qu'ils ont cru agir dans l'exercice d'un droit légal. Posée dans ces termes, la solution que nous proposons n'aurait pas les périls que l'on a peut être exagérés pour la repousser, et la liberté individuelle y trouverait une protection que la pratique actuelle lui enlève trop souvent .
L'art. 106 n'exige aucune réquisition : suivant les termes de l'arrêt du 30 mai 1823, « cet article a établi une réquisition légale et permanente qui dispense de la réquisition écrite des magistrats civils, dans les circonstances ux^entes qui ii'ont pu être prévues et qu'il détermine. » Car tous les bons citoyens, porte l'instruction du 29 septembre 1791 , « doivent former sans cesse une ligue sainte et patriotique contre les infracteurs de la Constitution et des lois , concourir à empêcher qu'un délit ne se commette et à remettre entre les mains des ministres de la loi les délinquants qu'ils ont surpris troublant l'ordre public.» L'art. 106 prescrit de conduire le prévenu dans tous les cas devant le procureur de la République; mais cette mesure serait trop rigoureuse et souvent impraticable lorsque Tarrestalion a lieu en dehors du chef-lieu d'arrondissement : il faut alors le conduire devant l'ofBcier auxiliaire le plus voisin , et cet officier statuera comme au cas de flagrant délit.
Des visites domiciliaires aa cas de flagrant délif.
L'art. 36 du C. d'instr. crim. est ainsi conçu : « Si
la nature du crime ou du délit est telle que la preuve puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu, le procureur du roi se transportera de suite
dans le domicile du prévenu, pour y faire la perqui- IV, 4G
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silioD dès objeU qu'il jugera utiles à là manifestdlion de Isl vérité. » .
Cet article attribue, tant au prooureor de la République qu'à ses. auxiliaires, le droit de visite domiciliaire.
Il y a li^u de rappeleri d'abord , que ce droit , l'un de» plus importants dont ils soient investis ^ ne peut être exercé, aux termes de l'art. 53, que dans les cas de flagrant délits et lorsque le** fait est de nature à entraîner une peine aflSiotive ou jnfamante. Ce sont là les deux conditions qui constitueiit le droit de la police judiciaire ; si elles n'existaient pas l'une et l'autre, la visite domiciliaire serait une violation de domicile.
Gela posé, il faut examiner dans quelles circonstances l'officier de police^ qui agit dans les cas de flagrant délit définis par la loi/peut opérer Une viKite domiciliaire.
L'art. 359 de la Constitution do 5 fructidor an m renfermait une disposition ainsi conçue i « AuôQfie visite doipiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi, et pour la personne et l'objet expressément désignés dans l'acte qui ordonne la visite. > Cette dispodtion, qui soumettait Chaque viâite à la condition d'une ordonnance préalable, n'existe plus: au cas de flagrant délit, la visite est l^Uhé des mesures que l'officier de police judiciaii*e peut prendre d'office, et par cela seul qu'il la juge utile à la manifestation de la vérité;
Mais l'art. 76 de la Constitution du 22 frimaire an VIII n'a point cessé d'être en vigueur; cet article
porté : « La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. • Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer ^ue dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l'intérieur d'une maison. Pendant le jour» on peut y entrer pour un objet spécial déteritiiné païf une loi ou par un ordre émané d'une autorité publique; « L'art: 3 de notre Constitution, que le législateur a considérée comtne secondaire^ s'est borné à reproduire le principe général : « La demeure de toute personne habitant le territoire français est inviolable i il n'est permis d'y pénétrer que selon les terrhes et dans les cas prévud par la loi. «
De ces textes il ftiut cohclure que l'officier de police judiciaire ne peut opérer Uiie visite domiciliaire jiendanf la nuit. L'art. 36, quoiqu'il poi*té qtiê cet officier se transportera de suite dans le domicile , n'a point dérogé au principe général de la Idi du 22 frimaire an viit ; mais que faut-il entendre pût la nuit^Le temps qui compose la nuit, quand il s'agit de régler l'introduction des officiers de .police dans le domicile des citoyens^ est détermifié par l'drt» iOS7 du G. de pr. civ. , l'art- V du décret du 4 août 1806, el l'art. 481 de l'ordonnanôe du 29 octobre 1820 '.
Une autre règle est que la visite domicHisIffe ne peut être Opérée que dans le seul domicile du prévenu : c'est te texte formel de l'art. 36. Le juge d'instruction seul, aux termes de» art. 87 et 88, a le pouvoir de se transporter dans les lieux, autres que
* Yoy. mf»*à, p. 571.
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le domicile du prévenu^ pour y faire les recherches qu^il juge utiles à la découverte de la vérité. La loi a pensé que le, droit des officiers de police, qui ne présentent pas les garanties du juge, devait être circonscrit à la maison du prévenu ; la prévention fait leur titre; l'éteiulre au domicile des autres citoyens eût été livrer ce domicile à des inve^igations yexatoires et le plus souvent inutiles. On doit, toutefois, excepter les lieux ouverts au public, tels que les cafés et cabarets, pendant tout le temps qu'ils sont publics *.
Enfin, la visite domiciliaire ne doit avoir lieu, même dans le domicile du prévenu, que loi:$qu'il existe déjà des indices et lorsqu'il. est vraisemblable que la preuve du crime peut résulter dea papiers et effets qui sont eq sa possession. Il faut qu'il existe déjà des indices, car la visite est une mesure grave qui ne doit être opérée qu'à l'égard d'un citoyen déjà suspect à la justice et contre lequel s'élèvent des présomptions de crime : la loi êaonoe énergique* ment cette règle en jn'ouvrantà la visite que le domicile du prévmu; il est donc nécessaire qu'une prévention pèse sur lui. Il faut, ensuite, qu'il soit vraisemblable que la visite de son domicile amènera la preuve du crime : tels sont les termes précis de Tart. 36 ; la visite, si elle n'était pas fondée sur cette présomption , ne serait qu'une mesure vexatoîre : l'intérêt de la justice fait sa seule légitimité.
* L. 19-22 juin. 1791, lit. I", art. 8, 9 et 10^ L. 28gwm. an VI, artr 129; Ord. 29 oct. 1820, art. 161 et 162; Carnot, t. I", p. 228; Legraverend, 1. 1", p. 186; Bourguignon, 1. 1". p. 142.
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Des saisies au cas de flagrant délit.
L*art. 35 du C. d'instr. crim. est ainsi conçu : « Le procureur du roi se saisira des armes et de tout ce qui paraîtra avoir servi ou avoir été destiné à coramettre le crime ou le délit, ainsi que tout ce. qui paraîtra en avoir été le produit, enfin de tout ce qui pourra servir à la manifestation de la vérité. » L'art. 37 ajoute : « S'il existe dans le domicile du prévenu, des papiers ou effets qui puissent servira conviction ou à décharge, le procureur du roi en dressera procês-verbal et se saisira desdits effets ou papiers. »
Ces deux articles, en attribuant aux ofGciers de police judiciaire le droit de saisie, dans les cas de flagrant délit, soumettent Texercice decedroità deux règles générales qu'ils ne doivent pas perdre de vue.
La première est que la saisie, telle qu'elle est prescrite par 1 e Gode, a pour but unique de fournir à la justice \e^ moyens d'arriver à la manifestation de la vérité. Dans les matières fiscales la saisie peut être considérée comme une mesure répressive *; en matière ordinaire, elle n'est qu'une mesure de conviction; elle ne s'empare des papiers, pièces, armes ou effets qu'en les considérant comme des indices ou des preuves et pour en faire plus tard des pièces de décharge ou de conviction. Cette règle domine toutes les saisies faites par les officiers de police judiciaire et doit les diriger dans ces opérations
* Voy. suprày chap, 7, p, 404.
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en leur indiquant sur quels objets elles doivent porter.
Une deuxième règle est que les officiers de police judiciaire, comme le juge d'instruction qu'ils remplacent, doivent instruire à charge et à décharge: l'art. 57 rappelle cette règle qui doit diriger toute la procédure criminelle. Ils doivent donc saisir, non-seulement les papiers et effets, qui forment des indices ou des preuves contre le prévenu et qui constituent les pièces de conviction, mais encore tous ceux qui tendraient à sa justification et qui constituerçiept des pièces à décharge. Ils remplissent la mission du juge et non l'office de la partie poursuivante ; ils ne sont pas chargés seulement d'établir la prévention, mais de rechercher la vérité, dans l'intérêtdolajustice.
C'est à raison de ce caractère de la saisie, c'est parce que les choses saisies sont destinées à former l'un dès éléments du débat, l'une des preuves pour ou contre l'accusé, que la loi a prescrit les formes qui doivent assurer leur identité. Il ne faut pas, en effet, qu'un doute puisse s'élever sur cette identité, il ne faut pas que le prévenu puisse prétendre que les objets qui seront mis sous les yeux de la justice ne sont pas ceux qui ont été saisis sur lui ou a son domicile; il est nécessaire que la saisie soit authentiquement constatée.
L'art. 35 dispose, en conséquence, que Tofficier de police judiciaire « interpellera le prévenu de s'expliquer çur les choses saisies qui lui seront représentées; il dressera du tout procès-verbal qui sera signé par le prévenu, ou mention sera faite de son refus. » Le prévenu doit donc être interr<igé sur
l'usage qu'il faisait de ces objetâ et sur les circonstances qui les ont amenés en sa possession ; et le procès-verbal, après avoir mentionné ses réponses, doit soigneusement décrire les choses saisies, leur état et indiquer les lieux où elles ont été trouvées.
L'art. 38 ajoute : « Les objets saisis seront clos et cachetés, si faire se peut; ou s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères d'écriture, ils seront mh dans un vase ou dans un çac, sur lequel le procureur du roi attachera une baade^de papier qu'il scellera de son speau« p Ces précautions sont importaptes et doivent être minutieusement observées. Le prévenu, s'il le demande, doit être reçu a apposer son sceau à coté de celui do l'ofQcier de police judiciaire *.
Enfin l'art. 59 déclare que : « Les opérations prescrites par les articles précédents seront faites en présence du prévenu, s'il a été arrêté; et s'il ne veut ou ne peut y assister, en présence d'un fondé de pouvoir qu'il pourra nommer. Les objets lui seront représentés à l'effet de les reconupître et de les parapher, s'il y a lieu, et au cas de refus, il en sera fait mention au procès-verbal. » Il y a lieu de remarquer au sujet de cet article: i"" qge le prévenu est libre d'assister ou de refuser d'assister aux opérations de la saisie, puisque sa présence, sauf le cas où elle serait jugée nécessaire aux intérêts de la justice, n'a pour objet que de surveiller ses propres intérêts ; 2' qu'il peut verbalement désijgner le fondé
* fH. CaraQt, De i'instr. criui., 1. 1, p. 244.
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de pouvoir qu il charge, s'il le veut, de le remplacer î Z'' enfin que ce remplacement ne peut avoir lieu q«B lorsqu'il est présent.
FoQctioQs des officiers de police judiciaire en ca^ de réqui&iUon
d^un chef de maison.
L'art.46duC.d'înstr. crim.est ainsi conçu : «Les attributions faites au procureur du roi pour les cas de flagrant délit auront lieu aussi toutes les iTois que, s'agissant d'un crime ou délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, le chef de cette maison requerra le procureur du roi de le constater.» Cette disposition a été étendu eaux officiers de police auxiliaires par les art. 49et 50 du même Code.
Cet article est un amendement au projet du Code, qui se produisit dans la délibération du conseil d'État relative à la matière du flagrant délit. M. M eriin avait exprimé la crainte qu'en restreignant Taction de la police judiciaire aux crimes patens, oûne laissât sans constatation les crimes occultes. M. Berlier répondit :«t Que les délits non flagrants se composent en grande partie de ceux qui se commettent dans l'intérieur des maisons; mais ne pourrait-on pas, sur la réclamation du maître ou du chef de la maison, admettre la même forme de poursuite ou d'instruction que pour les flagrants délits? Cette faculté recevrait souvent son application j car, hors lo cas où le chef de la maison a commis le délit, il lui importe de le faire constater, «t le respect 4û au domî*
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cile du citoyen ne seraitpoint blessé, lorsqu'un autre que le juge d'instruction s'introduirait dans ce domicile avec le consentement decelui qui en est le chef. » Cette proposition a été la source de lart. 46 '.
Il résulte de cet article que les ofliciers de police judiciaire ont le pouvoir de constater, sur la réquisition d'un chef ou mailre de maison, non-seulement les crimes, mais encore les délits commis dans l'intérieur de la maison, non-seulement les crimes et délits flagrants, mais encore ceux qui ont cessé de l'être ^. Leur compétence est soumise à ces deux conditions : que le crime ou le délit ait été commis dans l'intérieur d'une maison» et que le chef ou maître de cette maison en requière la constatation. Lorsque ces deux conditions sont remplies, ils peuvent agir comme au cas de flagrant délit: ils peuvent donc se transporter sur les lieux, entendre les témoins , faire arrêter les prévenus , procéder à des perquisitions et saisir les efiets qui se rattachent à la perpétration du crime ou. du délit
Mais la réquisition du maître de la maison n'est pas nécessaire si des cris et des demandes de secours se fonteutendre de l'intérieur d'une maison, même de la part d'une autre personne que du mailre. Il peut y avoir flagr^int délit dans l'intérieurd'une maison aussi bien que sur la voie publique. Les officiers de pplice judiciaire peuvent agir alors, en vertu, non pas de l'art. 46, mais de rart.32 ; mais leur action es^ubor* donnée aux régies qui sont relatives au flagrant délit.
* Locié, t. XXV, p. iM.
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DE LA OISGIPLIIIE DES OFFIGIBRS DE POLICE JUDICIAIRE
$ 303. Objet (le ce chapili^. Renvoi.
{ 303. Dj^posilioas de la législation sur la disçi[4iife des oiliciers de police judiciaire.
Objet de ce chapitre. Reavoi.
En exposant Torganisatio^ delà police judiciaire' nous avons déjà fait connaître les règles générfile$ qui s'appliquent à la discipline. No^is avons déploré, en les retraçant, l'imprévoyance et l'insuffisance de ces régies qui laissent la surveillance impuissante ou dénuée de sanction; et nous ayons proposé plusieurs mesures qui tendraient à centraliser la police judiciaire en soumettant tous ses agents a une surveillance efficace et à lui imprimer une activité qui, sous quelques rapports, lui manque aujourd'hui *.
Nous nous bornerons donc à rappeler dans ce cJuipitrc, qui est le complément nécessaire des matières contenues dans ce voluine, les dispositions disciplinaires établies par la loi relqtivenieiit ^ux qfficiers de police judiciaire.
* Voy. suprà^ p. 65.
* Voy. suprà, p. 68.
CHAP. XIII. DE LA DISCIPLINE DES OFFIUERS
Dispositions de la légblation sur la discipline des ofïiciei^s
de police jiKtiôMYe*
L'art. 9 du G. d'instr. crim, établit en principe que la police judiciaire est exercée par les agents q^'il désigne, sous Vautorité des Cours d'appel. Nous avons précédemment démontré que cette attribution de haute surveillance s'applique à la direction des procédures et non à la conduite personnelle des agents \ Elle est donc étrangère à la discipline.
L'art. 270 pose le principe de cette discipline ; « Tous les officiers de police judiciaire, même les juges d'instruction, sont soumis à la surveiUaqcexlu procu* reur général. Tous ceux qui, d'après l'art. 9 du présent Cqde, sont, à raison de fonctions même ad^ ininistratives , appelés par la loi à faire quelques actes de la police judiciaire, sont sous ce rapport seulement soumis à la même surveillance, i^
Avant d'eji^aminer la natiire et. les effets de ceUe surveillance, il faut déterminer à quelles personnes ellp ^'applique,
Elle nq s'applique pqs- aux préfets , e^r ils p'onl pas la qualité d-'officier de police judiciaire, et la loi n'a pas voii)u, d'ailleurs, comme on l'a vu précé* demment ^, les pl^ççr sous la si^rveilURçe ile l'atftorite judiciaire.
* Voy. suprà^ p. 66.
* Voy. suprà, p. 163.
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Elle ne s'applique pas aux membres dess 4]ouns d'appel qui sont temporaireaient chargés des fonotiens de la police judiciaire» par l'effet d'une àèlégation de ces Cours ; car ces magistrats remplissent des actes de cette poHce, sans avoir la qualité d'toC^ licier.
Elle ne s'applique pas enfin aux nombreux agents spéciaux, instruitients secondaires de la police judiciaire, que nous avous précédemment éntimérés en précisant leurs attributions respectives * ; car ces agents ne sont pas oflficiers de poKce judiciaire» el s'ils en exercent sous quelque rapport les foncli«Hi6, ils agissent dans un intérêt administratif plutôt qve dans l'intérêt de la j\istice , et se trouvent par suite placés sous une autre surveillance que la survollance judiciaire.
Mais elle s'applique à tous les officiers de police judiciaire désignés dans l'art. & du G. d'iastr. crim.; elle s'applique même aux efQcicrs du ministère poblic et aux juges d'instruction* Quelques doutes se sont élevés en ce qui concerne ces magistrats, parce q«e, coArme officiers du ministère public ou commejuges, ils sont sujets à une auti^e discipline. Mailles -articles 9 et 279 sont trop formels pour que Phé6itatien soit possible : il est évident que, comfme ofBciets de police judiciaire» et à raison des aetes de ces fonctions, ils sont soumis aux mesures dont tous ces eŒciers, sans exception, sont passibles.
Quant à ceux de ces oiTiciers qui , oeinme les
* Voy. suprà, diap. IV, p. 200.
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maires, les eommissaév^s de (Kilioç, les officiers Je gondaraierie et les gardes, remplissent une double fonction » d'ime part administrative » et de l'autre judiciaire, ils ne sont soumis, suivant les termes mêmes de Tart. 279, a la surveillance du proeureur générai, que sons le rapport ^& la police judidaire seulement. Le même principe, qui dérive de la sèparotîoa des pouvoirs judiciaire et administratif, est posé dans d'autres termes par Fart. 17, du même Gode, ainsi eonçu :« Les gardes champêtres et forestiers sont, comme officiers de police judiciaire» sou^ la surveillance du procureur de la République, sans préjudice de leur suboixJiination a Tégard de leurs BUfiériaurs dans Tadminisiration. » ..
Ce premier pointpoaé, il faut recherçhiçr la nature et les effets de cette surveillance. L'art. 280 est ainsi conçu : « En cas de négligence des officiers de police judiciaire et des juges d'instruction , le procureur général les avertira : cet avertissement sera consigné par lui sur un registre tenu à cet effet. »
Cet aveortissement er été considéré par la loi comme uAe véritable peine disciplinaire ; car il est conaigoé «ur un registre tenu à cet effet, et aux termes de l'article 282,il sert d'élément à la récidive. jMais le procureur général n'est pas obligé de lui imprimer ce caractère pénal.
On lit, en effet, dans les procès-verbaux du conseil d'Etat: « M. Siméon propose de donner seulement au procureur général la faculié de consigner un avertissement sur le registre, mais de ne pas l'y obliger. Il peut se faire que la faute ne soit pas assez grave
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pour que \e fonctionnaire qui eti est Tobjèt mérite d'être putili '— M. Oudart observe qu'il s'agit d^un OTértfssemeut ofBoiél qui suppose toujours ufte faute grave et qUé Fitiscriptiou sur un registre est nécessaire potir rôconnaitre là récidive. -^ M. Gambacérès dit qu'on peut concilier les debx opinions^ en exprimant que toiil avertissement Verbal ne fait pité supposer le fonclioniiaire* en récidive poili* les fautes subséquentes. — Qu'il convient donc de rendre l'article moins précis en autorisant le procureur général à* donner des avertissements et en ajoutant qfi^on n'anranéanmoins égard, pour fixer la rédicive, qu'à ceux qu'il aura dotinés par écrit. — M. Boulay demande pourquoi le procureur général ne sefait autorisé à en^'éféfer à la Gourde justice criminelle (|ue dans le côs où il y aurait récidive : une première négligence peut être assez gravé par les circoitistances pour mériter ce genre de répression. — M. TreiUiard dit que les fonetiouiiaires dont il s'gtt n'auraietlt pas; de garantie suffisante; il préféré le système qui, en laissant ad procureur gétféral la faculté de donner des srvertissements officiels ou non officiels, par écrit ou de vive voii, Itii donné toute là latitude nécessaire pour distitîguér les fautes des fautes et pour excuser un tnometlt d'oubli dans un fonctionnaire qui jusquelà a bien rempli ses devoirs. La proposition est adoptée*.» Cette discussion fixe la véritable ÎTiterprétatioh et le sens de l'art. 280. Il en résulte que le procureur général doit apprécier la conduite habituelle
' Locré, t. XXIV, p. 246.
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en même temps que l'acte de négligence de l'officier de police judiciaire et qu'il doit lui donner den instructions ^officieuses ou lui adresser un aireftissement officiel, suivant la gravité de sa faute et la manière dont il remplit ses fonction».
Les art. â8i et 382 portent : « En cas de réeidftë, le procureur général les dénoncera à là Cour. 8Ui* l'autorisation de le Cour; le prdctiiretir générât leis fera citer à la chambre du conseil :* La Goui* letir enjoindra d'être plus exacts à l'avenir, et les condamnera aux frais tant de la citation que de l'expédition et de la signification de l'arrêl. -— Il y aura récidive, lorsque le fonctionnaire sera repris , pour quelque affaire que ce soit, avant l'expiration d'une année , à compter du jour de l'avertissement consigné sur le registre. »
C'est la chambre d'accusation qui doit exercer raltribution définie par cet article. En effet, si la loi ne l'a pas plus désignée qu^etle ne Ta fait dans l'article^ 235 , cette attribution spéciale est la conséquence évidente de ses attributions générales. Chargée de l'instruction des affaires criminelles, elle peut seule apprécier et réprimer les négligences qui nuisent à la marche des procédures*.
La citation, lorsqu'elle a été autorisée par la Cour, n'enlève pas à l'officier le droit de faire défaut et d'envoyer un mémoire; il peut également, suivant la règle du droit commun , former opposition. Mais la décision de la Cour, rendue soit contradictoire-
* Conf. Mangin, Traité des procès-verbaux, n* 281.
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meot, soit sur TDpposition, ne peut être attaquée par la voie de la cassation '.
Tel est, au surplus, le'seul mode suivant lequel les oHiciers de police judiciaire peuvent être Tobjet d'une censure ou d'une mesure disciplinaire : ni les
tribunaux, ni même la chambre d'accusation, en dehors des cas et des formes prévus par l'art. 280, n'^mt la droit d'adresser des injonctions à ces officiers ou de blâmer leurs aqtes ^.
* Arr. Gass. 12 févr. 1813 (Joum. du pal., t. XI, p. 428).
* Arr. Cass. 4 ocl. 181! (ibid., t. IX, p. 643).
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